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dication des textes qui peuvent les justifier, nous 
montrent, prises sur le vif, les réflexions d'un de 
ces anciens parlementaires dont les heures de tra- 
vail ont produit des résultats si féconds. Et comme 
tout écrit est le reflet de la pensée de son auteur, 
j'ai essayé, après quelques considérations sur sa 
méthode et les sources qu'il a utilisées, de faire le 
relevé exact de sa doctrine, en indiquant les circons- 
tances qui ont pu influer sur elle, en faisant, dans la 
mesure du possible, le départ de ce qui lui a été 
personnel et de ce qu'il a reçu ou emprunté. Après 
chacun des traités, j'ai cherché à préciser les idées 
générales qui s'en dégagent, et à définir la place 
occupée par Le Maistre dans l'histoire, en montrant 
s'il se rattache aux traditions du passé ou s'il est le 
défenseur des théories nouvelles. J'ai déterminé enfin 
ce qui a été conservé des Décisions notables dans les 
siècles suivants, et indiqué dans quelle mesure et 
dans quel sens elles peuvent être utilisées. 

J'ai pensé que ce travail ne serait pas sans quel- 
que intérêt pour l'histoire de l'ancien droit français : 
c'est par l'examen et la coordination des doctrines 
et des systèmes particuliers qu'il est possible d'ar- 
river aux conceptions d'ensemble et aux vastes syn- 
thèses. 



INTRODUCTION 



I 



Notes biographiques 

Né à Monthléry (1) vers 1499, le chevalier Gilles 
Le Maistre, seigneur de Cincehour, appartenait à 
une famille de robe : son aïeul avait été avocat géné- 
ral au Parlement de Paris sous Charles VIII, et son 
père Geoffroy Le Maistre, était, en 1499, prévôt de 
Monthléry. La jeunesse de Gilles se passa dans le 
barreau où il acquit la réputation d'un grand ora- 
teur et d'un excellent jurisconsulte (2). Avocat géné- 

1. Moréri, Grand dictionnaire historique, 1681, t. II, p. 512, 
col. 2, place le lieu de sa naissance à Paris. Pour la biogra- 
phie de Le Maistre, voyez Hœfer, Nourtlle biographie générale, 
1862, t. XXX, col. 565, et Michaud, Biographie universelle, 
ancienne et moderne, t. XXIV, moi Le Maistre. 

2. V. les ouvrages précédents et l'introduction des Décisions 
notables, Lyon, 1595, p. 4 : « llle... juri pontiûcio et civili 
operam adeo sedulam dédit ut in causis privatum agendis, 
primi nomini causidicus fuerit ». 
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rai au Parlement de Paris en 1540, il en fut nommé 
premier président par Henri II, en 1551 (1). 

Dans ces dernières fonctions, non seulement c il 
continua l'étude des œuvres des jurisconsultes, mais 
encore il mit par écrit les causes les plus remarqua- 
bles qui se jugeaient sous sa présidence » (2). Toutes 
ces notes accumulées, devaient faire la matière d'un 
ouvrage qu'il n'eut pas le loisir de publier, surpris 
par la mort en 1562. 

Sans insister sur sa compétence et sur son érudi- 
tion que tous les auteurs, tant contemporains que 
postérieurs, ont été unanimes h reconnaître, il est 
bon de signaler, ici, deux traits saillants du carac- 
tère de Le Maislre : ils peuvent aider à la compré- 
hension de son œuvre : 1° Ce fut, en premier lieu, 
un partisan résolu du pouvoir royal ; on lit, dans la 
préface des Décisions Notables, édition de 1595, 
qu'il avait envers le roi une fidélité et un dévoue- 
ment extrêmes, t amorem imparem ». C'était, d'ail- 
leurs, l'état d'âme de la plupart des jurisconsultes 
d'alors, et, chez Le Maistre, il y avait aussi l'atta- 
chement à celui qui avait fait sa fortune; 2° II ne 

1 . Ce fut, dit Moréri, la juste récompense de ses mérites ; 
d'après Michaud, « il se servit de son crédit sur la duchesse 
de Valentinois pour faire disgracier le chancelier Olivier, afin 
que Bertrandi destiné à le remplacer dans la charge de garde 
des sceaux, lui laissât celle de premier président ». 

2. V. Introduction des Décisions, op. cit., p. 4. On trouvera 
toute cette introduction en appendice à la fin de l'ouvrage. 
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fut pas, pour employer une expression moderne, un 
réformateur : c existimabat, enim, immutatione 
morum quos ab antiquis acccpimus Rempuhlicam 
labefactari... » Le Maistre fut donc un conservateur, 
et cet esprit se fait jour, on le verra, jusque dans 
ses théories (1). 

Historique des éditions successives des décisions 

notables 

On l'a vu plus haut, Le Maistre, de son vivant, n'a 
rien publié. Quatre ans après sa mort, parut, 
en 1566, à Paris, sous le titre de « Décisions nota- 
bles », une première édition qui mit au jour une 
partie de ses « adversaria ». Sous la même désigna- 
lion furent imprimées successivement : l'édition de 
Jean Ramat (Paris 1583) augmentée d'un plaidoyer 
de Bourdin et d'un arrêt touchant la régale de 
Nantes, celle de Benoît Rigaud(Lyon 1595), enfin 
une quatrième édition, à Paris, en 1601. Dans la 
seconde moitié du xvu e siècle parurent encore qua- 
tre éditions, sous le titre : « Œuvres de feu messire 
Gilles Le Maistre, premier président au Parlement 
de Paris, édition revue, corrigée et augmentée par 

i. Décisions, op. et loc. cit. ; on y rappelle à ce propos le 
mot de César : t Qui prœsentem statum civitatis commu- 
tare non vult, is civis et sir bonus est ». 
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Claude Bernard » ; la première à Paris, en 1653, la 
seconde à Bruxelles, en 1662, les deux dernières à 
Parisien 1673 et 1680 (1). Ces huit éditions succes- 
sives prouvent l'estime dans laquelle on a tenu les 
doctrines de notre auteur. 

La genèse de ces publications se trouve très clai- 
rement indiquée dans la préface des « Décisions » 
de 1595, recueil qui semble avoir été le modèle de 
ceux qui ont paru postérieurement. On y lit que 
Le Maistre avait pris soin de mettre par écrit les 
arrêts les plus notables, rendus sous sa présidence. 
Dans ces carnets de notes, on a choisi ce qui a semblé 
le plus remarquable, « res digniorœ », et on a publié 
ces extraits sous le titre de « Décisions notables », 
en les répartissant en cinq rubriques, ou « traités » : 
des amortissements, des fiefs, des régales, des criées, 
des appels comme d'abus (2). Leur étendue est très 
inégale : le premier est divisé en dix chapitres, le 
second en sept, le troisième en quatorze, le qua- 
trième, le plus long, en quarante-cinq, le cinquième 

1. La liste de ces éditions se trouve dans Hœfer et Michaud 
(loc. cit.) ; seule l'édition de Bruxelles, 1662, n'y est pas men- 
tionnée. Nous avons pu consulter, à la bibliothèque de l'Uni- 
versité deGand,les recueils de 1595, 1662 et 1673. La biblio- 
thèque de la Faculté de droit de Paris ne possède pas un 
exemplaire des Œuvres de Le Maistre. 

2. t... Quo defuncto adversaria pleraque, hœredibus con- 
sentientibus, lubentissirae perlegi, et notatu digniora excu- 
denda curavi. . i. Introduction, op. cit. y p. 7. La division en 
cinq traités s'est toujours maintenue. 
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en douze. Au reste, le mot « traité », pour chacune 
de ces matières, n'est pas d'une exactitude absolue: 
il n'y faut pas chercher, en effet, un exposé complet 
de chacune de ces branches de l'ancien droit, et 
pour ne citer qu'un exemple, il y a loin entre le 
« traité » de l'appel comme d'abus de Le Maistre et 
celui de Fevret. Le titre «Décisions notables » donne 
une idée plus juste du contenu de l'ouvrage : c'est 
un recueil d'arrêts, rapportés brièvement, puis com- 
mentés, quelque chose d'analogue aux Décisions de 
Guy Pape, aux Questions de Jean Le Coq. Toutefois, 
le traité des Criées a un caractère un peu différent : 
c'est le commentaire de l'ordonnance de Henri II, 
de 1551, dont Le Maistre a étudié les seize articles, 
en examinant les difficultés juridiques qui peuvent 
s'élever sur chacun d'eux. 

Pour les Fiefs et les Appels comme d'abus, les 
arrêts se suivent sans enchaînement logique ; il y a 
relativement plus d'ordre dans les Amortissements et 
les Régales. Il est superflu de donner ici le détail des 
questions qui font l'objet des différentes parties des 
« Décisions » (1). Disons seulement qu'en outre des 
points étudiés plus particulièrement par l'auteur, on 
en trouve un certain nombre mentionnés en passant, 
définitions, digressions rapides qui peuvent cepen- 



1. On le trouvera plus loin avec l'exposé, pour chaque 
traité, de la doctrine de Le Maistre. 



— 8 — 

dant avoir leur utilité pour l'histoire de l'ancien 
droit français. En tête de tous les chapitres, les édi- 
teurs ont placé un sommaire dont l'exactitude est 
d'aileurs relative. 

§ in 

Authenticité de certains chapitres 

Autant qu'on en peut juger à défautdes originaux 
mêmes, l'édition de 1595 est la reproduction fidèle 
des adversaria de Le Maistre : dans le texte, pas une 
phrase, pas une date de nature à faire douter de 
l'authenticité. C'est donc à cet ouvrage qu'il convient 
de se reporter pour l'étude des doctrines du premier 
président, car, on va le voir, les éditions postérieu- 
res à 1601 sont loin de présenter les mêmes garan- 
ties. 

Cependant, à part quelques déclarations, édits, 
arrêts, règlements rendus, depuis le début du 
xvn e siècle, sur certains points se rattachant aux 
sujets étudiés par Le Maistre, les éditions de Claude 
Bernard ne présentent pas, à première vue, des 
divergences notables avec les précédentes. Le titre 
est changé, mais le nombre des traités est le 
même(l); identiques aussi les sommaires qui précè- 

1. L'ordre seul, en varie d'édition à édition ; ainsi en 1662 
il est le suivant : amortissements, régales, fiefs, criées, appel- 
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dent les chapitres. Mais le nombre de ces derniers 
diffère : seul, le traité des fiefs n'a pas été augmenté ; 
celui des amortissements contient un chapitre XI, 
suivi de développements, « d'éclaircissements » que 
l'on ne trouve pas en 1595 ; de même, pour les 
régales, seize chapitres et une « annexe » au lieu de 
quatorze chapitres en 1595 ; au traité des criées, on 
lit, après les chapitres I et XLV, des développements 
absents antérieurement, et enfin le traité des appels 
comme d'abus renferme après le chapitre XII, quel- 
ques remarques générales sur la matière et un cha- 
pitre XIII inédits avant 1653. 

L'authenticité de ces diverses parties peut être 
mise en doute. Gela n'apparaît pas clairement si Ton 
n'a pas consulté une des premières éditions et si 
l'on s'en tient à une lecture rapide : c'est ce qui 
explique que Ton a pu, soit attribuer à Le Maistre 
telle doctrine qui n'était pas la sienne, soit le citera 
tort, comme prouvant qu'à son époque tel fait, telle 
compétence étaient admis, passés en usage. Il est 
cependant possible de relever, dans ces nouveaux 
chapitres, assez de particularités probantes qui per- 
mettent d'affirmer que Le Maistre n'en est pas l'au- 
teur (1). 

latioDS comme d'abus ; en 1673, criées, amortissements, 
régales, fiefs, appels comme d'abus. 

1. Toutes les remarques qui vont suivre ont été faites sur 
les éditions de Bruxelles, 1662, et Paris, 1673. Les renvois aux 
pages de cette dernière. 
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I. — Traité des amortissements 

Les développements qui suivent le chapitre X 
peuvent se diviser en deux parties. Dans la première 
se trouve examinée la question de l'allodialité des 
biens des gens de mainmorte : d'après l'auteur, les 
biens relevant sans moyens du roi sont francs et 
allodiaux, s'ils sont dûment amortis; quant à ceux 
qui relèvent des seigneurs, même amortis par ces 
derniers, ils ne sont francs d'indemnité, d'homme 
vivant et mourant, et d'hommage que s'il existe un 
affranchissement agréé par le roi (p. 42). La 
deuxième partie contient : 1° Un historique assez 
détaillé du droit d'amortissement (p. 43 à 59), avec 
nombreuses citations de lettres d'amortissements 
de rois et même de seigneurs particuliers (ces der- 
nières pour prouver que les seigneurs ont joui, 
anciennement, du droit d'amortir) ; 2° Une étude sur 
le sens de l'homme vivant et mourant, appelé aussi 
« vicaire », sur la forme de sa nomination, sur ses 
fonctions; 3° L'examen de la question de la concur- 
rence de l'homme vivant et mourant, et de l'indem- 
nité; l'auteur semble admettre la concurrence pour 
les fiefs : « Chopin et Bacquet le désirent tous les 
deux,et tel est l'usage » (p. 62). Au contraire, à moins 
d'un texte formel, les fonds tenus en rolure sont 
exempts de l'homme vivant et mourant. 
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L'authenticité de ces développements est contes- 
table pour les raisons suivantes : 

À. — Différence de composition, de style. Les 
dix premiers chapitres ont tous le même aspect : 
chacun d'eux se compose d'un arrêt, soit ancien, 
soit contemporain, suivi de quelques remarques qui 
en forment le commentaire. Le style n'est pas châ- 
tié ; il y a des répétitions, on retrouve dans tel cha- 
pitre ce qui a déjà été exposé précédemment : c'est 
que l'on a sous les yeux de simples notes qui ont 
été publiées telles quelles. Au contraire le chapi- 
tre XI et les parties qui suivent ont un caractère 
plus didactique, plus personnel aussi; la composi- 
tion, le style sont beaucoup plus soignés : il appa- 
raît clairement que l'auteur a écrit à loisir. 

B. — Différence de citations. Après le chapitre X, 
on trouve des renvois à Froissard, au moine de Saint- 
Gall, à Hincmar, à Marculfe, à Boutillier, même au 
Roman de la Rose : or ces auteurs ne sont jamais 
cités dans les Décisions notables de 1595. 11 est déjà 
assez singulier que ces t autorités » comme on 
disait alors, ne se lisent que dans les parties dont 
l'authenticité est douteuse. 

Mais il y a mieux : 

Dumoulin est cité trois fois, Bacquet, quatre, et 
Chopin, une. Si Ton met à part Dumoulin qui fut un 
contemporain de notre auteur et que ce dernier 
aurait pu citer, les renvois à Bacquet et à Chopin 
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suffisent à eux seuls, pour démontrer que tout ce 
qui suit le chapitre X n'est pas l'œuvre de Le Mais- 
tre : il y avait pour lui impossibilité matérielle de 
les invoquer à l'appui de son argumentation. En 
effet, le premier président est mort en 1562 : or 
Bacquet a écrit son Traité de l'amortissement, auquel 
on renvoie, au moins après 1578, puisqu'un arrêt de 
cetle date s'y trouve rapporté. Quant à Chopin il 
a écrit son commentaire sur la coutume d'Anjou en 
1581 et son commentaire sur celle de Paris en 1596. 
D'ailleurs, n'eût-on pas ces dates, on ne pourrait 
logiquement pas faire remonter les écrits de ces 
deux auteurs avant 1566, puisque tous deux font de 
nombreux renvois aux Décisions notables, dont la 
première édition se place à cette époque (1), qua- 
tre ans après la mort de Le Maistre. 

C. — Pages 59, 61-62, renvois aux coutumes d'Or- 
léans, de Blois.de Normandie, de Berry, de Breta- 
gne. Or, Le Maistre ne cite jamais que la coutume 
de Paris, et encore, assez rarement. Pour la coutume 
de Bretagne, il est en outre à remarquer qu'elle a 
été seulement rédigée de 1577 à 1583. Comment 
notre auteur pouvait-il y renvoyer? Il aurait cité le 
coutumier. 

1. Bacquet, Œuvres, édition de Claude de Ferrière, Lyon, 
1774, ch. XXV et suiv., p. 367 et suiv. ; Chopin, Œuvres, 
Paris, 1662, t. II, 1. I, ch. XIII, p. 136 et s., et t. IV, desacr. 
polit., 1. 3, t. I, p. 395 et suiv. 
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D. — Dans le corps du texte, citations d'arrêts 
postérieurs à 1562 : arrêts de 1578, 1634 (p. 62), 
1587 p. 64), 1626 (p. 65). Ces dates permettent 
même d'avancer que cette partie a été écrite au 
plus tôt après 1634. 

E. — Contradiction de doctrine. Page 40 « ... 
outre amortissement du Roi, indemnité est due au 
seigneur, plus homme vivant et mourant ». Plus 
loin, pages 61,62, même affirmation s'appuyant 
sur l'autorité de Chopin, de Bacquet, et sur l'usage. 
Or, la doctrine constante de Le Maistre est toute 
contraire : elle se prononce pour l'alternative (soit 
l'indemnité, soit le « vicaire >) et non pour la con- 
currence; on en trouve l'expression en termes très 
clairs aux chapitres I, V, VI, Vllldu traité des amor- 
tissements (1). 

F. — Les mots « Yerbum non amplius addam » 
qui finissent le traité dans les éditions de Claude 
Bernard, supposent un ajouté : et, en effet, si on 
remonte à la page 43, on lit cet avertissement : 
« Eclaircissements sur la matière par des titres non 
touchez par aucun de ceux qui en ont jusqu'à main- 
tenant parlé : je désire écrire, non transcrire, don- 
ner du mien, non emprunter ». N'est-ce pas dire que 
ce qui va suivre n'est plus l'œuvre de Le Maistre ? 

On remarquera que toutes les observations de 

1. Sur ce sujet, voyez plus loin. 
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nature à faire douter de l'authenticité ont été prises, 
pour la plupart, dans les pages 44 à 67 (1). 



II. — Traité des Régales 

Dans les éditions de 1653 à 1680, le « Traité des 
Régales > compte deux nouveaux chapitres, et trois 
arrêts du Parlement : l'un du 6 juillet 1628 sur un 
cas d'ouverture de régale par translation d'évêque, 
l'autre du 4 février 1638 portant que les bénéfices 
non-cures vacants en régale seront à la disposition 
du roi, le troisième, enfin, arrêt du Conseil d'Etat 
du 9 juin 1638, ordonnant que les évêques qui se 
prétendent exempts du droit de régale devront en 
justifier dans les trois mois au greffe du Conseil. 

Les chapitres XV et XVI se réfèrent tous deux au 
serment de fidélité des évêques. Le premier établit, 
par des citations d'anciens auteurs, que ce serment 
fut prêté sous les trois races des rois de France, 
expose sa raison d'être et pourquoi, en plus, les 
prélats doivent encore foi et hommage au roi ; enfin 
il explique l'origine de la dime Saladine. Le chapi- 
tre XVI renferme : 1° le texte des serments de fidé- 



i. Voyez le Traité sur V origine du droit d'amortissement, 
d'E. de Laurière, Paris, 4692, p. 25, où il parle d'une charte du 
roi Robert t rapportée par le continuateur de Le Maistre, au 
chapitre XI du Traité des amortissements , p. 254 de la dernière 
édition *, 



— 15 — 

lité prêtés par tous les évoques du royaume à Charles 
le Chauve, en 873, par Hincmar, évoque de Laon, 
au même souverain, par Arnould, évoque de Reims 
à Hugues Capet et à son fils ; 2° quelques développe- 
ments sur la peine de l'infidélité, c'est à dire la 
confiscation de l'évêché ; 3* Enfin une assez longue 
digression sur « l'horreur» de ce crime qui encourt 
la colère de Dieu et de l'Eglise. L'ensemble a surtout 
pour but de prouver que le serment de fidélité a tou- 
jours existé, et que par l'application des principes 
féodaux, il est vraiment dû au roi. 
Toute cette partie n f est pas l'œuvre de LeMaistre: 
A. — Le début du chapitre XV est des plus sin- 
gulier : « Après avoir amplement discouru du tou- 
chement des malades des escrouelles, fait à l'issue 
de la grand messe par le Roi (1), aux grandes fêles 
annuelles, reste à traiter du serment de fidélité » 
(p. 177). Le Maistre, dans plusieurs chapitres pré- 
cédents (VI, XIII, XIV) a déjà parlé de cette dernière 
matière, alors que cette phrase semble donner à 
entendre qu'elle n*a pas encore été étudiée. D'autre 
part la digression sur le touchement des écrouelles, 
à laquelle il est fait allusion, n'est guère explicable 
sous la plume de notre auteur, à cet endroit sur- 

i. C'était anciennement une croyance générale que les 
roi 8 de France avaient, par une sorte de permission divine, 
le pouvoir de guérir cette maladie par simple attouche- 
ment. 
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tout ; il est donc probable que les chapitres XV et 
XVI sont tirés d'une autre source. 

B. — Outre les différences de style et de compo- 
sition qui s'appliquent ici comme aux compléments 
du € Traité des amortissements», ces deux chapitres 
ont un but manifeste : ils ont été ajoutés pour ren- 
forcer la preuve de la nécessité du serment de 
fidélité. 

C. — Les auteurs cités, Grégoire de Tours, Àïmo- 
nius, les Epilres de Fulbert, d'Ives de Chartres, de 
Lupus, abbé de Ferrière, Cassiodore, Cusanus, enfin 
Gratian, ne le sont jamais dans les parties anciennes 
des Décisions notables. En outre, on relève des 
impossibilités de citation : 1° Chapitre XV : «.... Ils 
[les évoques] prêtent d'ailleurs foi et hommage au 
roi pour les fiefs qu'ils tiennent de lui, à cause 
desquels comme vassaux, ils étaient tenus d'assister 
le roi à la guerre comme on voit dans les ce Epitres 
de Lupus », abbé de Ferrière, et dans les écrits 
d'anciens auteurs. Ainsi on en trouve des exemples 
dans Pàquier, Livre Ifl des « Recherches de France », 
chapitre 236. » Le mot ainsi est souligné à dessein : 
rapproché du membre de phrase qui précède, il 
prouve que pour l'auteur de ces lignes, Pâquier 
était déjà un ancien atiteur . Or ce dernier a écrit après 
Le Maistre, au plus tôt après 1566 : en effet, dans 
ce même Livre III des « Recherches », on trouve 
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plusieurs renvois au « Traité des Régales » du pre- 
mier président (1). 

2° Même remarque au chapitre XVI :« .... En ce 
sens [que les ecclésiastiques tiennent leurs bénéfices 
de la libéralité de leur roi], du roi Louis-le-Gros, 
titre de l'église cathédrale de Beau vais, rapporté 
par Loisel dans ses Mémoires. » Ovtous les ouvrages 
de Loisel ont paru après la mort de Le Maistre. 
Quant à Pierre Davity, cité à la fin du chapitre XVI, 
il est né en 1573. 

D. — Même impossibilité de citation de deux 
arrêts, l'un de 1594, l'autre de 1595, condamnant à 
la perte de leurs évêchés des prélats qui avaient 
manqué à leur serment de fidélité (chapitre XVI). 

E. — Selon toute probabilité, les trois serments 
rapportés au début de ce dernier chapitre ont dû 
être puisés dans Pithou (2), où ils sont, en effet, 
tous trois relatés in extenso, et dont une édition 
venait de paraître en 1651, deux ans avant la pre- 
mière de Claude Bernard: or Pithou écrivait en 1594, 
bien après Le Maistre. 

i . Voyez Pâquier, Recherches sur V histoire de France, Ams- 
terdam, 1723, t. 1, 1. III, ch. XXXV11. 

2. Pithou, Preuves des libertés de l'Eglise gallicane, Paris, 
1651, ch. XVI, p. 651-652. 



Hachez 
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ni. — Traité des appels comme d'abus 

Après le chapitre XII qui termine cette matière en 
1595, on lit, dans les éditions de 1653 à 1680, un 
«Traité des appels comme d'abus» assez étendu, 
suivi d'un chapitre XIII. Le traité peut se diviser 
aisément en plusieurs parties : 1° Définition des 
appels comme d'abus, les cinq cas principaux aux- 
quels ils se réduisent; 2° Origine de cette voie de 
droit, son but et les abus auxquels elle a donné lieu, 
compétence des Cours de Parlement [et non plus du 
Parlement de Paris seulement] ; 3° Liste de quel- 
ques cas particuliers « qui sont les plus communs et 
en usage ». Quant au chapitre XIII, il est intitulé : 
<x Des cas où le juge peut être pris à partie» ; dans 
l'énuraération on relève : « s'il y a appel de sa sen- 
te ntence comme d'abus ». C'est par cette brève 
mention que ce chapitre se rattache au reste du 
traité, car autrement il constitue une digression 
absolument en dehors du sujet. 

A. — Le traité des appels comme d'abus, dont il 
vient d'être parlé, se différencie totalement des 
douze premiers chapitres; il constitue en effet un 
ensemble, et il est étrange qu'on ne Tait pas 
publié, à ce titre, dans les premières éditions. La 
place du chapitre XIII est anormale ; il devrait, de 
par sa numération suivre immédiatement le chapi- 
tre XII. D'autre part, à la différence des parties 
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authentiques, le style en est personnel : « Encore 
d'autres cas [de prise à partie] que je ne rapporte 
pour éviter longueur » (ch XIII in fine). Même 
remarque pour le traité : « /allégueray ici quelques 
cas particuliers d'appel comme d'abus » (§ 3). 

B. — La « Pratique criminelle » d'Imbert » et les 
arrêts dePapon sont cités chacun trois fois. Or le 
Maistre ne pouvait y renvoyer : en effet l'édition 
d'Imbert utilisée est certainement postérieure à l'au- 
teur des t Décisions », puisqu'on y trouve un arrêt 
de 1572 : « .... ainsi jugé par arrêt du 9 janvier 
1572 rapporté par Imbert au lieu cy-devant cotté » 
(| 3, al. 1). Même observation pour le renvoi au 
Livre XIX des Arrêts de Papon, arrêts 11, 12, 13 : 
ou sait que la première édition de cet ouvrage date 
de 1566, quatre ans après la mort de Le Maistre (1). 

C. — Enfin on Irouve cités dans le corps du texte 
un arrêt du 9 janvier 1572, un autre du 17 mai 
1614, puis l'article 59 de l'ordonnance de Melun 
de 1580, enfin un édit de Louis XIII de 1625. Ce 
sont là autant de citations qui, jointes aux autres 
remarques, prouvent que toute cette partie est 
l'œuvre d'un auteur postérieur à Le Maistre. 

i. Dans les éditions qui suivirent, dès 1585, Papona pour 
ainsi dire copié textuellement Le Maistre pour la matière des 
appels comme d'abus. Voyez les annotations de Du Tillet, 
Chenu, dans Papon, Arrêts, Paris, 1621, 1. f, t. IV, arr. 12, 
encore t. II, 1. XIX, p. 1083 et suiv. 
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IV. — Traité des criées 

Dans les éditions de 1653 et suivantes, après le 
premier chapitre et séparés de lui par un trait d'im- 
primerie, se trouvent d'assez longs développements 
sur les formalités des saisies et criées, sur la rédac- 
tion de l'exploit, des affiches, etc.. (p. 233 à 237). 
A la suitedu chapitre XLV, plusieurs paragraphes: 
le premier traite « des oppositions pour droits sei- 
gneuriaux, rentes réelles, anciennes et foncières ou 
autres droits réels », le second « des criées sur les 
biens des mineurs et des femmes mariées ». Enfin, 
après un arrêt de 1598, se placent de longues « Ins- 
tructions pour les créanciers, enchères et criées » 
(p. 409 à 424) suivies d'un règlement de 1597. 

Toutes ces parties n'ont pas le caractère d'un 
commentaire ; chaque chapitre des criées commente, 
en effet, toutou partie d'un article de l'ordonnance 
de Henri II. 11 n'en est pas de même des paragra- 
phes dont l'authenticité est douteuse : ce sont des 
développements sur certains sujets déterminés, et 
leur ensemble constitue à la fois une sorte de con- 
densation et un complément du Traité de LeMaistre. 
Le fait que toutes ces parties nouvelles ne sont plus 
numérotées comme les quarante-cinq autres chapi- 
tres, et qu'elles se trouvent toutes, sauf une, à la fin 
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du traité est aussi de nature à faire ressortir leur 
caractère additionnel (1). 

A ces remarques générales, on peut encore ajou- 
ter les observations suivantes : 

À. — Il est difficile de justifier la place occupée par 
la partie qui suit le chapitre premier : en effet, elle 
n'a aucun lien avec ce dernier et tout au plus peut- 
on dire qu'elle a été insérée là pour donner une vue 
d'ensemble sur la procédure des saisies et criées. 
D'ailleurs dans le corps du texte, on relève des 
citations d'arrêts de 1564, 1598, 1606, un renvoi à 
une c édition d'Imbert, commenté par Guenois », 
(édition de 1641) ; et, en marge, aux articles 3 des 
ordonnances de 1568 et 1578. 

B. — Le passage « Des oppositions pour droits 
seigneuriaux, etc.. », fait, pour sa plus grande 
partie, double emploi avec plusieurs chapitres de 
LeMaistre; en outre, il renferme trois arrêts pos- 
térieurs à ce dernier : un de 1564, l'autre de 1598, 
le troisième de 1604. 

C. — « Des criées sur les biens des mineurs et des 
femmes mariées». — On y relève encore plusieurs 
impossibilités de citations : 1° arrêts de 1567, 1582, 
« rendu aux Grands Jours de Clermont en Auver- 



1. Bruoeau, Nouveau traité des Criées, Paris, 1878, ch. XII, 
p. 185, renvoie à quelques remarques « qui sont à la suite du 
traité des criées, de M. Le Maistre. » 
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gne », de 1587 ; 2° renvois à « Papon en ses arrêts » 
pour des décisions de 1545, 1570, 1571 ; on sait que 
la première édition de Papon parut en 1566, et les 
dates 1570 et 1571 permettent d'affirmer qu'il s'agit 
même d'une édition postérieure ; 3° enfin, citation 
deBacquet au « Traité de la Justice », pour y trou- 
ver un arrêt de 1576 (1). 

D. Les « Instructions pour les créanciers, en- 
chères et criées », sont dépourvues de citations 
d'arrêts ou d'auteurs postérieurs à Le Maistre. Ce- 
pendant si ce chapitre était l'œuvre de ce der- 
nier, il semble qu'étant donné surtout son carac- 
tère pratique, il eut été inséré dans les éditions 
antérieures à 1653. On remarquera la place sin- 
gulière de ces « Instructions », après un arrêt de 
1598 et un règlement de 1597. Enfin, il faut signa- 
ler plusieurs passages qui tendent à prouver que 
l'auteur est originaire de la province : il y est ques- 
tion, en effet, de « monsieur le Duc » qui agit aux 
lieu et place du Roi : « Faut savoir que le sergent... 
met en la main de monsieur le Duc la chose immeu- 
ble obligée, ce qu'il doit signifier au débiteur... », 
et plus loin : « Distribution des deniers, frais taxés 
et adjugés au créancier, et le reste aux créanciers 
ayant obligation passée sous le sceau royal ou de 



1. Toutes ces citations d'auteurs 6ont d'ailleurs très 
incomplètes n'indiquant ni le chapitre, ni la page. 
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monsieur le Duc... ; sont ensuite appelés les créan- 
ciers ayant une obligation passée sous le sceau des 
seigneurs du Duc. » La phrase suivante est aussi à 
remarquer : « ... Après Tan, on est reçu à opposition 
contre un arrêt de la Cour du Parlement, mais non 
contre une sentence du sénéchal. » On sait que ce ma- 
gistrat s'appelait aussi bailli : les deux termes étaient 
équivalents ; toutefois, la qualification de sénéchal 
était usitée dans le midi et l'ouest de la France, 
celle de bailli partout ailleurs. Le Maistre aurait 
donc employé cette dernière expression, comme il Ta 
fait, par exemple, au chapitre VI des Fiefs, in fine. 

Toutes ces observations permettent de conclure 
que toutes les parties ne se trouvant pas dans les 
premières éditions sont les additions d'un auteur 
postérieur, sans doute de Claude Bernard. Dans la 
suite de celte étude, ces passages seront écartés : 
n'étant pas l'œuvre de Le Maistre, ils ne rentrent 
pas, par là même, dans le cadre du sujet. 

D'autre part, il est certain que nous ne possédons 
pas tous les écrits de notre auteur : les t Décisions 
notables » ne sont que des extraits des carnets de 
notes de Le Maistre, et ces extraits ne sont qu'une 
minime partie de l'ensemble. On en a la preuve dans 
ces lignes écrites à la fin de l'édition de 1595 et 
qui contiennent toute une liste de matières restées 
inédites : « Amy lecteur, j'ai laissé plusieurs déci- 
sions notables comme des juridictions d'Eglise 
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envers les lays, des juridictions des juges séculiers 
envers les clercs, des rentes et hypothèques, des 
usures, des bénéfices, des appellations, des exécu- 
tions, des arrêts de la Cour, des crimes et criminels, 
et de plusieurs autres matières, lesquelles n ay 
voulu faire imprimer jusqu'à ce que j'ay entendu 
combien te seront agréables les présents traités, 
t'assurant qu'en bref délai pourras tout voir, si j'en- 
tends qu'au labeur d'un si grand personnage qu'a 
été l'auteur tu prennes plaisir. » En outre, dans 
quelques chapitres des « Décisions », on trouve des 
renvois aux traités de la couronne (ch. V, des amor- 
tissements), du droit de déport (ch. IV, des fiefs), 
des servitudes et manumissions (ch. V, des amortis- 
sements), de la compétence des juridictions ecclé- 
siastiques (ch. V, des appels comme d'abus). On le 
voit, une très faible partie seulement des écrits de 
Le Maistre a été publiée, ce qui est assez singulier 
si l'on songe à la notoriété juridique de l'auteur et 
au nombre des éditions des traités que nous possé- 
dons. Des extraits assez étendus de ces derniers se 
lisent dans quelques ouvrages, notamment dans 
Bouchel et dans les « Mémoires du Clergé » (1). 



1. Bouchel, Bibliothèque de droit français, Paris, 1671 au : 
mot amortissement, tout le traité de Le Maistre ; au mot appel- 
lations, tout le traité des appels comme d'abus ; au mot fief, 
tout le traité des fiefs ; au mot rapt, tout le chapitre III du 
traité des appels comme d'abus ; au mot régaie, tout le traité 
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§iv 

Sources 

Avant d'examiner la méthode de travail de Le 
Maistre, il convient de donner une idée générale de 
ses sources, c'est-à-dire d'indiquer où il puisait ses 
arguments. 

1° Droit romain. — 11 constitue la base princi- 
pale : le Digeste, le Gode avec les « Authentiques », 
les Institutes, sont très souvent cités, particulière- 
ment aux traités des criées et des amortissements. 
L'interprétation des textes est d'ailleurs souvent 
forcée, n'offrant qu'un rapport éloigné avec le sujet, 
et on peut dire, d'une manière générale, que Le 
Maistre puise surtout dans le Corpus des argu- 
ments d'analogie. Quoi qu'il en soit, ses Œuvres 

des régales (tous ces traités sont la reproduction de ceux de 
l'édition de 1595 ; les parties ajoutées postérieurement ne s'y 
trouvent pas). Enfin au mot consignation, le chapitre XXXVII 
du traité dès criées ; au mot enchérir les chapitres XXXIII, 
XXXIV, XXXV, XXXVI, XXXVIII, XXXIX, XXXX du même 
traité ; au mot hypothèques, le chapitré XXI et au mot saisie 
le6 chapitres I à VI inclus, du même traité. — mémoires du 
clergé, Paris, 1769, t. VII, titre 6, ch. I, p. 1073,1e chapitre IV 
des appels comme d'abus ; t. XI, ch. LXXXII, p. 613, une 
partie du chapitre Vil des régales (question 1), ch. LXXX1V, 
p. 618, le ch. VII eod. loc. (2 e question t cardinalat sub sola 
expectatione tituli •), ch. CXXXII1, p. 820, ch. II des régales ; 
ch. CLXXV, p. 1000, ch. IX du même traité. 
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prouvent une fois de plus combien le droit romain 
était encore, pour les jurisconsultes du xvi e siècle, 
le droit primordial par excellence. 

Aussi fréquemment, sinon plus, notre auteur 
renvoie aux glossaleurs et commentateurs anciens 
des xn e , xiii 6 et xiv siècles, soit pour emprunter leurs 
doctrines, leurs arguments, soit pour étayer son 
propre raisonnement; on en trouvera plus loin la 
liste. Le Maistre se rattache à l'école de Bariole : 
dans la plupart des questions, on liten effet ces mots : 
(( et itaBaldus... »,ou « ut dicitBartolus», et chacun 
de ces deux auteurs n'est pas cité moins de trente- 
deux fois. Par contre, on ne trouve pas trace dans les 
c Décisions » de la renaissance française du droit 
romain au xvi e siècle ; elle n'eut guère d'influence 
sur la pratique, et on sait que le premier Président 
du Parlement fut surtout un praticien. 

2° Droit canon. — Il occupait dans le droit de 
l'ancienne France une place importante; il était 
cité devant les tribunaux et, pour être un véritable 
jurisconsulte, il fallait être docteur « in ut roque 
jure ». Le Maistre fait preuve d'une connaissance 
des sources canoniques aussi étendue que celle du 
droit romain; dans les parties spéciales, c'est-à-dire 
aux traités des amortissements, des régales, des 
appels comme d'abus, il s'appuie sur les différentes 
parties du « Corpus juriscanonici » et aussi sur les 
glossateurs loannès Àndrœas et le cardinal Zaba- 
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relia. Pour les matières ecclésiastiques, Panormita- 
nus est également mis à contribution, ainsi que 
Ruzœus et Probus pour les régales. 

Nous donnons en note (1), la liste complète des 
auteurs cités par Le Maistre ; on remarquera l'ab- 
sence de ceux qui ont écrit sur les matières féoda- 
les, et aussi celle des contemporains (Dumoulin par 
exemple) et même des docteurs du siècle précédent 
à l'exception toutefois de Ruzœus, Probus et Guy 
Pape. 

3°. Coutumes. — Le Maistre n'utilise que la 
coutume de Paris, et encore très rarement : dans 
tout l'ensemble des « Décisions », on ne compte que 
douze renvois de ce genre. Les citations des coutu- 
mes de Bretagne, Normandie, Orléans, etc., ne se 
lisent que dans les parties dont l'authenticité est 
douteuse. 

4° Arrêts rt ordonnances. — Les citations 



1. Par ordre de fréquence de citations : Bartole (32 fois), 
Balde (32), Panorme (23), Ruzœus (9), Cynus (8), Io. An- 
droeas, Al. de Imola, Ange de Péruse, Speculator, Probus (7), 
Jason, Innocentus, Hostiensis, Paul de Castre (5), Lucas de 
Penna, Felinus, Mar. Laud, Salycetus (3), Albericus, Calderi- 
cus, Oidradus, Archidiac, A. de Roza (2). Tous les auteurs 
suivants ne sont cités qu'une fois : A. de Isernia, Albertus, 
Julianus, Io. Monachus, Lud Romanus, Barbât, A. Corsetus, 
R. Cumanus, F Aretus, Fr. Rip., Jacobus, Jacobus de 
Ravanis,Alexander, Socynus, Bertachius, Masuerius,Anto. de 
But, Goffredus, Pbilippus Decius, P. de Ancha., Io. de 
Imola, Cœpolla, Guido Papa. 
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d'arrêts sont très nombreuses ; ils avaient, pour 
notre auteur, une très grande force probante. Les 
plus anciens remontent au xiu e siècle, les plus 
récents datent du milieu du xvi% et beaucoup 
de ces derniers ont dû être rendus sous la pré- 
sidence de Le Maistre lui-même (1). Quant aux 
ordonnances, on en compte quatre du xiv e siècle, 
six du xv 6 , quatre du xvi e ; la plus ancienne est de 
1302, la plus récente de 1551 (2). 



1. Du moins ceux qui sont postérieurs à 1551. Le fait est 
certain pour plusieurs arrêts, d'après le témoignage de quel- 
ques auteurs : Brodeau, Commentaire sur la coutume de Paris, 
Paris, 1658, t. I, art. 40, p. 604, affirme que Le Maistre 
avait plaidé dans l'affaire tranchée par arrêt du 4 janvier 1534 
[ch. III, des FiefsJ. D'autre part, Guy Coquille, Œuvres, Bor- 
deaux, 1703, Institution au droit des Français, p. 81, rapporte 
que l'arrêt du 10 décembre 1551, sur la question des droits 
de suite de l'hypothèque sur un office, a été rendu sous la 
présidence de Le Maistre. Dans le même sens, Loyseau, 
Œuvres, Lyon, 1701, Des offices vénaux, ch. V, § 66, p. 180. 

2. Voici la liste de ces ordonnances: 1° ordonnance sans date 
commençant par ces mots « Dum episcopus », ayant pour sujet 
la régale (ch. III, du traité des régales), et dont l'authenticité 
a d'ailleurs été contestée (V. Bouchel, Bibliothèque canonique, 
édition Blondeau, Paris, 1689, extrait de Danès, avocat au 
Parlement, p. 413 et suiv.) ; 2° de 1302, de Philippe-le-Bel, sur 
les régales ; 3° et 4° sur le même sujet, de 1334 et 1346, de 
Philippe VI ; 5° de 1402, du roi Charles VI, sur le montant 
du droit d'amortissement ; 6° sans date, de Charles VII, sur 
l'appel des duchés ; 7° du 25 novembre 1484, défendant aux 
évoques de siéger au Parlement tant qu'ils n'ont pas prêté le 
serment de fidélité ; 8° sans date, de Louis XI, conférant 
amortissement général pour la Normandie ; 9° sans date, de 
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Sauf quelques exceptions <J), tous les chapitres 
des « Décisions » notables sont tirés d'un arrêt soit 
ancien, soit moderne, ou, plus rarement, d'une 
ordonnance; le traité des Criées, qui est le com- 
mentaire de l'ordonnance de 1551, doit être mis à 
part. Après avoir très brièvement résumé le sujet 
de l'arrêt, Le Maistre le développe, en fait en quel- 
que sorte l'exposé des motifs (2). S'il peut citer à 
l'appui de ce dernier deux arrêts de la Cour, il ne 
pousse souvent pas plus loin sa démonstration, car 
<( il ne faut plus discuter de ce qui a déjà été jugé 
par deux arrêts » (3). Dans la majorité des cas, il 
puise ses arguments, suivant les espèces, soit dans 
le droit romain, soit dans le droit canon, mais sur- 
tout, en définitive, dans les anciens auteurs ; les 
endroits où il procède par pur raisonnement sont 

Charles VIII, sur l'appel comme d'abus ; 10° de 1499, de 
Louis XII, sur les régales ; 11° de 1512, du même roi, sur les 
lettres c de debitis » ou de sauvegarde ; 12° du 17 août 1524, 
sur la régale d'Angers ; 13° de 1539, sur les criées ; 14° de 
1551, sur le même sujet. 

1. Chapitre IV, des amortissements; I, II, VII, VIII, X, 
XI, des régales ; IV, des appels comme d'abus. Les chapi- 
tres IX, des amortissements ; II, III, IV, V, VI, XIII, des 
régales ont pour base une ordonnance. 

2. On peut parfois soupçonner qu'il s'inspire des considé- 
rants mêmes de l'arrêt. Exemple : chapitre X, des amortisse- 
ments . «... Un arrêt de 1276, où se trouvent au long toutes 
les choses que avons dites ci-dessus, sur la matière de 
l'amortissement... ». 

3. V. comme exemple, le chapitre V, des fiefs. 
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assez rares ; rares aussi les passages où il critique 
la doctrine d'un jurisconsulte (1). Il condense, 
résume l'opinion des docteurs qu'il cite, et c'est 
pourquoi, dès maintenant, on peut dire que son 
originalité, du moins dans les parties que nous 
possédons, n'est pas bien grande. Le Maistre est 
surtout un érudit, il joue un rôle de « transmet- 
teur ». 

§ v 

Méthode 

11 est assez malaisé d'analyser exactement sa 
méthode de travail : il ne faut pas oublier, en effet, 
que les «Décisions » ne sont pas un recueil d'arrêts, 
écrit à loisir, composé par l'auteur lui-même; ce 
sont des notes publiées par les premiers éditeurs 
dans l'état où ils les ont trouvées. C'est ce qui expli- 
que que l'ouvrage manque parfois de cohésion, 
d'unité de composition ; ou y relève des répétitions, 
ou un sujet, traité dans un chapitre, se trouve com- 
plété quelques pages plus loin (2). La répartition 

1. On en peut citer à peine une vingtaine. Ruzœus et Pro- 
bus sont plus controversés, au traité des régales. 

2. Ce fait a provoqué certaines erreurs de citations chez 
les auteurs postérieurs. Ainsi, voyez Coutume de Paris, édition 
1665, avec les notes de Dumoulin et les observations de Tour- 
net, Joly, l'Abbé, p. 82, art. 51, note de Joly : t. .. M. Tron- 
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des matières entre chaque traité est un peu flot- 
tante : par exemple le traité des amortissements 
renferme plusieurs questions féodales. Toujours 
pour la même cause, manque d'ordre logique dans la 
succession des chapitres, et, dans quelques-uns de 
ces derniers, disposition défectueuse, obscure, des 
arguments (1). Réserve faite de ces imperfections, 
* conséquences mêmes de la manière dont l'ouvrage 
a été écrit, on peut ramener la méthode de travail 
de Le Maistre aux points suivants : 

1° Comme point de départ, on Ta vu plus haut, 
Parrêt ou la partie de l'ordonnance à commenter, 
cité soit in extenso, soit le plus souvent sous forme 
de résumé succinct. Exemple : « Arrêt du 22 mars 
1558, par lequel est monstre que celui qui donne 
entre vifs ou lègue un fief ou héritage à un chapitre 
église, communauté, est tenu le faire amortir à 
ses dépens » (ch. VII des amortissements). 

2° Très souvent le commentaire est précédé d'une 
courte introduction, annoncée par ces mots: «pour 
comprendre, faut noter » ou « il faut sçavoir ...», 
où Le Maistre expose les principes, les explications 
nécessaires à l'intelligence de la question ; 

çon, allègue là-dessus [vassal peut bailler son fief à petite 
censive] Le Maistre, au traité des amortissements, alors que 
c'est aux fiefs. » 

1. Chapitre I, des amortissements, p. il à 17 ; chapitre V, 
du môme traité ; chapitre VI et XIV, des régales ; I, des ap- 
pels comme d'abus. 
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3° Enfin, examen du fond, c'est-à-dire solution de 
la difficulté proposée Si plusieurs opinions sont 
possibles, il rapporte en premier lieu, et avec les tex- 
tes qui peuvent la justifier, celle qui est contraire à 
la sienne ; dans les cas complexes, il invente des 
espèces, donne des exemples. 

On le voit, notre ^auteur suit une méthode où 
paraît le juriste rompu aux discussions. Il cite les 
textes qu'il utilise d'une manière suffisamment pré- 
cise pour son époque oùjl'on n'avait pas les exi- 
gences biliographiques actuelles; parfois, il donne 
le texte lui-même : « cujus haec verba sunt ». Les 
faux renvois sont rares. La tendance aux digres- 
sions, déjà signalée, peut s'expliquer par ce fait que 
Le Maistre analysait en détail l'arrêt qu'il étudiait, 
notant toutes les remarques auxquelles il pouvait 
donner lieu. 

Une particularité assez curieuse est le passage 
rapide, quelquefois d'une phrase à l'autre, du fran- 
çais au latin, et inversement; certaines questions 
sont même entièrement traitées en latin (t). Ce 
fait est difficilement explicable : on peut seulement 
remarquer que Le Maistre fait surtout usage de la 
langue latine pour les argument puisés dans le 

1. Il en est ainsi pour le chapitre VIII, l re question, des 
régales [V. appendice II] ; le chapitre III, des appels comme 
d'abus ; le chapitre VIII, seconde partie, du môme traité ; les 
chapitres XIV, XX, des criées. 



- 33 - 

Corpus, quelquefois pour l'exposé d'une espèce (1), 
et d'une façon générale pour la bibliographie, cita- 
tions de textes ou d'auteurs (2). 

1. Exemple, chapitre XI, des régales : « Quaeritur de 
prœbenda quam Titius in ecclesia Pari6iensiobtinebat, etc. ». 

2. Exemple, chapitre IX, des amortissements : c... Refe- 
rons Oldrad. Alberic. Bald. et Bard. existimant enim quod 
evitandœ gratidis gratia, creditor compelli non potest debito- 
rem generaliter liberare » ; la suite est en français. On pour- 
rait citer de nombreux passages analogues. 



Hachez 



CHAPITRE PREMIER 



TRAITÉ DBS FIEFS 



Les matières féodales n'occupent pas dans les 
c Décisions notables» une place considérable, même 
si Ton ajoute au traité proprement dit, les questions 
examinées, accidentellement, aux traités des amor- 
tissements et des régales (t). L'ensemble peut se 
ramener, en effet, aux quatre paragraphes suivants: 
l°de l'hommage (ch. I et III des Fiefs; VI, XIII et 
XIV des régales) ; 2° de la saisie féodale (ch. II et 
VI des fiefs) ; 3° des droit de relief et de retrait 



1 . On se rappelle (Introduction, p. 23-24) que l'on est loin 
de posséder toute l'œuvre de Le Maistre, les Décisions n'en 
étant pour ainsi dire que des extraits. Pour la matière des 
fiefs, on trouve une confirmation de ce fait au chapitre VI des 
amortissements ; après avoir remarqué que l'hommage par 
procureur ne peut se faire s'il ne plaît au seigneur, notre 
auteur ajoute « comme sera exposé au traité des fiefs et hom- 
mages ». Or, dans le traité des fiefs des Décisions, cette ques- 
tion n'est pas étudiée. C'est aussi le mode de publication de 
l'ouvrage qui explique le mauvais groupement des chapitres. 
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(ch. IV et V eod. loc.) ; 4° des francs-fiefs (ch. IV des 
amortissements) (1). il faut aussi mentionner, pour 
être complet, un certain nombre de points sur les- 
quels Le Maistre a glissé rapidement, sans entrer 
dans leur démonstration; brocarts féodaux depuis 
longtemps admis, tels que « le roy peut saisir non 
seulement le fief mais aussi l'arrière-fief », « un 
seigneur de beurre mange un vassal d'acier », dont 
on trouvera en note la liste générale (2). 

En ce qui concerne les sources de la matière, 
l'examen du texte ne révèle aucun renvoi aux ouvra- 
ges féodaux comme les Libri fendorum, le Conseil 
de Pierre de Fontaines, les EtablissementsdeSaint- 

1. Voici la disposition réelle du traité : Chapitre I ,r . Le roi 
ne doit pas l'hommage ; II. Le désaveu non autorisé pour les 
gens de mainmorte n'opère pas mainlevée de la saisie ; 

III. Quand le vassal doit être reçu par main souveraine ; 

IV. De l'exercice du droit de relief ; V. D j l'exercice du retrait 
féodal ; VI. Prohibition des commissions générales pour la 
saisie féodale ; VII. Arrêt sur l'exercice du droit d'aînesse. 

2. L'hommage ne peut se faire, en principe, par procu- 
reur (ch. IV, des amortissements) : Le roi peut saisir non seu- 
lement le fief, mais aussi l'arrière-fief (ch. VI, eod. loc.). Tant 
que le vassal dort, le seigneur veille (ch. VIII, des amortisse- 
ments). Un seigneur de beurre mange un vassal d'acier (ch. VI, 
des fiefs). Les fiefs relèvent tous du roi, c médiate vel immé- 
diate » (ch. 1 et 111, eod. loc.). Le vassal désavouant à tort son 
seigneur confisque son fief (ch. Il, ibid.). Le vassal désavouant 
pendant le procès sur la saisie féodale, doit avoir mainlevée 
(eod. loc.). Le fief se prescrit par trente ans (ch. IX, des amor- 
tissements). Tous ces principes, simplement énoncés, ont 
cependant leur valeur documentaire. 
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Louis (1). Le seul auteur cité au traité de» fiefs est 
Speculator; Balde, Io. Andrœas, Lucas de Penna, 
Andrœas de Isernia, Jason sont cités au traité des 
amortissements» au sujet des francs-fiefs. Le droit 
romain ne pouvait être, ici» d'un grand usage : on 
trouve cependant un texte du Digeste au chapitre 1 
des fiefs, et un autre» des Institutes, au chapitre IV. 
En fait, Le Maistre s'appuie surtout sur des arrêts 
de la Cour du Parlement qui» sauf deux, ont tous 
été rendus à son époque» de 1530 à 1558 : on peut 
donc croire qu'il a été témoin des débats» soit 
comme avocat, soit comme président. Brodeau, à 
propos de la réception par main-souveraine, cite 
l'arrêt commenté dans les « Décisions > en ajoutant 
que c Le Maistre avait plaidé en la cause > (2). 

§1 
De l'hommage 

Trois questions sont étudiées : 

A. — Le roi ne doit pas hommage à un vassal 
quand il lui « revient » un fief dans la mouvance 
de ce dernier. 

1. Le Maistre connaissait cependant ces sources : les Livres 
des Féodes, sont invoqués par lui aux chapitres I et Y du traité 
des amortissements. 

2. Brodeau, Commentaire sur la coutume de Paris, Paris, 1658, 
t. I, art. 40, p. 604. 
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B. — Pour qu'il y ait ouverture à réception par 
main-souveraine, il suffit qu'il y ait concurrence de 
seigneurs. 

C. — L'hommage se distingue du serment de 
fidélité. En outre, très brièvement, si brièvement 
qu'il y a plutôt énonciation d'un principe que 
démonstration, Le Maistre expose que l'hommage 
peut se faire par procureur et qu'il est dû par les 
gens de mainmorte. 

A. — Le roi doit-il l'hommage? (ch. I des fiefs). — 
c Si un fief tenu et mouvant d'un duc, comte, baron, 
pair est adjugé au roi par confiscation ou autrement, 
celui-ci n'est pas tenu d'en faire hommage ». Cet 
arrêt du 15 février 1558, pris pour base par notre 
auteur, donne lieu à quelques remarques : 1° Il se 
réfère non seulement aux fiefs tenus des seigneurs 
titrés, c'est-à-dire de ces vassaux qui, dans le pur 
moyen âge, étaient parfois aussi puissants que le 
roi, mais aussi, à fortiori, à ceux des seigneurs 
ordinaires ; 2° Il fait mention des fiefs qui font 
retour au roi par confiscation ou autrement : ce der- 
nier terme a une portée générale et on ne pourrait 
soutenir, avec Guyot (1), « que cela ne comprend 
pas les acquisitions à litre singulier que le roi peut 
faire » ; 3° Enfin cette décision prouve que dans la 
seconde moitié du xvi e siècle, on n'hésitait pas en- 

1. Guyot, Traité des fiefs, Paris, 1751, t. IV, p. 214. 
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core à citer le roi en justice pour la question de 
Thommage, question éminemment féodale. Au 
début, le roi ne put se soustraire à ce devoir; on 
admit ensuite, en raison de la majesté royale, qu'il 
le prêterait par procureur, on décida en dernier 
lieu qu'il ne le devait pas: c'est la fin de l'évolu- 
tion. Dès Speculator (1), auquel Le Maistre renvoie 
d'ailleurs, cette solution était celle de la grande 
majorité des auteurs, et telle était aussi la doctrine 
de Dumoulin (2). 

Le Maistre soutient à son tour cette thèse par 
deux arguments, l'un doctrinal, l'autre féodal : 
1° « Le roi ne peut faire hommage à son vassal car 
il n'a aucun supérieur in temporalibus ». Ces derniers 
mots sont tirés de la Décrétale d'Innocent III (3), si 
souvent invoquée pour prouver que le roi de France 
n'était pas soumis à l'empereur; elle est utilisée 
par notre auteur pour démontrer que le souverain, 
n'ayant personne au-dessus de lui, ne peut prêter 
l'hommage, qui renferme en lui-même une recon- 
naissance d'infériorité, de dépendance. 

2* « Tous les héritages sonttenus du roy en fiefou 



1. Speculator. in titul. de feudis, questio 24, § quoniam 
de homagiis. 

2. Molinœus, Opéra, Parisiis, 4684, consuet. Paris, art. 43, 
glose 4, n° 3, § 22 ; gl. 4, § 22, n° 464 ; § 54, glose 2, n 0i 5 
et 6. 

3. C.j. c. C. 43, X, Qui filii, IV, 47. 
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en arrière-fief; or, quand un arrière-fief retourne 
au roy, revertitur ad primam naturam et n'est plus 
sujet à foi et hommage». C'est la théorie déjà an- 
cienne (1) du « souverain fieffeux » que Le Maistre 
a voulu étayer d'un renvoi au Digeste (2) : argu- 
ment d'analogie, sans doute, mais dont le bien-fondé 
n'apparaît pas à première lecture du texte. L'inter- 
prétation est, peut-être, la suivante :demêmequ'un 
premier pacte est annulé par un second dont les 
dispositions sont contraires, car il y a en effet impos- 
sibilité que l'un et l'autre coexistent, de même 
quand l'arrière-fief retourne au roi, il y a impossi- 
bilité pour ce dernier de faire hommage parce que 
le fief est revenu à sa première nature, cessant par 
là d'avoir son rang dans la hiérarchie féodale. 

B. — Cas où il y a lieu à réception par main-sou- 
veraine (ch. 111). — « Le vassal doit jouir par main- 
souveraine si deux seigneurs ont fait saisir, ou s'il y a 
action seulement ou saisie » (Arrêt du 4 janvier 1534). 
— Cette décision présentait cet intérêt tout spécial 
qu'elle tranchait, selon le témoignage de Le Mais- 
tre (3), une espèce qui n'avait pas encore été 
jugée. 

4. V. Esmein, Cours d'histoire du droit, 3* édition, p. 178. 

2. « (T. de pact. 1. si unus et fractus, versic. sed si pac- 
tum » (Digeste, II, 14, loi 27, § 2). 

3 C'est dans ce procès qu'il avait « plaidé ». Y. Brodeau, 
op. et loc. cit., et p. 605. 
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La théorie de la main souveraine remonte très 
haut dans l'ancien droit féodal : Jean Dès Mares 
écrivait qu'elle était déjà en pleine pratique à son 
époque (1), et on la trouve expressément formulée 
dans les Etablissements de France, ordonnance de 
Saint-Louis, livre II, chapitre III. Notre auteur la 
définit très clairement : « Quand il y a concurrence 
de deux seigneurs féodaux qui ont chacun fait saisir 
un fief dont ils prétendent la tenue féodale, la cou- 
tume veut que Ton baille au vassal mainlevée par 
main souveraine pour jouir de son fief pendant le 
débat, en offrant faire hommage à celui qui l'ob- 
tiendra. Il y a, ajoute-t-il, d'infinis arrêts en ce 
sens ». 

Dans l'espèce qui s'était présentée devant la Cour 
<c en appel des gens des requêtes », l'un des sei- 
gneurs seulement avait fait saisir le fief litigieux, 
l'autre ne venait que par action : il n'y avait pas 
concurrence de saisies. Devait-il y avoir réception 
par main souveraine? Le vassal soutenait l'affirma- 
tive : « Il suffit qu'il y ait concurrence de seigneurs 
féodaux, soit qu'ils y viennent tous deux par saisie 
féodale, ou tous deux par action, ou par saisie d'une 
part et action d'autre part. » 

La Cour adopta cette dernière thèse, « la récep- 
tion étant fondée sur le débat de la tenue féodale 

i. Jean Des Mares, art. 425 (dans Brodeau, op. cit.). 
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entre deux seigneurs pendant lequel ne sçait le 
vassal à qui obéir. La justice le reçoit sous la main 
du Roy, de qui dépendent tous les fiefs médiate vel 
immédiate » (1). 

Cet arrêt du 4 janvier 1534 se trouve également 
rapporté, avec des développements analogues, dans 
les œuvres de Dumoulin (2). 

G. - Distinction de l'hommage et du serment de 
fidélité (ch. VI, XIII et XIV des Régales). — Il n'est 
pas question ici du serment de fidélité qui faisait 
partie de l'hommage féodal, mais de celui qui était 
prêté par les évêques au moment de leur investi- 
ture. La distinction, qui semble élémentaire, n'était 
cependant pas admise par tous les auteurs (3). 



1. Le Maistre fait remarquer que la main souveraine est 
la main du roi. Le fait pouvait être contesté : en effet, on lit 
dans Guy Coquille, Œuvres, Bordeaux, 1703, questions 39, 
p. 154, la distinction suivante : c Si le fief est franc-alleu ou 
tenu d'aucun seigneur du Nivernois,.. faut avoir recours à la 
main du roi ; mais si les deux seigneurs ont tous deux leur 
mouvance dans le Duché, le vassal abbaïé par les deux sei- 
gneurs peut s'adresser au duc de Nivernois parce que est 
souverain et supérieur à l'égard de tous les contendans.., ». 

2. Molinœus, op. cit., consuet. Par., ar. £2, quœstio 9, 
n°55. 

3. Ruzœus, par exemple, ne sépare pas nettement les 
deux prestations : V. Tractatus juris Regaliœ, Paris, 1554, prœ- 
fatio, pars secunda, § 7 ; Charondas, Œuvres, Paris, 1637, 
Avant-discours sur les fiefs, art. 3, p. 5, soutient encore 
qu'il n'y a pas de différence à faire entre l'hommage et le ser- 
ment de fidélité. 
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Quelques-uns soutenaient que, pour les évoques, les 
deux termes étaient synonymes, que le serment 
se confondait avec l'hommage (1). Anciennement, 
cette confusion n'était pas possible, mais, comme le 
fait remarquer un auteur du xvn e siècle, Thomassin, 
« depuis Louis XI, il n'y eut plus d'hommages ren- 
dus..., quelques-uns ont cru que l'hommage était 
confondu avec le serment de fidélité, mais un arrêt 
de 1652 prouve le contraire. Ce fut surtout Fran- 
çois I er qui relâcha l'hommage à nos prélats; ce 
n'était plus qu'une pure cérémonie puisque les 
abbés ne pouvaient et ne devaient plus envoyer ou 
mener aux armées royales » (2). 

Le Maistre insiste sur la distinction à établir 
entre les deux prestations (3) ; il relève quelques 
différences, qu'il semble avoir tirées d'une Remon- 
trance du 17 février 1493, et dont on peut former 
le tableau suivant : 



1. V. sur ce point Molinœus, op. cit., t. II, de juribus ac 
privilegiis regni Francorum, sur le 10 e privilège où il signale 
la différence à établir : «... Si on prend fidélité dans le sens 
de hommage les ecclésiastiques ne le doivent pas, mais il est 
certain qu'ils le doivent pour les fiefs et le temporel (Panorm. 
Bohic. Conrad, in dict. c. nimis de jurejur) ». 

2. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de VEglise, 
Paris, 1725, t. II, ch. XLIX, p. 1035. 

3. Dans les Décisions, toutes ces divergences sont éparses 
dans plusieurs chapitres et assez obscurément exposées. 
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4° L'hommage est dû en 
qualité de vassal, pour le 
temporel (chap. XIV) ; 

2° Le défaut d'hommage 
n'empêche pas les évêques 
Pairs de France de siéger 
au Parlement (ch. XIII) ; 

3° L'hommage ne se prête 
pas au Pape (ch. XIV) ; 

4° • En hommage, il n'y 
a pas de provision au vas- 
sal » (ch. VI). 



Le serment de fidélité est 
prêté en qualité d'évêque, 
pour sa dignité épiscopale, 
pour le spirituel. 

Le défaut de serment de 
fidélité les en empêche, car 
ils siègent en raison de leur 
dignité épiscopale. 

Le serment de fidélité est 
dû au Pape comme au Roi. 

c Pour le serment, en 
attendant la prestation... 
l'évêque jouira de son évê- 
ché par provision • . 



D. — Les gens de mainmorte doivent l'hommage 
(ch. VIII des amortissements. — Arrêt du 13 mars 
1536). — Sur ce point, d'ailleur admis par la généra- 
lité des auteurs (1), la démonstration de Le Maistre 
est très brève : il semble que les gens d'Eglise ne 
doivent pas prêter l'hommage qui entraîne obéis- 
sance et services in iemporalibus, et que le port des 
armes, notamment, ne convient pas aux clercs (2). 
Cependant, avec la Cour, il faut soutenir la solution 
contraire : une stipulation formelle serait nécessaire 
pour exempter les gens de mainmorte, car, de 

1. Esmein, op. cit., ch. IV, § 4, p. 268. 

2. « Innocent in Reg. indignum, de rege jur. cap. de forma 
22, quœst. ult. quo loco Gloss. not. quod vassalus prœstans 
hommagium Domino promittit eum jurare contra omnes > . 
c Arma enim clericorum sunt lachrymœ dicit Ambros. in cap. 
convenior 23 qu. ult. cap. fin. 36 dist. cap. porro 46, 
quœst. 3 > [Le Maistre, ch. VIII, loc. cit.]. 
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droit, ils sont capables et tenus de « porter hom- 
mage », d'autant plus qu'ils peuvent accomplir le 
service militaire « per substitutum > (1). 

Même brièveté d'exposition en ce qui concerne 
l'hommage par procureur (2). Les docteurs anté- 
rieurs qui ont écrit sur cette question sont très 
nombreux (3), mais ce qui fait l'originalité de 
notre auteur, c'est qu'il signale une espèce où le 
seigneur est tenu de recevoir l'hommage par procu- 
reur, et ce cas tout spécial ne semble pas avoir été 
relevé avant lui : « les gens de mainmorte ont le 
choix pour l'amortissement, ou bailler indemnité, 
ou bailler homme vivant et mourant : en ce cas le 
seigneur est tenu recevoir l'hommage par procu- 
reur, ce que de droit ne se peut faire, s'Uneplaitau 
seigneur féodal » (4). 

1. Molinœus, op. et loc. cit. plus haut, p. 42, n. 1. 

2. Cette question constitue d'ailleurs une digression au 
chapitre VI du traité des amortissements, in fine. 

3. Brodeau, op. cit., t. 1, art. 47, p. 686. c C'est la doc- 
trine de nos anciens auteurs : Des Mares, déc. 63 ; Io. Faber, 
sur la loi 3 de jure emphyt. ; Masuer, in titul. de fendis, ar. 24 ; 
1. Gallus, quœstio 321 ; Bœrius, in consul. Bituri, t. IV, § 10 
et 11 ; Molinœus, consuet. Par., a. 2, gl. 4, n°« 28 et 29, et sur 
l'article 134 de la Coutume du Maine ». — Le Maistre, renvoie 
à c Baldus, in c. 1, § fin. per quos fiât investit ». 

4. Tournet, sur l'article 70 de la coutume de Paris, ne cite 
que Le Maistre comme ayant signalé ce cas tout particulier 
(V. Coutume de Paris , avec les notes de Dumoulin et les obser- 
vations de Tournet, Joly et l'Abbé, Paris, 1665). 
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§n 

De la saisie féodale 

Deux chapitres s'y rattachent : le premier expose 
un cas très spécial où il n'y a pas lieu à mainlevée 
de la saisie, le second est relatif aux « commissions 
générales » . 

A. La saisie féodale ne doit pas être levée en cas 
de désaveu fait par un ecclésiastique sans autori- 
sation de son supérieur (ch. II des fiefs. — Arrêt du 
2 mars 1534). — Selon la coutume de Paris, le vassal 
qui désavoue son seigneur féodal confisque son fief, 
si le désaveu a été fait à tort. Mais le vassal qui 
désavoue durant le procès intenté pour raison de 
saisie féodale, doit avoir mainlevée de son fief. Enfin, 
si le désaveu est fait par un ecclésiastique, c'est-à- 
dire par une personne de mainmorte, il doit, pour 
être valable, être préalablement autorisé par le supé- 
rieur : les gens de mainmorte ne pouvant, par eux- 
mêmes, aliéner les héritages ou biens immeubles 
qui leur appartiennent (1). 

Après avoir rappelé ces principes, Le Maistre 
expose la difficulté soulevée devant la Cour « en 
appel des gens des requêtes » (2) : un fief tenu par 

4. « Ut in clem. de reb. Eccles. non alienand. » (CUtnenti- 
narum, 1. III, t. IV). 

2. La Chambre des requêtes, qui faisait partie du Parle- 
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un ecclésiastique est saisi « par faute de foi et hom- 
mage, droits et devoirs non payés » (t). Au cours 
du procès qui suit, le vassal désavoue son seigneur 
« pensant ainsi avoir mainlevée de son fief sans 
rien payer des devoirs féodaux, et d'autre part sans 
faire préjudice à son église puisque son désaveu, 
non autorisé, ne pourra emporter aliénation. » 

La Cour décida que la mainmise féodale tien- 
drait. Cette solution était pour ainsi dire dictée par 
la coutume de Paris et par les règles du droit canon, 
et on peut ajouter que ce chapitre n'est qu'une 
application d'un principe depuis longtemps admis : 
l'incapacité des gens de mainmorte (2). 

B. — Les commissions générales pour saisir tous 
fiefs ouverts ne sont pas valables (ch. VI des fiefs. — 
Arrêt du 13 mai 1530). — L'inconvénient de ces 
commissions était précisément la généralité de 
leurs termes, ce qui entraînait les plus graves abus ; 
comme Le Maistre le fait remarquer : « une saisie 



ment, était auxvi 6 siècle une juridiction privilégiée dont on 
pouvait appeler devant la Grande Chambre. 

1. La saisie féodale s'affaiblit de bonne heure; on voit 
cependant qu'elle était encore en usage au xvi e siècle, et 
qu'elle entraînait la commise pour le désaveu II n'y a pas ici 
de distinction entre les fiefs ecclésiastiques et les fiefs laï- 
ques. 

2. V. Masuer, Practica forensis, Francfort, 1587, de feudis, 
ar. 23 ; Molinœus, op. cit., consuet. Paris, art. 30, n°* 56 et 
suiv., et art. 41, n° 63. 
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féodale faite jure vel injuria tient pendant le procès, 
le vassal demeure dépossédé, et le sergent, en vertu 
de telles commissions, peut saisir et déposséder 
qui lui plaira»; demander des dommages-intérêts 
est illusoire car on dit : « un seigneur de beurre 
mange un vassal d'acier, étant donnée la longueur 
des procès ». La Cour condamne celte pratique. En 
approuvant cette jurisprudence, Le Maistre observe 
que « le roi seul peut bailler des commissions géné- 
rales comme commitlimus ou lettres de debitis » 
et que l'ordonnance de Louis XII de 1512 (1), sur 
laquelle cet arrêt est basé, défend aux baillis et 
juges de provinces de bailler lettres de debitis ou 
sauvegarde (2). On le voit, on se trouve ici en pré- 
sence d'un exemple de justice retenue. 

Par exception la doctrine de Le Maistre est con- 
traire, sur ce point, à celle de Dumoulin (3). Ce 
dernier pose en principe que le seigneur peut saisir 
sans autorité et commission de juge, et en déduit 
que, quand il obtient une commission pour saisir, 
ce qui n'est pas nécessaire, il n'est pas obligé d'ex- 

1. Charles VIII avait déjà rendu une ordonnance dans le 
même sens. 

2. Le Maistre indique le but de ces dernières : c pour 
contraindre tous débiteurs auxquels équipollent telles com- 
missions ». Comme les lettres de committimus, les lettres de 
debitis étaient des c lettres royaux > . 

3. Molinœus, op. cit., cons. Par., art. 51, gl. 52, n°* 409 
et suiv., et sur l'article 19 de la coutume de Touraine, 
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primer les causes dans l'exploit de la commission : 
il ajoute que l'opinion adverse provient de la € cupi- 
dité d'augmenter les greffes ». Cependant il s'est 
lui-même contredit ; comme le remarque Bro- 
deau (1), il s'est rallié à l'arrêt de 1530 lors delà 
première édition de son commentaire sur la coutume 
de Paris en 1539 et aussi dans ses notes sur la cou- 
tume de Tours, article 19. 



|in 

Des droits de relief et de retrait 

A. — Interprétation du droit de relief (ch. VI des 
fiefs. — Arrêt du 30 décembre 1535). — Le Maîslre 
donne, au début de ce chapitre, une définition exacte 
de ce droit seigneurial : « Quand un fief est ouvert 
par mutation, mort, vendition (2), il est dû, par 
coutume, au seigneur féodal, un droit de relief; ce 
droit est, soit le revenu d'une année, soit le dire des 
prud hommes, soit une somme de deniers, au choix 

1. Brodeau, op. cit., 1. 1, art. 1, p. 57. 

2. Bien que Le Maistre ne distingue pas, c'était seulement 
au cas d'aliénation à titre gratuit que le relief était dû : en 
cas de vente le seigneur percevait le droit de quint [Esmein, 
op. cit., 2° partie, ch. II, p. 208]. En outre, au chapitre VIII 
des amortissements, notre auteur remarque, ce qui est exact, 
que le droit seigneurial n'était pas toujours dû a... au cas de 
mutation du père au fils, et autres cas selon les coutumes » . 
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du seigneur (1). S'il choisit le revenu d'une année, 
il faut qu'il jouisse un an du fief ouvert ». 

Mais des difficultés pouvaient s'élever sur l'exer- 
cice même de cette jouissance, la coutume de Paris 
n'étant pas assez explicite, sur ce point, avant la 
rédaction de 1580. Par exemple, le seigneur avait-il 
le droit d'expulser le vassal de son châleau ? 

La Cour du Parlemen t, dans son arrêt du 30 décem- 
bre 1535, juge que le vassal ne peut être délogé : 
il lui suffira de payer au seigneur l'estimation du 
louage de l'année. 

À l'appui de son droit, le seigneur soutenait que 
la maison était « in fructu » et que d'ailleurs pour 
cueillir commodément les fruits et jouir du revenu, 
il devait y habiter. Le Maistre déclare la thèse de la 
Cour « fondée en droit et en équité *. En effet, s'il 
est admis que pour recevoir le revenu, il soit fait 
usage du château, il faut se garder d'une interpré- 
tation rigoureuse, suivant le texte : « in eodem 
quoque fundo hactenus licet et morari ut neque 
domino lundi molestus sit, neque his per quos 
opéra rustica fiunt impedimento > (2). 

Notre auteur remarque en outre, comme argu- 
ment d'analogie confirmant cette doctrine, que tous 
ceux qui prennent annates sur le bien d'autrui ne 

1. Article 33 de la coutume de Paris (rédaction de 4510). 

2. t In § 1 in Instit. de usu et habit » (Instituiez , 1. Il, y. 
1. 1, § 1, in fine). 

Hachez 4 
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sont, de droit, favorisés ; il en est de même pour 
ceux qui usent du droit de déport (1) : suivant les 
Extravagantes du pape Jean XXII, ils ne peuvent 
percevoir plus d'un décime pour le revenu d'une 
année (2). Ces exemples puisés dans le droit canon 
Servent à faire ressortir le principe de l'interpréta- 
tion restrictive qui doit être observé quand il s'agit 
de droits à exercer sur le bien d'autrui. 

11 est vrai que les seigneurs féodaux semblent 
devoir faire exception parce que le droit de relief 
procède du bail qu'ils ont fait de leurs fiefs, mais 
Le Maistre répond à cette objection que les évéques 
et archidiacres, ayant eu au commencement les 
églises en propriété, les ont baillées à telle charge 
de déports et annates (3). La situation est donc la 
même. 

Cet arrêt et son commentaire présentent un inté- 
rêt tout particulier : ils ont en effet servi de base à 
la nouvelle rédaction de l'article 58 de la coutume 
de Paris, lors de la refonte de 1580 (4). 



1. Le Maistre le définit ainsi : «... Ceux qui prennent le 
revenu des premières années des bénéfices, lequel droit est 
appelé droit de déport ». 

2. c Extrav. Jean XXII, suscepti regimini, sub. Tit. de 
elect. (Extravagantes t t. I, ch. II). 

3. « Juxta cap. consultationibus, de donationibus in anti- 
quis » (Décret, Greg., 1. III, t. XXIV, ch. IV). 

4. V. là note sous cet article, p. 96. dans la coutume de 
Paris, op. cil. [v. plus haut, p. 44, n. 4] ; il remplaçait les 
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B. — Le vassal peut aliéner son fief à petite cen- 
sive (ch.V des fiefs, — Arrêt du 15 février 1538). — 
Tout ce chapitre est consacré au retrait féodal; on 
n'y trouve pas la définition de ce droit seigneurial 
qui découle, on le sait, du principe de l'inaliénabilité 
du fief (1). Ce principe subit, au cours des siècles, 
des adoucissements successifs (2) et au milieu du 
xvi a siècle, suivant l'article 41 de la coutume de 
Paris, le vassal pouvait c se jouer de son fief aux 
deux tiers jusqu'à démission de foi *. 

Mais la coutume était muette sur le bail à petite 
censive. Etait-il permis au vassal? La question fai- 
sait difficulté. La Cour décide par l'arrêt ci-dessus 
c que le vassal baillant son fief à petite censive est 
réputé se jouer de son fief, même s'il en reçoit 
grands deniers comptants, pourvu qu'il retienne la 
foi et l'hommage * (3). 

articles 38, 39 et 40 de l'ancienne coutume. — Cette question 
est traitée dans le même sens par Molinœus, op. cit., cons. 
Par., ar. 38, quest. 3, §i. 

1. Y. Esmein, op. cit., 2 e partie, ch. II, sect. I, § 2, 
p. 208. 

2. Esmein, op. et toc. cit., p. 209. 

3. Voici quelle était l'espèce : « Un vassal des Chartreux 
avait vendu 28 arpents de terre de son domaine, au prévôt 
de Villeneuve-Saint-Georges : les Chartreux requièrent le 
retrait féodal. Mais comme le vassal avait retenu à titre de 
censive 48 deniers pariais plus avait retenu lajusticeet la sei- 
gneurie, l'acquéreur soutenait qu'il ne pouvait y avoir retrait, 
caria coutume de Paris, art. 41, veut qu'un vassal, se peut 
jouer de son fief jusqu'à démission de foy, sans que le sel- 
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Le Maistre, qui déclare cet arrêt c de grand fruit 
et vidant beaucoup de difficultés >, ajoute deux 
remarques : l'dans le même sens il existe déjà un 
arrêt du 25 juin 4516. Or il ne faut plus discuter de 
ce qui a été jugé par deux arrêts. C'est l'argument 
favori de notre auteur, auquel il a recours le plus 
possible : il semble avoir été le seul, dans l'ancien 
droit, à donner aux arrêts de la Cour une influence 
aussi considérable (1) ; 2° Il faut favoriser le vas- 
sal en nécessité d'argent de faire tout ce qu'il peut 
pour en trouver sans vendre ni aliéner son fief, ni 
le mettre jhors sa main. Ce motif d'équité est un 
signe des temps : il prouve à lui seul que l'ère de 
la féodalité rigoureuse était dépassée. 

Cette question n'est pas la seule étudiée au cha- 
pitre V du traité des fiefs. Le Maistre y démontre, 
très rapidement, il est vrai, que les gens de main- 
morte et le roi peuvent exercer le retrait féodal. En 
ce qui concerne les gens d'Eglise, on pouvait se 
placer à deux points de vue. Ou bien considérer le 
retrait féodal comme un droit réel, patrimonial, 
domanial, dépendant de la condition essentielle du 
fief, et alors les ecclésiastiques pouvaient l'exercer 

gneur lui en puisse demander profit. La Grande Chambre 
reconnaît cette thèse et aux Chartreux le droit de se pourvoir 
comme de raison quand il y aura ouverture du fief ». 

i. En effet, dans les ouvrages des anciens auteurs, on ne 
trouve pas semblable argument. 
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comme les laïques eux-mêmes, ou bien soutenir 
qu'étant un moyen d'acquérir, le retrait ne pou- 
vait être utilisé par les personnes de mainmorte, 
qui, par définition, sont incapables de toute acqui- 
sition. La question était diversement réglée par les 
coutumes; plus de dix étaient contraires à l'exer- 
cice du droit de retrait par les ecclésiastiques (t). 
La doctrine, au contraire, leur était favorable (2); 
toutefois, elle décidait que le fief retrayé devait être 
amorti dans Tan et jour. 

Le Maistre suit la thèse de la capacité des gens 
de mainmorte pour le retrait féodal; cependant il 
diffère des auteurs pour le délai de l'amortisse- 
ment: d'après lui pas n'est besoin de l'obtenir dans 
Tan et jour, « il suffit qu'il soit accordé aux gens de 
mainmorte quand seront requis d'en vider les mains, 
et s'ils en jouissent trente ans, l'héritage est pré- 
sumé amorti » (3). 

i. Par exemple, celles du Berry, du Nivernois, de Bor- 
deaux, du Languedoc, de Normandie, du Dauphiné. 

2. Masuer, op. cit., t. XXXVII, des retraits, n° ultim, où 
il décide la question d'après Bartole, 1. 1 de novo op. nunciat. 
cap. prœsentium de testib., 1. 6 ; Bohic, in cap. potuit 
Extr. de locato ; Molinœus, op. cit., cons. Par., ar. 23, gl. 1. 
— a Godefroy dit que sur cette question controversée tous les 
célèbres praticiens sont pour l'affirmative » [cité par Bas- 
nage, Œuvres, Rouen, 1709, p. 268]. 

3. Le Maistre ne donne pas d'autres développements : on 
sait que par la suite un édit de 1749 interdit formellement aux 
gens d'Eglise l'exercice du retrait féodal, 
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Pour le roi, la jouissance du retrait ne semblait 
pas contestable : par application des principes féo- 
daux, le roi « souverain fieffeux », devait pouvoir 
user de cette prérogative seigneuriale; comme l'a 
très justement remarqué, plus tard, Pocquet de 
Livonnière c rien ne s'y opposait dans les Lois ou 
Ordonnances du royaume » (1). Certaines coutu- 
mes, celle de Bordeaux, par exemple, la lui défen- 
dait expressément, et telle était également la doc- 
trine des auteurs antérieurs et contemporains de 
Le Maistre (2). Le fait est assez curieux à remar- 
quer, car depuis longtemps l'œuvre de la reconsti- 
tution de la souveraineté à rencontre des seigneurs 
féodaux, était commencée (3). Les arguments des 
auteurs peuvent se ramener au raisonnement sui- 
vant : il vaut mieux que les richesses soient aux 
mains des particuliers que dans celles du roi, et si 
ce dernier pouvait exercer le retrait, il deviendrait 
possesseur de tous les fiefs. En définitive la doctrine 
fait ici appel à l'intérêt public si souvent invoqué 

1. Pocquet de Livonnière, Coutume d'Anjou conférée avec 
les coutumes voisines, Paris, 1725, T. des fiefs, p. 463. 

2. En ce sens, v. Masuer, op. cit., T. de locato, § Item, 
et Molinœus, op. cit., cons. Par., art. 56 ; Maynard, Notables 
questions, Toulouse, 1751, t. II, 1. IX, ch. XLVI], auquel ce 
résumé est emprunté, cite également Ferronius, cons. Burd., 
t. de feudis, art. 10 et Aufrerius, au titre « des fiefs ». 

3. Depuis le xiii - siècle, la royauté avait travaillé à sa 
reconstitution ; ce ne fut qu'au xv e siècle que l'œuvre fut 
accomplie, du moins à l'égard de la féodalité inférieure. 
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par elle pour justifier l'augmentation du pouvoir 
royal (i). 

La thèse de notre auteur est intéressante parce 
qu'elle s'écarte de l'opinion commune : malheureu- 
sement, elle est énoncée et justifiée trop brièvement : 
« Le Roy peut aussi user de la retenue féodale : 
Charles VI l'a fait, et cela découle aussi d'un arrêt 
de 1277 *. La capacité royale est basée, on le voit, 
sur l'usage, sur la « longissime possession * (2). 

§IV 
Dès francs-fiefs 

La plus grande partie du chapitre V du traité 
des amortissements est consacrée à l'étude de leur 
légitimité. La question est exposée assez longue- 
ment et constitue une des théories les plus origi- 
nales de notre auteur. Mais, en cet endroit des 
c Décisions notables », le caractère de l'ouvrage, sim- 
ples « notes » publiées sans remaniements, appa- 

1. V. Esmein, op. cit., 3° partie, ch. II, § 2, p. 940-244. 

2. Même après Le Maistre, la. thèse de la capacité royale 
ne rallia pas tous les auteurs : Loisel n'accorde au roi le 
retrait t que par bienséance » \lnstitutes coutumières, Paris, 
1783, 1. 111, t. V, a. 11], et Bodin, le théoricien par excellence 
de la souveraineté, ne le lui reconnaît que pour les grands 
fiefs et quand cela est utile au royaume « autrement les sujets 
seraient bientôt sans terres » [cité par Basnage, op. cit., 
p. 267]. 
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raît clairement : aussi l'enchaînement des idées, des 
arguments n'est pas toujours logique, les raisonne- 
ments sont écourtés : on est pour ainsi dire en face 
de principes, seulement indiqués, que Ton doit 
relier entre eux et compléter : c'est au prix de ce 
travail qu'il est possible de dégager la doctrine de 
Le Maistre. Avant de la retracer, il est bon de rap- 
peler, sur cette matière, l'évolution de l'his- 
toire (i)* 

Au début de la féodalité, aucune règle n'empêchait 
un seigneur de concéder un fief à un roturier; ce 
dernier était alors anobli, ce qui était logique à 
une époque où le fief était inaliénable. Mais quand 
ce principe de l'inaliénabilité ne fut plus une réa- 
lité, le droit antérieur ne put se maintenir. Le 
marché des fiefs serait devenu un marché de 
noblesse. Une ordonnance du xm e siècle défendit 
aux roturiers l'acquisition des fiefs, mais elle ne 
fut pas, en pratique, très observée, car les bour- 
geois étaient souvent les meilleurs payeurs, et d'au* 
tre part le pouvoir royal dispensait de la règle 
moyennant finance. Cela conduisit au dernier stade : 
les roturiers furent reconnus, en droit, incapables; 
mais en fait ils acquéraient des fiefs, sous la con- 
dition, comme prix de cette tolérance, de payer au 

1. Y. Esmein, op. cit., 2 e partie, ch. Il, sect. II, § 1, 
p. 223-225. 
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roi, à certaines époques, une finance que Ton appela 
droit de francs-fiefs ou de nouveaux acquêts : en 
même temps fut abolie l'ancienne règle d'après 
laquelle le roturier devenait noble en acquérant un 
fief. On le voit par ce rapide exposé, il y a eu relation 
entre la capacité et l'incapacité des roturiers, et 
l'anoblissement. 

On trouve dans Pierre de Fontaines et aussi dans 
Beaumanoir (1), la preuve de l'existence d'une 
époque où les bourgeois étaient capables et anoblis ; 
mais dès la fin du xm e siècle on peut dire que la 
thèse des francs-fiefs est universellement soutenue. 
L'argumentation peut se résumer de la façon sui- 
vante : les roturiers n'ont jamais été capables, et 
par droit des Féodes, ils ne peuvent tenir un fief. 
Les terres féodales ne peuvent, en effet, être pos- 
sédées que par des nobles : ceux-ci sont francs et 
exempts de tous impôts, et de plus, seuls, ils font 
profession des armes; au contraire les gens de 
roture, non seulement sont frappés par les impôts, 
notamment par la taille, mais encore ils ne sont 
pas aptes au métier militaire (2). Si les non nobles 

1. Pierre de Fontaines, Conseil, ch. III ; Beaumanoir, 
1. XV, ch. IL 

2. Telle est la doctrine de Bouteillier, Somme rurale, 1. II, 
fol.5;Panorme, inconsil.3, pars secunda ; a Balde, in titul. de 
lege ; Lucas de Penna, io l. Mulieres, col. 2, vers. 4 ; Andrœas 
de lsernia, in cap. 1. I, in fine, de capitaneo » [cités par Le 
Maistre, loc. cit.] ; Guy Pape, Décisions, 385, 386 ; Rebuffè, 
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peuvent acquérir uu fief, ce n'est qu'avec la per- 
mission royale, et à charge de payer une finance 
dont la légitimité repose précisément sur l'incapa- 
cité de tenir un « feu du m ». Quant à l'anoblisse- 
ment, le sentiment général était que l'acquisition 
des fiefs simples ne le conférait pas : seuls les fiefs 
« de dignité» anoblissaient ; encore, d'après plu- 
sieurs auteurs, fallait-il, de plus, obtenir l'approba- 
tion royale (1). 
S'appuyant sur un arrêt de 1282 (2), Le Maistre 

ad 1. œdificia, 139, in princ. de verb. signifie. ; Io. Gallus, 
questio 52, où se trouve l'arrêt de 1282 ; Molinœus, op. cit., 
sur le chapitre XX de la coutume de Meaux, art. 16 de 
Troyes, cons. Par. , art. 9, glose 3, n oi 3 et suiv. 

1. Comme le remarque Loiseau [Œuvres, Lyon, 1701, 
traité des seigneuries, ch. V1I1, n° 22J, dans ce cas, ce n'est 
pas le fief, mais l'investiture du roi qui anoblit. 

2. En voici le texte, déjà cité par Jean Le Coq : « Cum 
dominus Rex olim quamdam ordinationem fecisset super 
alienatis in domum mortuam vel vilenagium moventibus de 
feudis, vel retrofeudis ipsius, nec non de alodiis regni sui, in 
qua ordinatione pro ecclesiarum et subditorum suorum uti- 
litate communi, concessit de gratia speciali quod villani et 
ecclesiœ supradicti, acquisita hujus modi a triginta annis 
citra computando a tempore ordinationis ipsius, extra manum 
suam parère minime tenerentur, dum tamen vellent solvere 
deputatis ad hœc ab eodem domino Rege duos vel très, vel 
quattuor fructus alienatorum hujus modi secundum distinc- 
tionem rerum legatarum et contractuum, prout, in literis 
dictœ ordinationis continetur, plures de diversis partibus 
regni graviter conquerentur super eo quod deputati a domino 
Rege ad levandos fructus hujus modi, vel super eis financias 
faciendium, secundum formam ordinationis exige re vel 
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pose ce principe que «les roturiers prenant des héri- 
tages nobles ne doivent rien au roy » et que la 
thèse contraire « est un abus non reçu ni gardé en 
France ». 

Tout d'abord, il n'y a pas, en droit, de terres féo- 
dales. En effet, de leur première nature, tous les 
héritages sont allodiaux, c'est-à-dire libres (1): sans 
doute, « res quœ dicatur feudalis, dicitur quamdam 
servitutem debere » (2), mais on sait qu'une chose 
est toujours présumée libre, jusqu'à preuve du con- 
traire (3). Tel est le droit commun qui doit l'em- 
porter sur les livres des Féodes qui ne sont que 
coutumes «extra corpus juris com munis*. Si les 
terres sont libres, et on peut encore ajouter à l'appui 

Jevare volunt ab illis villanis quibus nobiles aliqui terras, 
prata, vineas, vel possessions alias arrentaverunt pro aliqua 
annua bladi vel pecunia quantitate, quamvis de nullo, vel 
modico bomagio convenerit in contractibus antedictis. Super 
quibus, deliberatioûe babita, dictum fuit per arrestum quod 
prœcipietur gentibus regiis ne taies arrentationes fieri impe- 
diant in futurum et ne occasione eorum aliquid exigant a vil- 
lanis, et si aliquid exigerint reddant illis villanis, vel eorum 
hœredibus ». 

1. «Ut dicit Io. Andrœas, in cap Nimis, de jurejurando et 
cap. fin. in verb. Respondere de judiciis... atque in addi- 
tione ad Spéculum in tit. de feudo § quoniam v. 21, in addi- 
tione incipiente Cessante ; Balde, in 1. libertas, (T. de statu 
bominum ». 

2. « Glose in 1. si cujus § si usufructus, in verb. oportet 
ff. de usufructu » [Digeste, 7,5, 1. 13, inprincipio]. 

3. « Ut dicit Jason in 1. priusquam, col. 13, ff. de novi 
operis nunciatione ». 
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« que les servitudes et manu missions ont été ôtées 
du royaume », rien ne peut empêcher les roturiers 
de les acquérir ». 

Mais si les bourgeois tiennent les fiefs, ne faut-il 
pas admettre qu'ils seront anoblis, ce qui aura pour 
effet d'enlever au roi la perception de la taille ? En 
ce qui concerne cette dernière Le Maislre soutient 
que le roi n'y a pas un droit absolu, qu'elle ne fait 
pas partie des prérogatives essentielles du souve- 
rain, a On trouvera dans les registres du Parlement 
et de la Chambre des Comptes que les tailles se 
paient au Roy pour droit de subvention, pour 
l'aider ; elles furent érigées pour le temps de guerre 
seulement. Le peuple bon, obéissant a payé jus- 
qu'ici », mais on ne peut eu inférer que les roturiers 
sont incapables de tenir les héritages féodaux (1) 
puisqu'il s'agit d'un paiement fait en quelque sorte 
volontairement, à titre gracieux. 

D'ailleurs, même en admettant la thèse contraire, 
le roi ne perdrait pas la perception de cet impôt, car 
il est faux que « ruslicus emens feudum, ex eo fiât 



1. Jusque dans la première moitié du xv* siècle, la taille 
royale garda son caractère historique d'impôt extraordinaire 
et transitoire perçu seulement pour les nécessités de la 
guerre ; ce fut seulement sous Charles VU, par l'ordonnance 
de 4439 qu'elle devint permanente : Le Maistre n'accepte donc 
pas pleinement cette ordonnance, il est à noter qu'il ne parle 
pas de la taille seigneuriale, supprimée à la même date. 
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nobilis * (1). D'après les textes cités par notre 
auteur (2) sa doctrine est la suivante : l'acquisition 
d'une chose ne fait pas acquérir la dignité, la qua- 
lité de celui qui la possédait antérieurement [qui 
emerat domum decurionis, nec tamen factus est 
decurio. Res accédant hominibus, non homines 
rébus]. 

Le Maistre n'admet qu'une seule exception : 
« Vray est que si c'était duché, comté, marquisat, 
ces terres qui, ont titre de dignité anobliraient le 
roturier » (3), mais l'anoblissement vient de la 
dignité, non du fief. Notre auteur ne mentionne 
pas la nécessité de l'approbation royale. 

Enfin «on ne peut citer aucune Ordonnance, véri- 
fiée par le Parlement, et reçue en usage par le 
peuple, qui soutienne cette thèse [de la légitimité 
des francs-fiefs. »] (4). 



1 . « Lucas de Penna, in 1. eu m neque in fine, Cod. de 
incolis lib. 10 « qui emerat domum decurionis nec tamen fac- 
tius est decurio, ut fungeretur munere decurionis ». 

2. <c Adde, textum in 1. 2. deprœd. et omni reb. naviculario- 
rum eod. lib. ubi non sit navicularius qui émit rem navicula- 
riarum (Cod. L. XI, 3, L. 2). Res accédant adminibus, non 
homines rébus, 1. justissime ff. de edilit. edict. (D. 21, 1,1). » 

3. « Ut dicit Lucas de Penna, in 1. mulieres col. 2 vers. 4, 
ex comitatu Cod. de dignit. lib. 12 ; A. de Isernia, in cap. 1. 1 
in fine de capitaneo qui curiam vendidit ». 

4. Le Maistre remarque encore : « Jamais eu de différends 
sur cette question entre Cham, Sem et Japhet » . Cet argument, 
qui est bien de l'époque, fait ressortir que tous les hommes, 
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La doctrine de Le Maistre est donc conforme à la 
vérité historique : en droit, rien n'interdit l'acqui- 
sition des fiefs aux roturiers, et la perception des 
francs-fiefs ne saurait se justifier. Toutefois, en 
admettant la capacité des bourgeois, l'auteur des 
«Décisions notables», leur refuse l'anoblissement 
d'accord sur ce point avec les partisans de la thèse 
des francs-fiefs. Au fond cette dernière n'offrait avec 
le système de Le Maistre qu'une différence de prin- 
cipe, puisque tout en étant basée sur l'incapacité des 
roturiers, elle tolérait en fait, l'acquisition des fiefs : 
si Tune des doctrines rejetait la légitimité des 
francs-fiefs, toutes deux devaient, au point de vue 
de l'anoblissement, aboutir aux mêmes conclu- 
sions pratiques (1). 

L'argumentation de Le Maistre, assez originale, 
présente cette particularité de s'appuyer, pour cer- 
tains principes, l'allodialité par exemple, sur des 



nobles ou roturiers, ont" une même origine, que tous sont 
égaux au point de vue « humain » et doivent avoir les mômes 
capacités, les mêmes droits. 

1. Cette doctrine de Le Maistre, partisan habituel des pré- 
rogatives royales, a été remarquée : D'Àrgentré \Coutume de 
Bretagne, Paris, 1624, avis et consultations, p. 2.528] exprime 
son étonnement : c... Je sçays qu'en quelques décisions pu- 
bliées sous le nom de Le Maistre, est arrêté que fiefs nobles 
peuvent être tenus par des roturiers, et passe outre disant 
que ne doivent rien. Il se faut étonner qu'un homme de telle 
expérience, et ce en matière fiscale, ait aussi hardiment résolu 
ce cas, non soutenable aux termes et pratiques de France >. 
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auteurs partisaus de la thèse des francs-fiefs. On a 
soutenu, par la suite, que l'arrêt de 1282, cité au 
chapitre Y des amortissements, ne contenait rien 
de favorable à la thèse de notre auteur. La critique 
n'est pas juste; il suffit d'attirer l'attention sur la 
conclusion : « dictum fuit quod praecipietur gen- 
tibusregiis ne.... aliquis exigant avillanis, et si ali- 
quid exigerint, reddant il lis villanis, vel eorum 
hœredibus » (1). On aurait pu lui reprocher avec 
plus de raison, quelques affirmations personnelles, 
ni démontrées ni justifiées (2), et aussi son man- 
que de bonne foi, certainement volontaire quand il 
écrit (( qu'on ne peut citer aucune Ordonnance à 
l'appui de la thèse contraire...» Les ordonnances 
abondent, au contraire (3), et elles étaient « re- 
çues », l'histoire en fait foi. 

La doctrine des francs-fiefs se maintint dans les 
siècles suivants ; quant à l'anoblissement, l'ordon- 
nance de Blois de 1579 décida que l'acquisition d'un 
fief, quelque fût son titre, n'anoblirait jamais. 

Le traité des fiefs se termine, dans les ((Décisions 

1. V. arrêt reproduit plus haut, p. 58, n. 2, in fine. 

2. Ex. : « L'opinion contraire s'appuie sur des instruc- 
tions, en certains registres, qui ne me semblent véritables ». 

3. Ordonnances de Philippe le Hardi en 1275, de Philippe 
Le Bel en 1291, de Charles Le Bel en 325, de Charles V 
en 1370, de Charles VI en 1383, enfin à Pepoque même de Le 
M autre, de Henri II en 1547. 
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notables », par un arrêt sur le droit d'aînesse que 
Le Maistre rapporte au chapitre Vil, sans le com- 
menter : « Arrêt du 7 septembre 1552 : sur les 
deniers procédant de la vente des immeubles et meu- 
bles, tant héritages nobles que roturiers, pour le 
paiement des créanciers, iceux payés, le fils aîné 
prendra sur le reste des deniers l'estimation et 
valeur de son préciput et droit d'aînesse, qu'il avoit 
ès-terres féodales vendues ». 11 s'agit d'une vente, 
après décès, au profit de créanciers; même dans ce 
cas le droit d'aînesse existe et se traduit par un 
prélèvement, opéré cependant après celui des créan- 
ciers. 



De cet exposé du traité des fiefs, on peut conclure, 
que dans la plupart des cas Le Maistre reproduit la 
doctrine des auteurs antérieurs, notamment de 
Dumoulin qui a traité presque toutes les questions 
féodales des c Décisions notables ». Cependant, outre 
qu'il attire l'attention sur un cas tout spécial, où 
l'hommage doit se faire par procureur, le premier 
président se sépare de Dumoulin sur la généralité 
des commissions, et se montre original dans les 
questions de la main souveraine, du retrait féodal 
et surtout des francs-fiefs. 

Les idées générales qui se dégagent de l'ensemble 
de la matière, telle que nous la possédons, se rame- 
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oent à deux : 1° Le Maistre soutient le pouvoir 
royal ; il rappelle toujours avec soin ses prérogati- 
ves, qu'il est la main-souveraine (ch. III), que les 
prélats lui doivent le serment de fidélité (ch. VI, 
XI11,XIV des régales), que tous les fiefs relèvent de 
lui (ch. I), qu'il peut saisir non seulement le fief 
direct, mais encore l'arrière-fief (ch. Vides amor- 
tissements). Dans les espèces douteuses, par exem- 
ple pour l'hommage et le retrait, il se prononce très 
nettement en faveur des droits du roi (1). 

2° On remarque dans plusieurs chapitres du 
traité, une tendance à l'adoucissement, à l'interpré- 
tation large des principes féodaux, au profit du vas- 
sal : ce dernier ne doit pas être expulsé de son châ- 
teau en cas de jouissance du revenu parle seigneur 
pendant une année ; à l'occasion du jeu de fief, notre 
auteur insiste sur ce point «qu'il faut favoriser le 
vassal en nécessité d'argent » ; enfin en combattant 

* 

les commissions générales, il vise encore l'inté- 
rêt du vassal qui n'est plus aussi exposé à l'arbitraire 
du seigneur. 

Au reste, il est possible de trouver une certaine 
corrélation entre ces idées générales et l'époque où 
vivait Le Maistre. D'une part, il y a cinquante ans, 
à peine, que le pouvoir royal a été définitivement 



1 . Les francs-fiefs constituent, pour la matière féodale, la 
seule exception où Le Maistre est contre le pouvoir royal. 
Hachez 5 
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reconstitué, grâce aux efforts des juristes; cela expli- 
que la préoccupation de notre auteur de rappeler 
avec soin les prérogatives royales ; bien plus tard, 
au xvii 6 sièle, Lebret n'aura-til pas encore le souci 
d'établir avec preuves à l'appui que le roi de France 
est t empereur en son royaume » ? D'autre part, le 
xvi* siècle n'est plus le temps où les règles féodales 
fonctionnaient dans toute leur rigueur, où le droit 
du seigneur primait celui du vassal, où la justice et 
l'équité tenaient une place bien petite dans les rap- 
ports des deux contractants ; les principes s'étaient 
élargis, et, si la machine féodale subsista jusqu'à la 
Révolution, on sait que le jeu de ses ressorts devint 
de moins en moins précis et effectif. 



CHAPITRE 11 



TRAITÉ DES APPBLS GOMME d'àBUS 



11 ne faut pas s'attendre à trouver, sous ce titre, 
tout un traité complet sur la matière : les douze 
chapitres consacrés dans les « Décisions notables» 
à cette intéressante voie de droit, ne sont qu'une 
suite d'arrêts portant sur des espèces très variées, 
et dont l'ensemble forme un petit recueil de juris- 
prudence. Ces chapitres ne se relient pas logique- 
ment entre eux (1) ; cependant comme il importe, 

1. Voici leur disposition dans le texte de 1594 : Chapitre I, 
Induit permettant à un abbé de tenir deux bénéfices dépen- 
dant de son abbaye et à lui conférés • per vicarium suum » 
est abusif ; Chapitre II, Citation générale est abusive ; Cha- 
pitre III, Le juge lay doit être saisi du crime de rapt avant 
que le juge ecclésiastique puisse examiner la matière du ma- 
riage ; Chapitre IV, Un lay s'opposant à monitions doit être 
cité devant un juge lay ; Chapitre V, Fut mal et abusivement 
ordonné par des doyens et chapitre, contre un chanoine, qu'il 
tiendrait prison en sa maison claustrale ; Chapitre VI, Un lay 
marié doit être cité devant la juridiction séculière en matière 
de défloration ; Chapitre VII, Un lay peut être cité devant l'of- 
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pour la clarté d'exposition, dégrouper ces décisions 
de la façon la plus logique possible, il semble que 
Ton peut adopter Tordre suivant, en se basant sur 
la nature de l'appel comme d'abus : 

1° Violation des ordonnances royales : chapitres II 
et XI; 

2° Violation des arrêts de parlement: chapitre VI; 

3° Entreprise contre la juridiction laïque : chapi- 
tres 111, IV, V, IX, X ; 

4° Violations des canons et règlements de l'Eglise : 
chapitres I, Vil, VIII (1). 



ficial pour trouble au service divin ; Chapitre VIII, Le pape 
ne peut remettre l'amende honorable adjugée à un lay, mais 
il peut c restituere famœ clericum » ; Chapitre IX, La clause 
« nisi causam » rend les monitions abusives ; Chapitre X, Sui- 
vant l'ordonnance de 1539, les parties et les conseils ne sont 
plus exceptées des monitions pour révéler ; Chapitre XI, Le 
lay cité pro violenta manu injectum, le prétendu outragé doit 
être nommé ; Chapitre XII, Après trois sentences définitives, 
l'appel n'est plus reçu. 

1 . Le chapitre XII doit être mis à part : c'est une question 
de pure procédure que l'éditeur a placé par erreur au traité 
des appels comme d'abus. En voici le résumé : suivant le 
droit commun, on ne peut appeler d'une troisième sentence dé- 
finitive conforme, mais le peut-on si l'une des trois décisions 
est absolutoire et par contumace ? L'arrêt du 25 février 1537 
répond par l'affirmative ; autrement la condition du contu- 
mace serait meilleure que celle du comparant. En outre, c'est 
une maxime que « in causa appellationis, sententia absol- 
vent... licet, mero jure, sit interlocutori'i, tamen habet vim 
diffinitivœ » . Le Maistre s'appuie, en ce sens, sur Balde [in 
authent. si quis litigantium C de episc.]., Panorme [in cap. 
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En outre, il faut mentionner quelques digressions 
et un certain nombre de points simplement énoncés 
ou peu développés qui, sans se rapporter à la matière 
des appels comme d'abus, n'en ont pas moins leur 
valeur documentaire (1). 

Dans ces questions qui touchent de si près à 
l'Eglise, le droit canon devait être la source princi- 
pale : et en effet les citations et les arguments sont 
en majeure partie puisés dans le Corpus juris 
canonici (2). Cependant le droit romain est égale- 
ment utilisé : on relève une vingtaine de textes du 
Code ou du Digeste, servant à appuyer certaines théo- 
ries, parfois même à combattre « l'autre droit * (3). 

Quant aux arrêts qui servent de base au commen- 
taire, ils sont tous contemporains de notre auteur, 
se répartissant entre 1533 et 1560 : on peut donc 
croire que Le Maistre a été témoin des débals, et 

super eo, Extra de appell], Bar tôle [ff. de accusationibus, in 
1. litia], et enfin sur Guido Papa [in decis. delph. ques. XI]. 

1. Raptus cum rapta, an recte contrahit matriraonium ? 
(ch. III). Juramentum pro veritate habitum (eo. ion.). Défini- 
tion des monitions, quand elles ont lieu et par qui elles sont 
faites (ch. IV et IX). Peines en matière de « défloration o 
(ch. VI). L'appel d'une sentence rendue par un juge lay est 
suspensif (eo. /oc). Peines contre ceux qui outragent les gens 
d'église (ch. XI). De l'excommunication latœ sententiœ 
(eo. loc.). 

2. Il renvoie également aux conciles : «concilia Latera- 
nensi, Aquisgrani », p. 443 et 451. 

3. Voyez un exemple ch. III, sur le rapt (plus loin, p. 75 
et suiv.). 
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avec d'autant plus de vraisemblance que l'appel 
comme d'abus se portait devant le Parlement dont 
il fut président en 1550, après y avoir été avocat 
général dès 1540. 

Les auteurs les plus cités sont Balde et Panorme ; 
le chapitre premier est même pour ainsi dire totale- 
ment emprunté à ce dernier. En dehors de ces deux 
docteurs, on relève des citations assez nombreuses 
de jurisconsultes, tant romanistes que canonis- 
tes (1), mais il faut remarquer que ce n'est pas 
là la littérature des appels comme d'abus « stricto 
sensu )>, et le fait n'est pas surprenant : en effet 
l'appel comme d'abus n'a été complètement orga- 
nisé et en usage qu'à l'extrême- fin du xv # siècle (2) ; 
d'autre part, dans ses débuts, il ne put être dirigé 
que contre les actes de juridiction contentieuse, et 
c'est seulement au XVI* siècle qu'il fut étendu aux 
actes d'administration, de juridiction gracieuse, 
facultative. On conçoit donc que sur certaines ques- 
tions, il ne pouvait exister de littérature. En outre, 
pendant longtemps, ce fut le principe même de l'ap- 

1. Cynus, Salycetus, Speculator, Oldrade, Io. Andrœas, 
Bartole, Goffredus, P. Decius, P. de Castre, Petrus de Ancha, 
Io. de Imola, Hostiensis. 

2. Esmein, op. cit., 3 e partie, t. II, ch. VI, sect. I, § 4, 
p 660. Voyez Imbert, édition Guenois, Paris, 1619, Enchiri- 
dion, p 2 c semblent telles appellations avoir été en usage, 
environ sous Louis XII » ; dans le môme sens Fleury, Institu- 
tionaudroitecclésia$lique,Pdiris t {77l, ch XXIV, p 192. en note. 
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pel comme d'abus qui fit l'objet de discussions; les 
applications à des cas particuliers étaient peu fré 
quenles : or les Décisions constituent avant tout 
un recueil d'espèces (1). 

§1 

Violation des Ordonnances royales 

A. — On a vu au chapitre VI du traité des fiefs, 
que l'ordonnance de 1512, du roi Louis XII, prohi- 
bait les commissions générales pour la saisie féo- 
dale : c'est encore cette ordonnance qui sert de base 
aux arrêts des 10 et 16 mars 1533 déclarant abusive 
une citation générale (chapitre 11 des appels comme 
d'abus). 

Son article 46, en effet, « enjoint aux juges ecclé- 
siastiques d'exprimer dans leurs citations les causes 
d'icelles, afin que les gens cités puissent savoir si la 
connaissance de la matière appartient aux juges 
ecclésiastiques ». Une citation générale est donc for- 
mellement contraire à l'ordonnance. 

D'ailleurs, elle est également en violation avec les 

1. Ce n'est que sur certains points, par exemple sur la 
question de l'exercice du droit de contrainte par l'église, que 
la littérature antérieure est plus abondante. Fevret (Traité de 
l'abus. Paris, 1736), n'a pas non plus de bibliographie impor- 
tante ; dans un grand nombre de cas, il ne remonte pas plus 
haut que Le Maistre. 
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principes du droit romain : « quaquisque actione 
agere volet, eam prius edat, ut reus instruclus ad 
défendu m veniat, cognita actione qua convenia- 
tur » (1). On sait aussi que « creditor potest quidem 
impelrare a principe haec vel illa débitons bona jure 
dominii possideat, et non pas, ut possideat gênerait- 
ter bona débitons » (2). 

Enfin, pour bien prouver que la défense de la 
généralité dans les citations est bien l'esprit de 
l'ordonnance de 1512, Le Maistre en cite plusieurs 
articles : article 18, défendant d'octroyer en chan- 
celleries des lettres de relèvement ou de restitution 
si la partie ne spécifie pas par le menu les causes 
pour lesquelles elle demande à être relevée ; arti- 
cle 57, défendant, en cas d'appel, de donner relief 
de sentences interlocutoires ou de griefs faits hors 
jugement, si la partie ne déclare ses griefs particu- 
lièrement et par le menu ; article 60, relatif aux 
commissions générales, dont il a été parlé au cha- 
pitre VI, des Fiefs (3). 

B. — Le chapitre XI du traité qui nous occupe 
est une application pratique de ce qui précède : 

1. « In 1. ff. de edendo » (D. 2, 13, § 1). 

2. « In 1. 1. G de juredom. impetr.» (C. 8, 23). 

3. L'article 48 de l'ordonnance de Louis XII parle des 
chancelleries ; il s'agit ici des petites chancelleries établies 
auprès des Parlements ; de bonne heure, en effet, les t lettres 
royaux » de justice ne furent plus délivrées en grande chan- 
cellerie. 
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c Quand un lay est cilé pro violenta manu injecta in 
clericum, la citation doit nommer le prétendu ou- 
tragé » (Arrêt du 9 janvier 1538). Autrement, il y a 
abus, pour manque de précision, pour généralité 
dans les termes de la citation. 

En effet « le lay, dit Le Maistre ne sçaurait se 
justifier; quand il n'y aurait preuve contre celui 
duquel le promoteur entendrait, il diroit que ce 
serait d'un autre et le tiendroit par ce moyen toute 
sa vie en procès ». De plus, comme le coupable 
encourt l'excommunication, «on ne saurait lui don- 
ner l'absolution sans nommer le clerc ou le prêtre, 
ou bien telle absolution in génère, ne saurait s'appli- 
quer à tous s'il en avait battu plusieurs » (1). 

Cette question de la généralité des citations a 
été également traitée par RebufFe et Dumoulin (5). 
L'ordonnance de Louis XII était une réaction contre 



1. Le chapitre XI contient une digression assez longue sur 
l'excommunication dont voici le résumé : tout individu qui 
outrage un prêtre ou un clerc encourt l'excommunication 
(Innocent II, constit. si quis suadente diabolo, 17, 9, 4). 
Cette dernière est c latœ sententiœ » et en vertu de cette 
constitution adoptée par tous les conciles généraux, l'absolu- 
tion n'en peut être donnée que par le pape, si ce n'est à l'ar- 
ticle de la mort. Suivant une remarque deBalde (in 1. placet 
in 1 col. C de sacrosanct. eccl.)., le laïque est puni par les 
deux juridictions ; excommunié par l'église, il encourt l'exil 
de la part de la juridiction séculière. 

2. Rebufle, in constit., art. 4 ; Molinoeus, op. cit., in VI, 
Decrelalium, tit. 15 de appellationibus, cap. 1. 
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un usage antérieur qui avait entraîné de nombreux 
abus (1). 

§11 
Violation des arrêts de Parlement 

On n'en trouve dans les Décisions qu'un seul 
exemple, au chapitre VI. « Par arrêt du 26 juin 
1534, fut déclaré mal et abusivement décerné et 
exécuté par l'official d'Angers devant qui un lay 
avait été cité in materia deflorationis ». 

Notre auteur rappelle que la matière est régie par 
les arrêts « des deux ribaux mariés », l'un du 
10 juillet 1336, contre les évoques d'Amiens, l'autre 
du 5 mars 1338 contre les archidiacres de la même 
ville : ils défendent expressément de faire citer 
devant les officiaux les laïcs accusés de fornication 
avec d'autres femmes que les leurs. 

Le Maistre, qui ne fait qu'adopter cette jurispru- 

. dence déjà ancienne (2), ajoute les deux arguments 

suivants : 1° « La connaissance charnelle d'une 

1. V. Chopin, Œuvres, Paris, 1662, t. IV, de sacra polit., 
1. II, t. I, | 3, dit «...qu'il en était autrement (citations étaient 
générales) du temps du Spéculateur, mais ordonnance faite 
pour empêcher que lays soient cités sans sujet devant le juge 
d'église et qu'iceux n'entreprennent de vouloir connattre de 
toutes causes ». 

2. On sait d'ailleurs que selon notre auteur « il ne faut 
plus discuter de ce qui a déjà été jugé par deux arrêts » . 
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femme ne peut faire qu'un pur lay soit de la juri- 
diction ecclésiastique : il devra doter la fille, nourrir 
l'enfant, faire gésiner la femme, lui bailler provision 
de vivre, être puni, mais le tout par le juge sécu- 
lier $. On reconnaît ici l'application d'une règle 
bien établie au xvi e siècle : l'Eglise n'est compétente 
que pour les matières pures spirituelles et ecclé- 
siastiques. 

2° A cet argument de doctrine s'en ajoute un 
d'utilité : « en cas d'appel, de par l'ordonnance de 
Charles VIII, art. 51, la sentence sera exécutoire 
si elle émane d'un juge lay ; il en serait au contraire 
si elle émanait de ('officiai ». 



Entreprise contre la juridiction séculière 

1*' Cas. — Etant donné un rapt, le juge laïque 
doit être saisi de ce crime, avant que le juge ecclé- 
siastique puisse examiner la matière du mariage 
(Arrêt du 9 mars 1541, chapitre III). — Cette ques- 
tion divisait complètement les légistes et les cano- 
nistes; elle est donc intéressante, et Le Maistre la 
traite en détail, mais son exposition est assez 
obscure (1). Sa doctrine peut s'analyser de la 
façon suivante : 

1. Elle présente également cette particularité d'être écrite 
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II est à remarquer, en premier lieu, que de par 
le droit civil, le mariage est interdit entre celui qui 
se rend coupable du crime de rapt et sa victime, et 
cela parce qu'il est de l'essence même du mariage 
de devoir être accompli librement (1). Les canonis- 
tes, au contraire, soutenaient que le mariage était 
possible s'il y avait consentement postérieur (2) 
et ils en concluaient qu'il était inutile de saisir le 
juge séculier le premier « quia lata sententia super 
raptu, si velint malrimonium elusoria videbitur ». 
En effet, si le mariage est contracté, la peine portée 
par le droit civil (3) doit tomber. 

On voit tout l'intérêt de cette dernière proposi- 



pour la plus grande partie en latin (de la page 451 à 455 en 
latin, français jusqu'à la page 458, puis latin jusqu'à la fin). 

1. « Ut est text. in auth. de raptis mul. quae raptor nub. 
col. 9 ». Le Maistre fait remarquer que sur ce point, le droit 
canon est d'accord avec le droit civil : en effet, il prohibe le 
mariage quand il y a eu des stipulations pénales (c. gemma 
de sponsali et matri. [Decr. Greg., 1. IV, t. I, c. 29]). 

2. Comme le dit notre auteur, le droit canon primitif 
interdisait formellement le mariage en cas de rapt, môme 
avec consentement subséquent; cela fut expressément reconnu 
au concile d'Aix-la-Chapelle. Ce fut saint Jérôme qui soutint, 
en se basant sur plusieurs textes de l'ancien testament, que le 
mariage, en la matière était légitime. Fevret, op. cit., 1. 1, 1. Y, 
ch. lll t p. 31 et suiv. précise davantage : ce fut après 
Léon IV, élu pape en 855, qu'on se relâcha de la prohibition 
primitive, et le concile de Trente admit le mariage entre le 
ravisseur et sa victime. 

3. C'était la peine de mort (C. IX, 13, 1. I). 
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tion, car suivant que l'on admettra le maintien ou 
la suppression de la peine, le juge laïque connaîtra 
ou uon du rapt avant l'official. Les canonistes, pour 
motiver leur doctrine (1), s'appuyaient sur deux 
arguments principaux : 1° Les lois et constitutions 
canoniques ayant levé la prohibition du mariage, la 
peine ne peut subsister, car « quod lege permittente 
factum est, pœnam non mœretur » (2) ; 2° Les 
matières spirituelles, comme le mariage, doivent 
être réglées, non par le droit civil, mais par les 
constitutions canoniques : telle est la doctrine des 
auteurs (3). 

La thèse des légistes est complètement opposée. 
Pour eux, l'argumentation précédente pèche par la 
base : en effet, les canonistes, ne comprenant pas la 
loi 1. C. de raptu virginum, pensent que la prohi- 
bition du mariage entre le ravisseur et sa victime 
est la cause de la peine de mort édictée par la loi 
civile. C'est une erreur : la loi en question ne consi- 
dère ni le mariage, ni le consentement subséquent 
du ravisseur ou de sa victime, elle dit au contraire 

1. Ils suivaient la thèse de la c glose in cap. puellis, in 
verb. nullatenus in fine, xxxvj qu. 1 » . 

2. « C ad legem Jul. de adultet stupr. » (C. IX, 9). 

3. Le Maistre cite : Hostiensis, in summa de raptor. virg. ; 
Gofîredus et Panorme, in cap. de sponsa et matri. et in cap. 
penult de raptor. ; Philippus Decius, in cap. ecclesiœ sanctae 
Mariae, 15 e col. de constit. Parmi les légistes Pauius de Cas- 
tro, in 1. raptor. C. 1, 43, de episc. etcler. 
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formellement que, celle-ci consentante ou non, le 
ravisseur sera puni de mort (1). Cette condamna- 
tion a pour cause la violence, « la séduction de la 
fille enlevée au desçu de ses père et mère qui sont, 
par ce fait, offensés autant et même plus qu'elle» (2). 
Ce raisonnement entraînait le maintien de la peine 
même dans l'hypothèse d'un consentement posté- 
rieur au rapt, car le fait de la violence on de la 
séduction n'en subsiste pas moins toujours. 

En outre, à l'appui de cette thèse, on peut invo- 
quer des raisons d'utilité et de morale, que Le Mais- 
tre expose de la manière suivante : « ... si un rap- 
teur évitait la peine capitale sous umbre de mariage 
eu m rapta, ce serait ouvrir la porte à séduire les 
filles pour après espérer avoir leur consentement de 
mariage, qu'on pourrait extorquer par dol ou 
subornation de la fille, facile à décevoir au desceu 
de ses parents. Après Dieu, la République est offen- 
sée, ayant intérêt à ce que les filles soient gardées 
et honestement donées et colloquées en mariage ». 

11 faut donc porter le rapt devant le juge laïque, 
avant d'agiter la question de mariage devant le juge 

1. « In iis verbis :... ut huic pœnœ omnes subjaceant sive 
volentibus, sive nolentibus virginibus sive aliis mulieribus, 
talle facimus fuerit perpetratum • (C. IX, 13, 1. 1). 

2. « Oportet enira ut quicumque uxorem voluerit, sive 
ingenuam sive libertam, secundum legesnostras et antiquam 
consuetudinem parentes, vel alios quos docet, petat, et eorum 
voluntate fiât legitimum conjugium ». 
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ecclésiastique : « autrement huit jours après l'union, 
le juge laïque pourrait faire pendre le mari rap- 
teur ». C'est ce qu'exprime le dicton : « Il n'est si 
bon mariage que Ton ne puisse rompre d'une 
corde ». 

En dernier lieu, notre auteur rapporte la doctrine 
de Panorme. Ce docteur avait d'abord suivi les 
canonistes, mais « adhœsit tandem * aux légis- 
tes (1). Sa tlléorie, dont on va lire le résumé, sem- 
ble avoir été adoptée par Le Maistre et constitue une 
nouvelle preuve de la nécessité de comparaître en 
premier lieu devant le juge séculier. D'après Pa- 
norme, pour savoir s'il y a rapt et, par suite, si la 
peine capitale doit être encourue, il faut examiner 
si l'enlèvement a été, ou non, précédé d'un traité de 
mariage. Dans le second cas seulement il y a crime, 
punissable même si la victime consent, ultérieure- 
ment à l'union. 

On le voit, cette thèse est un moyen terme; mais, 
et c'est ce qui la fait sans doute adopter par Le Mais- 
tre, elle a pour conséquence forcée que toutes les 
causes de rapt doivent être soumises d'abord au 
juge séculier « qui si videat tractatum matrimonii 
prœcessisse raptum, ideo non debereraptum poena 
affîci, ad judicem ecclesiasticum super fœdere matri- 
monii cognitionem causœ remittet, neque de illa 

1. « In cap. penult. super glos. 2 de rapt or. », 
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amplius cognoscet : sed si viderit et agnoverit 
oportere raptum hujus modi puuire laqueo, causant 
diffiniet ». 

Parmi les auteurs qui ont suivi cette doctrine, 
Le Maistre cite Cynus, Salycetus, Balde, Cœpolla (1). 
L'arrêt du 9 mars 1541 ne faisait que continuer une 
jurisprudence antérieure; il a eu cependant une 
certaine influence : par la suite, en traitant cette 
question, les auteurs ont eu soin d'y renvoyer (2). 

2 # cas. — 11 fait l'objet des chapitres IV el IX, et 
se réfère aux monitions, appelées aussi excommu- 
niemenls ou censures (3). C'était une procédure 
canonique très originale, ou plus exactement un 
moyen d'enquête qui, en ces temps de croyance 
chrétienne où l'excommunication était redoutée, 



1. « Cynus, Salycetus, Balde (in 1. eam quam col. 10 C. de 
fideicom. et in 1. unica in 12 col. G. de confess. versic. si 
modo fuit questio) ; Cœpolla, in suis consiliis criminalibus, 

COD8Îl 7 ». 

2. V. Papon, Arrêts, Paris, 1621, t. II, 1. XXII, t. VI, 
arr. 2, p. 1250 ; Chopin, op. cit., liv. II, ch. VII, n° 30 ; Fevret, 
op. cit., 1. 1, 1. V, ch. I, n<> 15, p. 423. 

3. Il y a une étroite relation entre les deux chapitres IV 
et XL Le premier peut être considéré comme la partie théori- 
que de la question, le second présentant un cas d'application 
pratique. La matière est traitée, dit Le Maistre, « in Décret, si 
sacerdos, extra, de offic. ordin. » (Décr. Gr., 1. 1, t. XXXI, 
ch. II). Les monitions sont fondées « sur ces mots de Jésus- 
Christ : unus vestrum me traditurus est. sans distinguer 
Judas, bien qu'il le sut très bien ». 
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pouvait avoir son efficacité. Le Maistre en fait, au 
chapitre IV, un exposé très clair. 

Les monitioos ont pour but de savoir la vérité sur 
les choses secrètes dont on ne peut avoir une 
preuve judiciaire suffisante, soit qu'elles ont été 
accomplies secrètement, soit que les témoins n'en 
veulent pas parler. Le chapitre IX en donne un 
exemple : « un lay obtient condamnation contre un 
autre lay et veut exécuter son jugement ; mais il ne 
trouve aucun bien, soit que le débiteur ne les veut 
déclarer ou les ait cachés ou qu'il n'en ait pas : il 
faut alors le faire admonester de payer, faute par 
lui de ce faire il sera excommunié ». 

Pour procéder aux monitions, il fallait avoir l'au- 
torisation du juge séculier, puis en demander 
« octroi » à l'official ; si ce dernier y consentait, la 
publication en était faite par le curé ou vicaire 
paroissial, soit au prône, soit par affiches placardées 
dans les rues. 

Après ces notions générales, Le Maistre examine 
la question suivante, dont il cite une application 
pratique au chapitre IX, avec l'arrêt du 15 mars 
1536 : dans les anciens monitoires (1), il était de 
style d'insérer la clause « et in casu oppositionis, 
citelis ad certum diem coram nobis opponentes » ; 



1. En ce sens, voyez Mémoires du clergé, Paris, 1769, t. XII, 
t. VI, ch. I, p. 1073. 

Hachez 6 
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en vertu de cette formule, le condamné opposant 
étail reçu et assignait les parties devant le juge 

d'Eglise. 

Cette clause était-elle valable ? Par plusieurs 
arrêts, dit Le Maistre, la Cour a jugé la négative, 
ordonnant que le juge séculier, seul, devait connaî- 
tre des oppositions : selon les cas, il permettra ou 
prohibera le cours de la publication des monitions. 
En effet : 1° celles-ci ne peuvent avoir pour résultat 
qu'un laïque, opposant, « mutet forum ». Les 
ordonnances et spécialement celle de 1539, article 4, 
décident en effet que les laïques ne peuvent être 
appelés devant les juges ecclésiastiques que dans les 
matières pures spirituelles « telles que dîmes, 
mariages et sacrements * (t) ; 2° porter les oppo- 
sitions devant le juge d'Eglise, ce serait remettre 
en question ce qui a été déjà jugé, et ce serait un 
vrai empiétement sur la juridiction séculière. 

L'insertion, dans un monitoire, de la clause « in 
casu oppositionis » pure et simple, donne donc lieu 
à Tappel comme d'abus ; pour l'éviter, il faut ajou- 



1. Cette formule manque de précision : pour ne considé- 
rer que le mariage, toutes les causes portant sur un intérêt 
pécuniaire ou temporel (dot, douaire, séparation de corps ou 
de biens) n'étaient plus de la compétence ecclésiastique au 
xvi e siècle : celle-ci se réduisait aux questions de validité et 
de nullité de mariage, et encore seulement dans les cas où le 
sacrement était intéressé. 
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ter ce ad excludendos laicos qui non sunt de foro 
ecclesiastico » (1). 

Défenseur de la royauté, Le Maistre fait enfin 
cette remarque : « Vray est que, à suivre les « Dé- 
crétâtes * (2), le juge d'Eglise connaîtroit de ces 
oppositions; mais si la raison de cette décrétale 
avoit lieu, les juges d'Eglise connaîtraient de toute 
cause et querelle. D'ailleurs par le titre de judiciis 
et de foro competenti, il est clair qu'ils ont voulu 
avoir entre clercs et lays une compétence étendue. 
Or il est écrit : rendez à César ce qui est à César, et 
à Dieu ce qui est à Dieu. » 

3 e Cas. — Exposé au chapitre X, il constitue un cas 
d'appel comme d'abus basé sur un point de pure pro- 
cédure. En publiant les monitions, il était toujours 
d'usage d'en exempter les parties, les conseils et les 
témoins. On faisait remarquer que la partie « non 
tenebalur seipsam prodere » et que « qui accusare 
volunt probationes habere debent » (3). Quant au 
conseil, on sait que « consiliumest res sacra et quod 
non tenetur consulens revelare quod dictum fuit 

1. En résumé, l'ofûcial ne peut connaître que des opposi- 
tions formées par des clercs . 

2. c In cap. novit. de judic et foro compétent. » (D. G. 1. 2, 
t. I, ch. XIII : Judex ecclesiasticus per viam denunciationis 
Evangelicœ, seu judicialis, procedere contra quemlibet pec- 
catorem etiam laicum, maxime ratione perjurii et pactis 
fractœ »). 

3. « In 1. qui accusare C de edendo « (C. H, 1, §4). 
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il li velut auriculario sacerdoti indicata sunt ». Enfin 
une pratique contraire mettrait les témoins en péril 
de parjure, « car si après avoir déposé, l'un par 
crainte de censure révélait le contraire, parjure ; 
s'il ne disoit rien, excommunication; s'il y avoit un 
mot en plus ou en moins de sa première déposition, 
celle-ci était suspecte, d'où procès retardant le pro- 
cès principal. * 

Cependant toutes ces exemptions ne peuvent plus 
s'appliquer sans abus depuis l'ordonnance de 1539, 
qui permet aux parties de faire interroger Tune 
l'autre en tout état de cause, suivant le droit com- 
mun (1). Déjà, avant 1539, cette règle était appli- 
quée en matière de successions, partages, recel de 
titres ou de biens entre cohéritiers. L'ordonnance 
de Villers-Cotlerets étendit cette exception ; Le 
Maistre a soin d'ajouter que son objectif a été 
uniquement la découverte de la vérité (2). En 
fait, elle portait atteinte à la liberté de la défense, 
et elle a été la consécration de la procédure inqui- 
sitoire. 

1. « In 1. ubicumque fî. de interrogat. action. » (Dig.,XI, 

1- h I 21). 

2. Le Maistre, en cet endroit, vante l'excellence de la 

vérité, et assez longuement ; les auteurs de cette époque 
étaient coutumiers de semblables digressions : c . . . Veritas 
enim vincit, conclut-il, veritas manet in œternum cœlum 
etiam ipsam benedicit. Esdras, c. IV ; Tobie, c. IV ; Eccle- 
siast., IV, Ioan., 14 ». 
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4' Cas. — Par arrêt du 10 mai 1535 « fut dit mat 
et abusivement ordonné par des Doyens et Chapitre 
sur une accusation de crime contre un chanoine» 
qu'il tiendroit prison en sa maison claustrale » (cha- 
pitre V). — Cet arrêt se rapporte à une question 
bien souvent débattue dans l'ancienne France : celle 
de l'exercice du droit d'exécution par l'Eglise. Les 
anciens auteurs, depuis Speculator jusqu'à Dumou- 
lin (1), soutenaient que le pouvoir civil, seul, avait 
le droit d'exécution ; ils se basaient sur ce principe, 
emprunté aux règles féodales, que la souverai- 
neté est essentiellement territoriale : or l'Eglise n'a 
pas de territoire, donc elle ne peut jouir du « jus 
prehendendi », du droit de contrainte qui se ratta- 
che étroitement à la souveraineté. La jurisprudence 
suivit une marche parallèle à la doctrine (2). Si 

1. Speculator, tit. de sententiis, § species verb. si videtur 
tient que les ecclésiastiques, par application du principe 
qu'ils n'ont ni fisc, ni territoire, ne peuvent condamner à 
l'amende. Outre les auteurs cités par Le Maistre. v. Io. Gal- 
lus, dans les Opéra de Dumoulin, op. cit., questions 246,256, 
276, 363. On y lit l'argumentation courante et la remarque : 
«....Si l'évéque avait le droit de prise, cela créerait des com- 
plications, des vexations ; en cas d'appel de ce fait il faudrait 
aller devant l'archevêque, de là au pape, et le roy perdrait son 
sujet». Molinœus, op. cit., t. IV, Annotations aux décrétâtes, 
p. 217, t. XVI, ch. VU, soutient également c quod ofûciales 
episcoporum non habeant territorium... atque possunt solum 
intra pretorium capere et adhuc ex privilegio régis > . 

2. Jean le Coq, op. et loc. cit., cite des arrêts de 1381, 
1391, 1392 et 1395. 
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l'Eglise eut, pendant un certain temps, une compé- 
tence très étendue sur les clercs comme sur les laï- 
ques, elle ne sut jamais triompher pour le droit 
d'exécution. Elle avait bien un texte en sa faveur, 
une Décrétale de Boniface VIII (t) qui tendait à 
soutenir que le diocèse était un territoire, mais on 
le fit remarquer de bonne heure, « diocesis nil aliud 
comprehendit nisi juridictionem spirilualem ; ler- 
ritorium vero quid temporale... quod est Régis et 
summorum principum ; itaque non potest episco- 
pus capere, ac in carcere deputare, nisi in tribu- 
nal! > (2). 

Le Maistre reprend la doctrine traditionnelle. 
Après avoir remarqué que la décrétale de Boni- 
face VIII n'a jamais été reçue en France, il fait un 
résumé exact des droits reconnus à l'Eglise : « On 
tient que Tévêque a son prétoire, in quo potest 
sedere, et où il peut prendre un prisonnier, mais 
hors de ce prétoire il ne le peut, à peine d'appel 

1. « C. cum episcopus, de off. ordin. libro sexto » (Sexti 
Décret, 1. 1, t. XVI, cap. 7) : Cum episcopus in sua tola dio- 
cœsi juridictionem ordinariam uoscatur habere : dubium non 
existit quin in quolibet loco ipsius diocœsis non exempto per 
se vel per alium possit pro tribunali sedere causas ad eccle- 
siasticum forum spectantes audire, personas ecclesiasticas 
(cum earum excessus exegerint) capere, ac carceri deputare: 
necnon et caetera quae ad ipsius spectant officium, libère 
exercere). 

2. Cette citation d'Albéricest rapportée par Fevret,op. cit., 
. II, l. VII, cb. III. n° 19, p. 62. 



— 87 — 

comme d'abus. L'évêqae peut décréter prise de 
corps, quand il a matière, contre n'importe qui, 
mais il ne peut faire exécuter ses décrets ou captu- 
rer hors du prétoire, sans requérir l'aide du bras 
séculier qui ne lui est jamais refusée, sur le vu de 
son décret. » 

Quant au « territoire » des évoques, notre auteur 
renvoie à Balde qui le leur refuse « quod non habent 
fi se u m » (1), et à Alexandre qui remarque à ce 
sujet : « Non habent censum, tributum autalius jus 
subjectionis temporalis, ergo non habent territo- 
rium » (2). En outre, il renvoie au Digeste (3), 
sans doute pour prouver par le texte où se trouve 
la définition du territoire, que cette définition ne 
peut s'appliquer au diocèse. 

Le chapitre se termine par l'observation suivante : 
« Sunt etiam non pauci existi mantes eodem textu 
(c'est-à-dire la décrétale de Boniface VI11) per haec 
verba, personas ecclesiasticas (4) ... ille textus exclu- 
dit laicosut in eos episcopus non habeat jus pre- 



1. c Balde, in rub. C. de privileg. fisc. i. 

2. c Alexandre, in add. ad Bald. rub. C. de jure fisc, 
1. XX». 

3. c Arg. 1. pupillus, § territorium ff. de verb. signifie » 
(D. 50, 46, p. 239, § 8. Territorium est universitas agrôrum 
intra fines cujusque civitatis : quod ab eo dictum quidam 
aiunt quod magistratus ejus loci intra eos fines terrendi, id 
est 8ummovendi jus habent). 

4. V. ci-dessus dans le contexte, p. 86, n. 4. 
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hendendi,nequeexerceat capturam et juridictionem, 
dumtaxat in clericos qui suât de illius juridictione 
spirituali » (1). Pour uu certain nombre d'auteurs, 
cette décrétale ne visait donc que les clercs ; mais 
cette interprétation était sans grande portée prati- 
que puisque, même pour les ecclésiastiques, comme 
le fait remarquer Le Maistre au début de son com- 
mentaire, le texte de Boniface VIII ne fut jamais 
reçu en France. 



|IV 

Violation des Saints Canons et règlements de l'Eglise 

1 er cas. — t Un induit du pape, octroyé à un 
abbé et lui permettant de tenir deux bénéfices à 
vaquer, dépendant de son abbaye et qui lui seraient 
conférés « per vicarium ab eo depulandum » , est abu- 
sif > (Chap. I. Arrêt du 23 avril 1560). — Sur cette 
question de pur droit canon, l'originalité de Le Mais- 
tre est des plus restreinte; il ne fait que reproduire 
la doctrine et les arguments de Panorme. 

Cet induit était abusif sur deux points : 1° 11 
contenait délégation pour deux bénéfices à vaquer. 

1. t Et ita tenuit Pet. de Ancha, in c. ea quœ de reg. jur. 
lib. 6 ; Io. delmola, in dict. capit. eum episcopus ; lo. An- 
drœas, in addit.ad Specul. in rub. de offic. ordin. ;01drade, in 
consilio 86 ». 
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Or, suivant la juste remarque de Panorme (1), 
l'ordinaire peut déléguer le pouvoir de conférer les 
bénéfices in génère et même in specie, mais il faut 
que cela s'applique à un bénéfice déjà vacant, non 
à vaquer : cette dernière solution serait contraire 
au concile de Latran, et d'ailleurs un texte des 
Décrétales décide que « habens potestatem confe- 
rendi non potest alleri delegare potestatem confe- 
rendi beneficium quod vacabit » (2). Et pour bien 
démontrer que c'est là une règle certaine du droit 
canon, Le Maistre renvoie à un autre texte, ainsi 
conçu (3) : « legalus non potest in génère nec in 
specie cuicumque concedere, ut abiisqui bénéficia 
intra legationem ejusdem habentes, ea in illius 
manibus voluerint libère resignare ipsorum resi- 
gnatione recepta illa valeat idoneis conferre perso- 
nis : eomodo aperiri posset via contra Lateranensi 
concilium ad bénéficia vacalura ». 

2° L'induit litigieux donnait pouvoir à un abbé 
de tenir ou se faire conférer un bénéfice « per vica- 
rium suum ab eo deputatum ou deputandum ». Or 
la délégation par l'ordinaire du pouvoir de conférer 

4. c In cap. constit. Extra, de concess. prœb., n° 5 ». 

2. «... Concessiones taies (si ad consequentiam traheren- 
tur) fieri possent in fraudera canonicœ sanctionis per quam 
prohibentur ecclesiastica bénéficia concedi antequam vacent . » 
(D. G., 1. III, t. VIII, c. XI). 

3. « In cap. liberatione, § inbibemus. de offlc. légat, in 
sext» (Sexti, Décret, 1. I, t. XIV, c. IV, §2;. 
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doit s'entendre € ut posait conferre tertio, non ipsi 
ordinario deleganti ». En effet c inter dantem et 
accipientem debent esse differentia et distinctio 
personalis (I), et se faire tenir un bénéfice par son 
vicaire est nul « quia vicarius non confert jure pro- 
prio, sed jure deleganlis » (2). Telle est la doc- 
trine de Panorme sur le dernier chapitre c de ins- 
titutionibus * (3). 

2 e Cas. — Suivant un arrêt dont notre auteur ne 
rapporte pas la date, il n'y a pas abus si un laïque 
est cité devant l'official, pour le fait d'avoir troublé 
une procession (chapitre VII). — Cette décision est 
basée sur la règle admise par l'Eglise, que tout ce 
qui se rapporte au service divin relève des évoques, 
les vicaires du Pape : par voie de conséquence, en 
troublant les « choses divines » on porte atteinte 
non seulement au pouvoir des évêques, mais encore 
à leur juridiction. 

Le Maistre conclut à la compétence de l'official, 
en s'appuyant sur un texte du Corpus juris cano- 
nici : c contumaces, vel perturbantes aut impe* 

1. « In cap. fin. de institutionibus » (D. G., 1. III, t. VII, 
c. VII). 

2. « la cap. fin de jure patronatus » (D. G., 1. 1, t. XXIX. 
c. XI). 

3. Tout ce chapitre est reproduit sans changement par 
Fevret, op. cit.,, t. I, 1. III, ch. V, p. 2987 ; il ajoute seule- 
ment : c Ce serait donner sujet captandœ mortis aliénas quod 
maxime canonicis saoctionibus vetitum est ». 
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dientes juridictionem judicis delegati, subjiciuntur- 
illius juridictionis et potesl eos judex delegatus 
punire, licet in ejus delegatione non sint nomi- 
nati * (1). En outre, ce qui prouve que cette infrac- 
tion rentre bien dans la compétence ecclésiastique, 
il est fait défense au prône, chaque dimanche, de 
troubler ou d'empêcher le service divin sous peine 
d'excommunication. 

Tout repose, on le voit, sur l'assimilation du 
trouble au service divin à une atteinte à la juridic- 
tion. Ce chapitre est le seul du traité qui relate un 
arrêt favorable à l'Eglise. 

3 e Cas. — « Une dame appelle comme d'abus de 
l'exécution et fulmination d'un certain rescrit apos- 
tolique contenant que le pape remettrait aux éco- 
liers intimés l'amende honorable qu'ils avaient été 
condamnés à faire à l'appellante : fut dit par arrêt 
du 11 octobre 1541, mal et abusivement fulminé et 
exécuté » (chap. Vlll). — Avant d'exposer le com- 
mentaire de cet arrêt, une remarque préliminaire 
s'impose : si elle avait été faite par Le Maistre, elle 
aurait contribué à rendre le chapitre plus compré- 
hensible. Suivant le droit canon, une personne con- 

1. c In cap. prœterea de offlc. deleg. » (D. Gr, , I. I, 
t. XXIV, c. V;. De ce texte, Le Maistre rapproche la glose de 
la loi 14. G. IV, XX, suivant laquelle un lay portant faux 
témoignage devant un juge est de sa compétence et peut être 
puni par lui. 
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damnée « in actione injuriarum » est frappée d'in- 
famie (1). Si Ton suppose, comme dans l'espèce, 
une condamnation à l'amende honorable, deux 
questions peuvent donc se poser : l°Le pape peut-il 
remettre cette dernière quand elle est adjugée à un 
laïque? 2° Peut-il en outre « restituere famse » ? 

1° Sur le premier point, notre auteur, après tous 
les canonistes, enseigne que le pape ne peut remet- 
tre l'amende honorable adjugée à un laïque, même 
si celui auquel il la remet est clerc et de sa juridic- 
tion : en effet, elle fait partie de la réparation due 
au laïque, et, sans elle, il eût obtenu une plus 
grande indemnité pécuniaire. Or cette dernière 
n'aurait pu être effacée par rescrit du pape ou 
autrement : c Jus quœsitum parti per sententiam 
non potest tolli per gratiam principis neque etiam 
Princeps vel Papa, jus parti acquisitum suo rescripto 
tollere » (2). 

2° Suivant l'opinion commune des canonistes (3) 
le pape peut réhabiliter les clercs « qui sunt de 
foro ecclesiae », mais pour les laïques, il faut dis- 
tinguer : le pape ne peut les réhabiliter « pirater- 



1. Décret Gr. 5 1. II, t. XXVH, c. XXIII. 

2. « Cap. super eo de oflf. deleg » (D. Gr., J. I, t. XXIX, 
c. XV). 

3. c Les canonistes ont écrit sur cette matière in c. eu m 
te derejudic. post Gloss. ibi in verb. volumus»(D. Gr., 
1. II, t. XXVII, c. XXIII). 
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quam in terris subjectis ejus, ubi Papa exercet 
omnia jura imperii (1).» En faveur de cette doc- 
trine, on peut citer un texte du décret de Gratien 
ainsi conçu : « Clericorum infamiam per romauum 
pontificem aboleri posse » (2). Le Maistre ajoute 
que ce droit de réhabilitation peut même être 
exercé par l'évêque (3). 

Panorme prouve le pouvoir du pape vis-à-vis 
des clercs, par un argument a fortiori : « ... potest 
restituere depositum et degradatum officio et 
beneficio suo, ita potest restituere famae » (4). 
Dans le même sens notre auteur renvoie à un texte 
qu'il déclare n'avoir pas été cité par Panorme (5) : 
il y est fait mention d'un évêque privé, par le 

1 . « Suivant le chapitre fundamenta de elect. lib. sexto » 
(Sexti, Décr., 1. 1, t. VI, ch. XVII). » — V. sur le pouvoir du 
pape au sujet des laïcs, même théorie dans Molinœus, op. cit., 
sur le 14 e privilège delo. Ferrault. 

2. c In c. Euthemium §8, Uinc colligitur, 2, q. 3 » (Decreti, 
2* partie, question 3, c. VU, § Hinc colligitur). 

3. A l'appui, mais sans développements, Le Maistre ren- 
voie à un texte de droit romain : « In au th. interdicimus 
C. de episc et cler. » (C. I, 3). 

4. c Panorme in dict. cap. cum te in tertia col. versic. si 
adprimum ». A l'appui de cette thèse : le pape peut ce resti- 
tuere depositum », c ita tenuit gloss. in illo capit. cum te et 
alia gloss. in cap. sicut unire in verb. pertinere de excess. 
prœlat. (Décr. Gr., 1. V, t. XXXI. c. VIII). Le Maistre ajoute 
cette remarque critique « citant tex. in c. ideo II, quœst. 6 
(Decreti, 2 e partie, causa 2, quœstio 6, c. IX), sed averte quid 
ille textus est palea et nihilominus hanc probat ». 

5. c In cap. veritatis, de dolo et coutum. in iis verbis sine 
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Pape, de son évêché, et qui de plus avait été 
déposé, à cause de ses délits ; dans la sentence 
furent ajoutés les mots « sans espoir de restitu- 
tion » et Le Maistre en conclut : c si voluisset, 
potuisset eum restituera, et illi dare spem restitu- 
tions ». t 

§ V 

On a pu le remarquer, on ne trouve pas dans le 
traité des appels comme d'abus, des théories parti- 
culièrement originales. Le Maistre puise ses argu- 
ments chez ses devanciers et quand il ne reproduit 
pas la doctrine antérieure, ses décisions sont dictées 
par desarràls anciens ou par des ordonnances roya- 
les dont il se montre toujours respectueux obser- 
vateur. 

Sauf dans un cas, tous les arrêts cités condam- 
nent des sentences ecclésiastiques : ce choix est-il 
voulu ? 11 serait difficile de conclure puisque, sur 
cette matière, Ton n'a pas l'œuvre complète de 
notre auteur : cependant le fait cadre bien avec sa 
qualité de parlementaire, dévoué à la monarchie (1). 

aliqua spe restitutionis » (D. Gr., 1. II, t. XIV, c. VIII, in fine). 
1. Ce sentiment apparatt dans certains passages, par 
exemple au chapitre IV, où il se plaint de la trop grande ex- 
tension de juridiction donnée par les décrétâtes au juge 
d'église ; au chapitre III, où il adopte la thèse des légistes 
défenseurs des prérogatives royales. 



D'ail leurs, l'appel comme d'abus fut une arme 
contre la juridiction ecclésiastique; à l'époque 
de Le Maistre, il apparaît définitivement constitué, 
depuis peu cependant, et c'est là surtout l'intérêt 
que présentent ces quelques chapitres : ils prou- 
vent que dès le début du xvi e siècle, cette voie de 
droit existait avec ses trois bases fondamentales : 
violations des canons et règlements de l'Eglise, vio- 
lations des Ordonnances royales, entreprises contre 
la juridiction séculière et les arrêts de parle- 
ment (1). 

4. Le traité des appels comme d'abus ne permet cepen- 
dant pas de conclure au point de vue de la compétence : on 
ne peut le citer comme preuve que dans la première moitié 
du xvi* siècle, le Parlement de Paris n'avait déjà plus une 
juridiction exclusive en la matière. 



CHAPITRE III 



TRAITÉ DBS AMORTISSEMENTS 



Ce traité forme un ensemble assez complet, réu- 
nissant les questions les plus essentielles de la ma- 
tière. À la différence des parties qui précèdent, les 
chapitres se suivent, s'enchaînent avec plus de logi- 
que (1) ; cependant, en raison même du caractère de 
l'ouvrage, certains sujets sont exposés en plusieurs 

1. Chapitre I. Signification du terme gens de mainmorte ; 
leurs inconvénients, le roi seul peut amortir ; Chapitre II. 
Les pairs ne peuvent amortir que les arrière-fiefs ; Cha- 
pitre III. Montant du droit d'amortissement ; Chapitre IV. 
Forme des amortissements ; Chapitre V. Le roi ne peut con- 
traindre les gens de mainmorte que pendant trente ans, mais 
la finance qui lui est due est imprescriptible ; Chapitre VI. 
Une fois faite l'offre de l'homme vivant et mourant ou de l'in- 
demnité, le seigneur est hors d'intérêt ; Chapitre VII. Celui 
qui lègue un fief à des gens de mainmorte doit le faire amor- 
tir à ses dépens ; [Chapitre VIII. Sur le droit de franc-fief, a 
été exposé avec le Traité des fiefs] ; Chapitre IX. Valeur d'un 
amortissement général ; Chapitre X. Il faut ajouter foi à une 
ordonnance « in verbis narrativis ». 
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endroits, et c'est pourquoi il est nécessaire de 
s'écarter de l'ordre du texte original pour adopter 
le plan suivant : 

§ 1. — Définition du terme « gens de mainmorte ». 
Leurs inconvénients. Historique de la capacité de 
posséder des gens d'Eglise (ch. I) ; 

§ 11. — A qui appartient le droit d'amortisse- 
ment (ch. 1 et II) ; 

§ III. — Ce qui est dû 1° au roi 2° au seigneur 
(ch. I, II, V, VI) ; 

§ IV. — Pouvoir des seigneurs vis-à-vis des gens 
de mainmorte (ch. V et VI) ; 

| V. — Le droit [la finance] d'amortissement est 
imprescriptible, mais le droit de « faire vider les 
mains » se prescrit par trente ans (ch. V et XI § 2); 

| VI. — Valeur d'un amortissement général 
(ch. IX § 1) ; 

| Vil. — Forme de l'amortissement (ch. IV) ; 

§ Vlll. — • Question spéciale : celui qui lègue un 
fief à des gens de mainmorte doit le faire amortir à 
ses dépens (ch. Vil). 

Le Maistre indique lui-même la source principale 
dont il s'est servi : on trouve, en effet, au chapitre X, 
un renvoi à « un arrêt de 1276 où sont au long toutes 
les choses que avons dites ci-dessus * ; la déclara- 
tion est formelle. D'ailleurs la matière des amor- 
tissements était déjà ancienne, et la plupart des 

Hachez 7 
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arrêts développés dans ce traité le prouvent : deux 
sont de l'année 1277, un autre de 1282(1). Notre 
auteur renvoie également à une ordonnance de 
1402 et à une lettre générale d'amortissement 
enregistrée pour ordonnance! du roi Louis XI. 

Il a très peu recours au droit canon, dont on ne 
relève que quatre citations ; par contre le droit 
romain est plus utilisé, toujours pour y puiser des 
arguments d'analogie : par exemple, examinant la 
valeur d'un amortissement général, Le Maistre com- 
pare ^ assimile ce dernier à une quittance générale 
et rappelle que, de droit, « creditor compelli non 
potest debitorem generaliter liberare » (2). 

Les anciens docteurs cités sont surtout des glos- 
sateurs et des Bartolistes (3) : encore ne sont-ils pas 
invoqués au sujet de l'amortissement lui-même, 
mais bien à l'appui de certains arguments. Quant 
aux auteurs antérieurs ou contemporains de Le 



1 . Le choix de ces arrêts anciens est certainement réfléchi 
de la part de Le Maistre : leur ancienneté fait ressortir la 
« longissime possession ». Deux arrêts seulement sont du 
xvi e siècle,-un de 1539 et l'autre de 1558. 

2. La plupart des textes de droit romain se trouvent au 
chapitre Vil qui peut servir d'exemple pour montrer com- 
ment les anciens auteurs utilisaient le Digeste et le Code. 

3. Par ordre de fréquence de citations : Bartole, Balde, le 
cardinal Zabarella, Jason, Albertus, Felinus, Caldericus, 
Oldrade, Albericus ; presque tous sont cités au chapitre VII. 
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Maistre qui ont traité la matière d'une façon plus 
spéciale, aucun d'eux n'est mentionné (1). 

Dans une introduction, courte, mais précise, 
notre auteur donne une définition exacte de la main- 
morte et explique le < pourquoi », la raison d'être 
de l'amortissement : «Pour l'intelligence de la ma- 
tière, il faut savoir que les gens de mainmorte 
jamais ne meurent ; donc les héritages de ces sortes 
de personnes ne changent pas de mains par subro- 
gation de ceux qui naissent et viennent au lieu de 
ceux qui meurent. Si l'héritage ne change pas de 
mainsle seigneur ne percevra pasles quints, requints, 
rachapts, reliefs, si c'est un fief, ni les lods, ventes, 
saisines, amendes, si c'est une roture». En résumé 
le seigneur ne touchera plus les droits de mutation 
à cause de mort ou d'aliénation. Mais il n'est pas le 
seul lésé : au-dessus de lui se trouve le roi, le sou- 
verain fieffeuxde tout le royaume: « tous les fiefs 
sont tenus de lui en plain fief ou en arrière-fief , d'où 
profits en cas d'ouverture, profits qui consistent en 
fruits, parfois même le fief revient au roy » (2). 

4. Il est cependant certain, on le verra plus loin, qu'il a dû 
les utiliser. 

2. C'est une allusion à la commise, à la reversion : à l'ap- 
pui de la qualité de souverain fielleux qu'il attribue au roi, 
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Après avoir établi que les gens de mainmorte 
lèsent les seigneurs et le roi en acquérant des héri- 
tages, Le Maistre, allant au fond de la question, 
montre que les clercs ne sont même pas capables de 
posséder des biens immobiliers. S'appuyant sur le 
chapitre X du Deuteronome (1) il soutient qu'ils ne 
peuvent rien avoir en propre, comme cela se prati- 
qua dans les premiers temps de l'église (2) ; les biens 
qui venaient aux mains des ecclésiastiques étaient 



Le Maistre cite un texte de Balde, bien connu des légistes : 
« Omnia feuda procedunt a Principe et ad Principem redeunt 
sicut omnia flumina permeatus terra procedunt a mari et ad 
mare redeunt t [ <r ut dicit Bald. § ad hoc de allod., col. 3, 
versi. ex prœmissis]. 

1. Malgré le manque de précision de ce renvoi, notre au- 
teur a dû tirer son argument des versets 8 et 9. Verset 8 : 
« En ce temps-là, le Seigneur sépara la tribu de Lévi afin 
qu'elle portât l'arche d'alliance, qu'elle se tînt devant lui pour 
son ministère et qu'elle bénit en son nom ». Verset 9 : a A 
cause de cela Lévi n'a pas eu de part ni de possession avee ses 
frères, parce que le Seigneur lui-même est sa possession, comme 
lui a promis le Seigneur, ton Dieu » . 

2. « Ut est textus in cap. Futuram ecclesiam, 12 quœstio 
et in cap. videntes eod. loc. » [Decreti, secunda pars, 
causa 13, quœst. 1, ch. XV et XVI. Voici le début de ce der- 
nier chapitre : Videntes autem summi sacerdotes et alii atque 
levitae et reliqui fidèles plus utilitatis posse conferre, si here- 
ditates etagros quod vendebant ecclesiis quibusprœsidebant, 
episcopitraderent; eoquod exsumptibuseorum,tamprœsen- 
tibus quam futuris temporibus, plura et elegantiora ministrare 
possent fidelibus communem vitam ducentibus quam ex pretio 
ipsorum cœperunt prœdia et agros quod vendere solebant, 
matricibus ecclesiis tradere et exsumptibus eorum vivere...»J. 
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alors vendus» mais cette règle perdit peu à peu de 
sa rigueur, surtout quand Constantin eut accordé 
aux églises l'autorisation d'acquérir : « de là les 
églises catholiques ont pris leur commencement, et 
après, les simples collégiales et les monastères *. 
Poursuivis par la suite de rendre leurs acquisitions 
les gens de mainmorte demandèrent dispense au 
roi (l)afin de pouvoir les conserver : c'est l'amortis- 
sement. 

En résumé, Le Maistre reproduit les arguments 
fondamentaux habituellement invoqués par la doc- 
trine (2), arguments tous en faveur des droits du roi. 
La thèse primordiale est que les clercs sont incapables 
d'acquérir : on reconnaît ici la théorie des juriscon- 
sultes des trois derniers siècles de la monarchie 
supposant l'existence d'une loi aussi vieille que la 
royauté et d'après laquelle les établissements ecclé- 



1. Cette thèse n'est pas historiquement exacte : suivant les 
principes féodaux, ce sont les seigneurs qui ont exercé en 
premier lieu le droit d'amortissement ; on remonte ensuite 
jusqu'au roi, mais c'est seulement à la un du xiu e siècle, 
dans une ordonnance de 1275 que ce dernier émit la préten- 
tion d'intervenir toutes les fois qu'il s'agissait d'amortir un 
bien. 

2. Sur ces différents points, Maynard, op. cit., 1. IX, 
ch. LVIII, renvoie p. 430 : à Balde et Alvarotus, in tit. de 
alienatione fundi ; Speculator, in titul.deemphytewsi; Ludov. 
Roman, in authent. similiter ; Oldrade, c. XVII ; Alexander, 
c. IX, vol. 3 ; Io. de Imola, Panormitanus, in cap. potuit de 
loca ; Aufrerius, in Styl. Parlament. 
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siastiques auraient été déclarés incapables d'avoir 
en France des immeubles quels qu'ils fussent (1). 



Qui peut amortir 

Le roi seul peut amortir (Arrêt de 1277, ch. I). — 
Le Maistre l'affirme et le répète à plusieurs reprises 
de la façon la plus expresse, le droit d'amortisse- 
ment est purement et strictement royal ; c'est là 
une déduction forcée de la thèse de l'incapacité des 
établissements ecclésiastiques : <c Seul souverain 
seigneur en son royaume quant au temporel, le roi 
peut seul, rendre capable de tenir les héritages ». 

On le remarquera cette base donnée au droit 
royal était toute récente ; depuis longtemps les 
jurisconsultes reconnaissaient au souverain le pou- 
voir d'amortir (2), mais par application des prin- 
cipes féodaux : cette théorie présentait cette infério- 
rité qu'en principe elle n'excluait pas les simples 
seigneurs intermédiaires, tandis qu'avec le système 
exposé par notre auteur, l'amortissement royal passe 

1 . V. Esmein, op. cit., 3° partie, t. Il, ch. VI, § 1. 

2. Speculator tit. de locat., § nunc aliqua. vers. 146 ; 
Boutillier, Somme rurale, 1. I, folio 430 ; Panormitanus, in cap. 
potuit de loca ; llebutfe, aux Ordonnances, t. des amortisse- 
ments ; Molinœus, cons. Par., t. I, Des fiefs, ar. 54, n°» 35, 
83, 89. 
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an premier plan, le seigneur direct n'a plus droit 
« qu'à une indemnité ». 

Historiquement, cependant, l'amortissement a 
d'abord été seigneurial. Le Maistre le reconnaît : 
« les pairs de France, ducs, comtes et autres grande 
seigneurs prétendirent qu'en leurs terres pouvaient 
amortir et de faict en usèrent quelque temps, 
mais », ajoute-t-il « ce fustpar tolérance ou autre? 
ment. Depuis, plusieurs arrêts décident que le Roy 
seul, le peut ». Enfin, obéissant aux préoccupations 
des juristes d'alors, il a soin de faire observer que 
« ni le Pape ni l'Empereur ne peuvent bailler amor- 
tissement en ce royaume, le Roy y étant seul souve- 
rain seigneur quant à la temporalité (1), et n'y peut 
le pape, quia divisum imperium cum José, Cœsar 
habet » (2). 

Malgré cette affirmation absolue du droit royal, 
Le Maistre par une contradiction assez singulière, 
y apporte une exception (chapitre II) : les pairs de 
France peuvent amortir les arrières-fiefs tenus et 
mouvants d'eux (arrêts de 1270 et 1277). Ce privi- 
lège, remarque-t-il, appartient seulement aux pairs, 
et non aux autres seigneurs, et de plus il n'existe 
que pour les arrières-fiefs. 

1. Cette citation est tirée de la célèbre décrétaje d'Innp- 
cent IV : « Kex Francise superiorem in temporalibus minime 
recognoscit». 

2. « Comme il est noté, in cap. per veoerabilem qui filii 
sint legitimi » (Décret Gregor., 1. IV, t. XVII, ch. III). 
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Cette exception était depuis longtemps universel- 
lement rejetée par la doctrine, aussi est-il étonnant 
de la voir maintenue par Le Maistre : il étend même 
les termes de l'arrêt de 1277 ; en effet notre auteur 
parle des pairs, sans distinguer ; or, suivant cette 
décision rapportée au début du chapitre 11, ce pri- 
vilège ne concerne que « les èvêques qui sont pairs 
de France ». 

§ m 

Montant des droits 

La question doit être examinée successivement 
vis-à-vis du roi (ch. III) et des seigneurs (ch. ï, V, 
VI, VII). 

A. — « Au roy est due la tierce partie de ce que 
Ton demande être amorti. Ce droit, établi par or- 
donnance de 1402, devait être baillé en terres et 
héritages pour unir au domaine du roy ; mais cette 
ordonnance ne fust pas observée : on a trouvé 
moyen de prendre pour tiers une certaine somme 
d'argent qui le plus souvent n'entre en la finance 
du roy : ceux qui ont de tels dons travaillent les 
gens d'Eglises et autres, et font venir à telle compo- 
sition que bon leur semble, combien que le tout 
dust retourner au Roy » (1). Le Maistre voudrait 

1. Si l'ordonnance de 1402 avait été suivie, il y aurait eu 
là un moyen tout spécial d'étendre le domaine du roi. Voici le 
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donc la prestation en nature : ses derniers mots 
semblent faire allusion à des détournements de la 
part des seigneurs intermédiaires. 

B. — On Ta vu plus haut, une acquisition faite 
par un établissement ecclésiastique ne lésait pas 
seulement le souverain, mais aussi le seigneur dont 
ce bien dépendait : comme compensation il faut, 
d'après notre auteur, « bailler au seigneur féodal 
indemnité ou homme vivant, mourant et confis- 
cant ». Les gens de mainmorte peuvent donc choi- 
sir ; Le Maistre est partisan, non de la concurrence 
des deux prestations, mais de l'alternative. Sa doc- 
trine sur ce point n'est pas douteuse, elle ressort 
très clairement de plusieurs passages : des chapi- 
tres I et V, du chapitre VI, page 41 : « une fois offre 
faite de l'homme vivant, mourant et confiscant ou 
de l'indemnité, le seigneur est hors d'intérêt ; cet 
arrêt [du 23 mai 1539], confirme qu'il suffit alter- 
nativement bailler homme viva nt 9 mourant et con- 
fiscant ou payer indemnité au seigneur féodal ». 
Même affirmation au chapitre Vil. 

Cette doctrine est aussi celle de Dumoulin (1), 

texte de cette ordonnance : c Nous baillerons réellement et de 
faict au proût et accroissement de notre domaine la tierce- 
partie que vaudront et monteront terres et possessions, 
laquelle tierce-partie, en terres, rentes, ou possessions assises 
sous nous et en notre terre et justice, sans moyen sera appli- 
quée à notre domaine » (Décisions, p. ai). 
1. Molinœus, op. cit., consuet. Par., t. I, des fiefs» art. 51. 
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et tel avait été le droit commun avant le xn* siècle. 
C'est seulement après 1533 que les seigneurs com- 
mencèrent à réclamer l'indemnité et l'homme vivant 
et mourant. Chopin (1) cile en ce sens des arrêts 
de 1536, 1539, Charondas (2) de 1556, 1557. Le 
Maistre, esprit conservateur, reste fidèle à l'an- 
cienne jurisprudence : après lui, sauf de rares 
exceptions, tous les auteurs adoptèrent la thèse de 
la concurrence (3). Il est à remarquer, enfin, que 
dans les « Décisions notables » il est seulement 
question de l'amortissement des fiefs, non des cen- 
sives : pour ces dernières l'indemnité seule fut due, 
môme après le xvi* siècle. 



§IV 
Pouvoir du seigneur 

Cette question est traitée très rapidement 
aux chapitres Y et VI. On peut cependant dégager 
de ces passages la théorie suivante : le seigneur n'a 
le droit d'exiger qu'une chose : l'offre de l'homme 
vivant, mourant et confiscant ou l'indemnité, et 
une fois celte offre faite, il est «hors d'intérêt >, «En 

1. Chopin, Œuvres, Paris, 1662, t. II, 1. I, ch. XIII, § 10. 

2. Charondas, édition annotée de Boutillier, Somme rurale, 
Paris, 1603, 1. 1, t. LXXXIII, p. 491. 

3. Voyez plus loin page 240 n. 2. 
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aucun temps il ne peut contraindre tes gens de 
main-morte de vider leurs mains des héritages par 
eux acquis en son fief». II ne pourrait pas exercer 
cette contrainte, même dans le cas où le fief ne 
serait pas amorti au moment de l'offre faite par la 
personne de mainmorte : la question d'amortisse- 
ment ne regarde que le roi (eh. VI, p. 41). 

11 résulte de ces textes : 4° que le choix de 
Khomme vivant et mourant ou de l'indemnité pa- 
raît, d'après Le Maistre, appartenir non aux ecclé- 
siastiques, mais au seigneur ; 

2° que ce dernier n'a jamais le droit de contrain- 
te, même apanf l'offre de la mainmorte (argument 
des mots « en aucun temps * ch. V, pp. 30-31) ; il 
peut seulement poursuivre le paiement de l'indem- 
nité. Notre auteur fait dériver le droit de contrainte 
du droit d'amortissement: or celui-ci est strictement 
royal ; seul, le souverain est juge de la capacité de 
posséder, donc c'est à lui seul qu'il appartient de 
décider si les gens de mainmorte doivent revendre 
leur acquisition (1). 

Cette question était controversée : Dumoulin, 
notamment, soutenait quele seigneur pouvait «faire 
vider les mains » même après l'amortissement ac- 
cordé par le roi (2). Chopin dit « qu'il existe une 

1. Encore, on va le voir, ce droit du roi se prescrivait-il 
par trente ans (§ 5). 

2. V. Molinœus, op. cit., cons. Par., 1. 1, art. 5, n° 6. 
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ancienne ordonnance en ce sens, et que Bohic, juris- 
consulte, rapporte que tel était l'ancienne usance 
de France (1). » Après Le Maistre presque tous les 
auteurs reconnaissent l'exercice du droit de con- 
trainte au seigneur, mais le lui retire après l'amor- 
tissement royal. 

D'ailleurs cette discussion ne présentait guère 
d'utilité pratique, étant donnée la facilité avec 
laquelle l'amortissement était accordé. 



S V 
Prescription 

Prescription du droit de contrainte. — Suivant 
arrêt de 128î2 (2) « si uue église, communauté, a joui 
pendant trente ans d'un fief ou de tout autre héri- 
tage à eux donné ou légué sans avoir été amorti, le 
Roy ne peut plus leur en faire vider les mains » 
(ch. V, 1 1). — A cet arrêt Le Maistre ajoute un argu- 
ment d'analogie : « après trente ans le vassal n'est 
plus contraint de vider les mains... feudum proba- 
tur ex eo quod quis possedit rem ut fcudalem per 
triginta annis » (ch. IX, § 2). 

Il y a donc, ce laps de temps une fois écoulé, une 

1. Chopin, op. cit., t. IV, de sacra polit., 1. III, t. I, § 3. 

2. La date de cet arrêt prouve l'ancienneté de la jurispru- 
dence (V. plus haut, p. 58, n. 2, son texte complet). 



— 109 — 

présomption d'amortissement qui met les personnes 
de mainmorte à l'abri de toute poursuite : par 
déduction «si après avoir joui d'un héritage pendant 
trente ans comme amorti les membres d'un chapitre 
ou d'un collège affirment par serment avoir perdu 
le tilre d'amortissement, on doit les croire * (1). 

Mais si le droit de contrainte était prescriptible, 
comme l'enseigne notre auteur, il en était autrement 
de la finance due au roi comme prix de l'amortisse- 
ment. 

Imprescriptibilité du droit d'amortissement. — 
c II est dû au roy pour la souveraineté en la tempo- 
ralité, pour la reconnaissance du devoir seigneurial 
dû au roy quand un fief ou un autre héritage tombe 
en mainmorte ; c'est un signe d'obéissance, de 
sujétion, de tribut, imprescriptible tant en la tem- 
poralité qu'en la spiritualité » (2). On le voit, l'im- 
prescriptibilité de ce droit repose sur ce fait qu'il 
est une manifestation de la souveraineté tempo- 
relle. 

i. Le Maistre l'affirme par analogie avec cette disposition 
du droit féodal : cr si quis sit in possessione feudi de quo 
Dominus dicit eum non esse investiturum, vassalus jurât se 
vel patrem suum fuisse investiturum, illi creditur ». 

2. Notre auteur veut dire que l'imprescriptibilité peut se 
fonder tant sur le droit civil que sur le droit canon : il renvoie 
à loi 1 1. ComperitCod.de prœscript.trigin.ann» (C. XXXVII, 
9,1. 6) et au « cap. cum non liceat, ubi gloss. magn.de prœs- 
cript. (D. G., I. II, t. XXVI, ch. XII : « Subditus non prœscri- 
bit obedientiam contra prœlatum »). 
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Pour employer l'expression de Salvaing (1), la 
doctrine de Le Maistre était celle c des célèbres doc* 
teurs » (2) : la prescription de la finance due au 
souverain, jointe à celle du droit de contrainte 
aurait mis les gens d'église dans une situation par- 
ticulièrement privilégiée : n'ayant plus de marquede 
dépendance, leurs biens seraient devenus comme 
c allodiaux », affranchis des règles de l'amortisse- 
ment. 

Cette doctrine se maintint toujours par la suite : 
on y ajouta seulement que le droit d'amortissement 
était domanial, c'est-à-dire qu'il faisait partie du 
domaine de la couronne, lequel était, par essence, 
inaliénable (3). 

i vi 

Amortissement général 

Valeur d'un amortissement général (ch. IX, § 1). 
— Le Maistre examine cette question : 1° au point 

1. Salvaing, De l'usage des fiefs, Grenoble, 1668, 2 e édition, 
ch. LIX, p. 320. 

2. Y. également en ce sens Molinœus, op. cit., cons. Par. 
art. 41, gl. 1, n°91. 

3. La théorie du domaine de la couronne n'était pas 
inconnue de Le Maistre : non seulement il y fait allusion aux 
chapitres IV et IX, mais il en avait composé un traité que 
l'éditeur des Décisions notables n'a pas publié (arg. des mots 
« comme dirons au traité du domaine de la couronne », 
ch. IV, p. 13;. 
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de rue de la pratique ; 2° de la doctrine. En prati- 
que c il est certain qu'un amortissement général est 
reçu et vaut ». Notre auteur en cite plusieurs exem- 
ples : celui octroyé par Louis XI, par lettre enregis- 
trée pour ordonnance, aux églises et chapitres de 
toute la Normandie ; les amortissements généraux 
consentis en faveur des églises de Durât, du Puy,en 
faveur des hôpitaux de Normandie (4). 

Mais dans la doctrine « l'opinion contraire fut 
soutenue *. Elle se base sur un texte de droit 
romain où il est dit : « ...liberalitatem enim cap- 
tiosam interpretatio prudentium fregit » (2). Or, 
par une assimilation de l'amortissement à une quit- 
tance en matière de dettes, Le Maistre fait remar- 
quer que les quittances générales sont réputées 
captieuses et frauduleuses (3) « et Oldrade, Albe- 
ricus, Balde et Bartole existimant enim quod evi 
tandœ gratidis gratia, creditor compelli non potest 
debitorem generaliter liberare > . Il est très aisé de 

1. Le Maistre en avait des exemples plus récents encore : 
ceux accordés par François 1 er en 1522 et Henri II en 1B57 (V. 
Jarry, Des amortissements, p. 176). 

2. « L. cum Aquiliana ff. detransact » (D. 2, 15, 1. V). 

3. « tacit, 1. III, | contrarium ff. de contrar. tut [D. 27, 
4, 1. III, § 1] quem textum dicunt optime ad rem pertinere ut 
afferit Iason in dict. leg. cum Aquiliana ». Ici encore ce texte 
fournit un argument d'analogie : il y est question d'un tuteur* 
qui demande au pupille quittance de la tutelle ; il ne peut 
exiger une quittance in génère, mais seulement pour ce qu'il a 
dépensé. 
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frauder le roi et son domaine par un amortissement 
général ; un amortissement de semblable nature 
pour une église, ou un chapitre n'a pas la même 
importance y mais est cependant préjudiciable. 

Toutefois noire auteur admet cette mesure, mais 
avec une restriction : c on n'est réputé quitte que 
si on déclare par le menu tout ce qu'on demande 
être amorti, quod in generali remissione non veniat 
dolus » (1). 

Les auteurs antérieurs et postérieurs à Le Maistre 



1. Le Maistre cite à l'appui deux textes : lo «1. si servus 
vetitus de leg. t(D. 30, 1. CX1X. Si un esclave est dispensé, par 
testament, de rendre compte, on ne doit pas rechercher ses 
simples négligences, mais seulement les fraudes qu'il a pu 
commettre) ; 2° 1 1. Aurelio, § GaTus de libérât, leg. » (D. 34,3, 
1. XX, § 1 : « Gaïus, Seïus, cum adolevisset accepit curatores 
Publium et Lucium ; sed enim cum in fatum concederet testa- 
mento suo de curatoribus suis ita cavit : quœstionem curato- 
ribus meisnemo faciat, rem enim ipse tractavi ». An rationem 
curœ heredes adulti a curatoribus petere possint. . . Modesti- 
nus respondit si quid dolo curatores fecerunt. . . eo nomine 
conveniri eos posse). A première vue ces citations ne parais- 
sent pas se rattacher à la question ; cependant dans l'un et 
l'autre cas il y a une sorte de quittance générale, mais néan- 
moins on réserve toujours une action en cas de fraude, de 
dol, dans la crainte qu'une remise générale puisse compren- 
dre certains faits frauduleux contre lesquels on n'aurait pas 
de recours : de là notre auteur conclut, qu'en l'espèce, et dans 
le même but, on ne doit être réputé quitte que si on déclare 
par le menu ce qui doit être l'objet de l'amortissement 
général . 
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ont toujours fait la même réserve (1) tout en recon- 
naissant l'existence des amortissements généraux. 

§VII 
Forme de V amortissement 

Forme de l'amortissement (ch. IV).— C'est un cha- 
pitre de pure procédure, dont voici le résumé (2) : 
l'amortissement est accordé par lettres du roi, scel- 
lées en forme de charte ; elles doivent contenir une 
désignation expresse du bien: t information et éva- 
luation, signalement exact, de qui elle vient et à 
cause de quoi elle est tenue ; et si les lettres sont 
obtenues jusqu'à aucune somme de rente soit pour 
fondation de chapitre ou autrement, il faut que 
ladite somme soit nommée et déclarée avec les sin- 
gulières parties d'icelle, et si pas déclarée il faut que 
le poursuivant [l'amortissement] les baillent ou 

1. Y. cependant Jarry, op. cit., p. 178 : « détail par le 
menu pas nécessaire parce que l'amortissement général ne 
peut être attribué qu'aux biens et héritages dont les titres de 
propriétés sont antérieurs aux lettres d'amortissement ou jus- 
qu'à concurrence des biens qu'on leur permet d'acquérir » . 

2. La procédure de l'amortissement n'a pas varié dans la 
suite : cependant les auteurs postérieurs auxvi e siècle parlent 
en outre d'un enregistrement au Bureau des Trésoriers de 
France. D'autre part, Le Maistre semble faire allusion à la 
Chambre des Comptes de Paris ; Salvaing, op. cit., ch. LES, 
p. 315, parle de celle « du ressort où les biens sont assis ». 

Hachez 8 
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envoient par écrit pour les mettre au dos des sus* 
dites lettres scellées; si rénumération est trop lon- 
gue, il sera ajouté un cahier de parchemin. » 

Les lettres sont ensuite vérifiées par la Cour et la 
Chambre des comptes, puis expédiées et enregistrées 
aux registres des Chartes de ladite Cour, « conte- 
nant finance selon les ordonnances royales, sur ce 
faites, pour indemnité du roy et de ses successeurs. » 

Enfin, ces formes sont prescrites à peine de nul- 
lité : c autrement pas d'amortissement ni hors de 
profanité » [c'est-à-dire que les biens ne seraient 
pas mis hors de commerce] (1). 

5 VIII 
Question spéciale 

Celui qui lègue un fief à des gens de main- 
morte doit le faire amortir à ses dépens (ch. Vil) (2). 
— Ce point est développé assez longuement 

1. Le Maistre fait ensuite cette remarque, d'ailleurs en 
dehors du sujet : « à part l'ordonnance de Charles VI (celle 
de 1402), les instructions enregistrées sont improprement 
appelées ordonnances, car elles n'ont été ni vues, ni reçues, 
publiées, ni vérifiées en la Cour du Parlement qui doit vérifier 
toutes les ordonnances sur le domaine de la Couronne dont 
elle est conservatrice, comme dirons au traicté du domaine 
de la couronne » . 

2. La plus grande partie de ce chapitre est en latin : on 
sait que notre auteur emploie volontiers cette langue pour les 
démonstrations où il cite des textes de droit romain. 
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dans les Décisions : les arguments, les cita- 
tions de textes et d'auteurs y sont plus nombreuses 
que dans les autres chapitres du traité ; d'ailleurs 
à une époque où les legs en faveur des personnes 
ecclésiastiques devaient être fréquents, cette ques- 
tion présentait un réel intérêt. 

Elle avait déjà été traitée par Jean le Coq, dans 
sa 91 e question (4). Dumoulin expose sa doctrine 
en peu de mots : « ego puto heredes ad hoc (amorti- 
zari) non teneri, nisi specialiter expressum sit et 
ita non diu eum peritis consului » (2). Le Maistre, 
en s'appuyant sur un arrêt de 1558, reprend les 
arguments de Jean le Coq, mais en les développant, 
en les étayant de textes et de citations d'auteurs, 
enfin il les complète par des considérations juridi- 
ques puisées presqu'uniquement dans le droit 
romain. Le fond de la thèse est que l'amortissement 
doit être à la charge des héritiers du testateur ; en 
effet un legs fait à des gens de mainmorte est un 



1. Quœstiones lo. Galli dans Molinœus, op. cil. Voici le 
résumé de ses arguments : i 5 en matière de testament, il faut 
suivre la plus large interprétation; 2° dans le royaume de 
France, les ecclésiastiques ne peuvent tenir leurs héritages 
s'ils ne sont amortis , 3° il y a à présumer que le testateur 
n'ignore pas cette coutume ; 4° si les gens de mainmorte 
étaient obligés de payer, ils ne recevraient rien du testateur ; 
5° « consuetudo patris familiae est attendenda » . 

2. Molinœus, op. cit., Annotations sur les questions de Jeatt 
le Coq, question 91. 
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legs pieux et ce dernier, de droit, doit être interprété 
de la manière la plus large, la plus favorable (1). 
La démonstration est la suivante : 

1° Si l'amortissement était à la charge du léga- 
taire, le legs pourrait être réduit à peu de chose, le 
droit absorbant peut-être la plus grande partie de 
la valeur du fief, ce qui eût été contrôla volonté du 
défunt. — Cet argument de bon sens se trouve 
également dans Jean le Coq. 

2° « Legatum in pias causas non débet caducum 
fieri, sed integrum debetur ». Ce principe, qui se 
dégage d'un texte du droit canon et qui est sou te uu 
par Bartole et par Balde (2), se justifie par plu- 
sieurs raisons. 

A. — « Legatum pium etiam captatorium valeat 
contra régulas juris (in 1. captatoriae deleg. 1). 

B. — « [legatum] incertum relictum Ecclesiae aut 
alteri loco pio, debetur, quod declaretur cer tu ra- 
que fiât arbitrio Episcopi » (ut tenuit Card. Zabar. 



i. Malgré le témoignage formel de la majorité des auteurs 
postérieurs, Le Maistre ne s'occupe, au ch. VII, que des legs. 
Les donations entre vifs n'y sont pas traitées, et rien dans le 
texte original ne permet de leur étendre sa démonstration. 

2. « Cap. nos quidem, de testam. (Decr. Greg., 1. III, 
t. XXVI, ch. III : si intra annum a die monitionis non fit 
executio testamenti per debentem exequi, devolvitur executio 
ad episcopem). Bartole in 1. pater § Tusculanus ff. de leg. 3. 
Balde in 1. post mortem C. de Ûdeicomm. 
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in clem quia contigit, de religio. domib. et Bartol. 
inl. legatum ff. de usufr. leg) ». 

C. — « Legatum pium praestandum ex certo 
fundo non revocatur aliénations fundi, glossa est 
notabilis in 1. fin. ff. de contrah. empt ». 

D. — a Legata piis lociis relicta peti possint etiam 
aditam hereditatem,ut dicitBald.in.l. l.col. 4.Cod. 
communia de success ». 

E. — Bien plus, Balde (in 1. eam quam col. 5 C. de 
fideicommiss.) et aussi Àlberlus (in cap. relatum de 
testam) soutiennent que ce legata pia peti possint a 
quolibet successore, quoquo modo succédât ». 

F. — ce De legato pio nihil débet de trahi, hinc 
efficitur, ne de legatis piis detrahatur Falcidia : etiam 
prœferantur impensœ muneris, quod funeris im pensa 
non sit animae praesidium sedmagisofficium huma- 
nitatis ». 

Toutes ces citations ont pour but de prouver que 
le régime des legs pieux est exceptionnel, qu'ils doi- 
vent toujours s'interpréter de la manière la plus 
favorable pour les légataires et que, en conséquence, 
ceux-ci, dans l'espèce, ne doivent pas avoir la charge 
de l'amortissement. 

3° D'ailleurs, les testaments, quels qu'ils soient, 
reçoivent l'interprétation la plus large : cela ressort 
tant du droit romain que du droit canon (1) et 

1. Le Maistre renvoie : 1° A « 1. in testam. de reg. jur. 
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Le Maistre ajoute que la matière des testaments 
touche « à l'utilité publique » ; or, quand l'intérêt 
public est en jeu, l'interprétation la plus large est 
de rigueur (1). 

4° Une personne qui lègue à des gens de main- 
morte, sait que pour que sa volonté ait effet, elle 
doit pourvoir à l'amortissement : aussi est-il vrai- 
semblable qu'elle Ta ainsi entendu. En outre c'est un 
principe de droit certain que « qui sciens rem alie- 
nam quam hères tenetur redimere, et si obi i gâta 
est, débet eam hères luere » (2). Notre auteur en 

(D. 17, 1. XII : « in testamentis plenius voluntates testantium 
interpretamur ») ; 

2° A la loi « 3 ff de vino tritico et oleo, leg. > (D. 33, 6, 
1. III : € si cui vinum sit legatum centum amphorarum, eu m 
nullum vinum reliquisset. vinum haeredem empturum et 
prœstaturum... si vinum legatum sit, an cum vasis dtbeaturï 
Celsus inquit... cum vasis... quia credibile est mentem tes- 
tants eam esse, ut voluerit accessioni esse vino amphorag ») ; 

3» « 1. Titiœ textores de leg. 2 » (Digeste 30, 1. XXXVI : 
« Titiœ textores meos oranes, prœterquam quos hoc testa-* 
menlo alii legavi, lego. Cum essent quidam et vernee idem et 
textores, Labeo ait... eos communes ambolus esse •) ; 

4° « Cap. cum dilecti, de donat. » (Decreti Greg., 1. III, 
t. XXIV, c. VI : « in donationibus plenissima fit interpre- 
tatio ») . 

1. « Ut dicit Bartol. fT. de iis qui not. infam. 1. quemad- 
modum, et C. de agricol. et cens. 1. XI ». 

2. « Ut est textus : 4° § non solum, Instit. de leg. (Insti- 
tutes 2, 20, § 4 : « non solum autem testatoris vel heredis res, 
sed aliéna legari potest, ita ut hères cogatur redimere aesti- 
mationemdare... si rem obligatam creditori aliquis legaverit, 
necesse habet hères luere... ») ; 2° t 1. si tibi homo fT. de 
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conclut, par analogie, que les frais de l'amortisse- 
ment doivent être supportés par l'héritier du léga- 
teur. 

5° « Taie relictum respicit pauperum alimenta, 
et comme le remarque Bartole in 1. mêla in princ. 
ff. dealimentiset cibariis, les privilèges de ces der- 
niers sont nombreux et exorbitants du droit com- 
mun » (1). 

6° Suivant la doctrine deFelinus, de Caldericus, 
du cardinalZabarel la (2), en donnant à un hôpital 
ou à un Hôtel-Dieu € on ne donne rien qui ne soit à 
lui, qui est la cause que les hôpitaux ont plus grands 
privilèges que les églises ». 

7° Enfin « semble qu'il y a exprez texte in 1. his 
verbis § fin. ff. de leg (3) in quo textu videtur fun- 
datum arrestum quand il parle de introitu militiae >. 
Si l'on se reporte au passage indiqué par Le Maistre, 
on y trouve, en effet, une analogie assez frappante : 
«... Idem testator liberto militiam his verbis lega- 

leg. 1 i (D. 30, 1. LXXXYI) c Si tibi horao quem pignori 
dederas, Jegatus ab alio fuerit, actiopem ex ^estamento b&be- 
bis adversus heredem ut pignus luatur »). 

4. Le Maistre en donne quelques exemples : « possunt 
relinqui incapacibus, nec diminuuntqr per clausolam gênera- 
lem, appel latio neque compensatio admittitur. possunt peti 
etiam feriato die * . 

2. « Felinus in cap., de quart, prœscript., Card. in clem 
quia contigit, de relig. domib. atque in consilio 14 . Calde- 
ricus, consil. 4 sub tit. de relig. domib ». 

3. Digeste XXXVII, 1. 408, § 3. 
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vit : « Seio liberto meo militiam do lego illam » 
quam militiam et testator habuit : quœsitum est an 
onera omniaet introitusmilitiae&b herede sintdanda: 
res pondit danda ». Ce texte, qui ne semble pas avoir 
été cité avant Le Maistre, a été, par la suite, consi- 
déré comme fondamental par tons les auteurs. 

Le traité des amortissements se termine par un 
chapitre X, très court qui ne se rattache à la matière 
que par l'indication de l'arrêt ancien qui a servi de 
source à notre auteur. 

« Un arrêt de 1276, où se trouvent au long les 
choses que avons dites ci-dessus parle de plusieurs 
ordonnances perdues par les guerres : il faut ajouter 
foi à une ordonnance in verbis narrativis, car vrai- 
semblablement qu'elle a été faite et vérifiée » (1). 

Dans le traité dont on vient de lire l'exposé, Le 
Maistre cherche avant tout à bien établir que 
l'amortissement est un droit royal, le droit du sei- 
gneur féodal étant accessoire, secondaire. Bien qu'à 
l'époque où il écrivait les prérogatives du roi en la 
matière n'étaient plus contestées, il a soin d'invo- 

4. c Argument, textus cum glossa in cap. cum causam, 
de probat. » (D. G., 1. H, t. XIX, ch. XIII c Fines diocœsum 
probantur perl ibros antiquos, adrainicula, testes et famara »)• 
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quer à l'appui de sa thèse, des arrêts anciens remon- 
tant à plus de deux siècles (1). Il est un des pre- 
miers à baser le droit royal, non plus sur une théorie 
féodale, mais sur l'existence de cette loi plus an- 
cienne que la monarchie en vertu de laquelle les 
gens de mainmorte étaient incapables d'acquérir. 
Ce principe ressort clairement du chapitre I er et 
l'amène même à contredire la vérité historique, car 
il est certain qu'au début les seigneurs ont exercé 
légitimement le droit d'amortissement, et il n'est 
donc pas exact de dire qu'ils en ont joui « par usur- 
pation et tolérance». C'est également l'intérêt du 
souverain qui le porte à regretter que le droit ne 
soit plus en nature, et à signaler les inconvénients 
d'un amortissement général. 

Par une singulière anomalie (2), Le Maistre 



1. C'est ainsi qu'il rapporte un arrêt de 4277 qui réserve 
au roi seul le droit d'amortir. 11 est douteux cependant qu'il 
en était ainsi à cette époque, car cette décision a été rendue 
deux ans seulement après l'ordonnance de 1275 qui admettait 
encore des restrictions au droit royal : 1° le roi renonçait à 
amortir les terres qui l'avaient déjà été par les seigneurs suc- 
cessifs ; 2° il maintenait à certains barons, ducs ou comtes le 
privilège d'amortir souverainement. 

2. Le Maistre est en effet le seul parmi ses contemporains 
à soutenir cette ancienne doctrine. V. contra Bacquet, Œuvres, 
Lyon, 1744, ch. XLI, p. 373 et suiv., § 2; Chopin, op. cit., 
t. II, 1. I. ch. XIII, p. 139 et suiv. : « Anciennement les 
grands seigneurs, les pairs... ont voulu amortir, mais ce 
droit est exclusivement royal ». Chopin renvoie dans le même 
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admet cependant un arrêt qui donne aux évèques 
pairs de France le droit d'amortir les arrières-fiefs : 
il étend même le bénéfice de cette décision à tous 
les pairs, sans distinction. Il se sépare également 
de ses contemporains sur ce qui est dû au seigneur» 
etaussi en refusant à ce dernier le droit de con- 
trainte : ce sont là des doctrines anciennes ; en y 
restant fidèle, tout en admettant la nouvelle base 
du droit royal, notre auteur occupe une position 
intermédiaire, il finit une période. C'est là ce qui 
lui donne un caractère particulier, car pour le fond 
même de la matière son originalité ne pouvait pas 
être bien grande. 

sens à Raynutus et à Moliuœus. Pour les autres auteurs, voyez 
plus loin page 288. 



CHAPITRE IV 



TRAITÉ DBS RÉGALES 



Après le traité des Criées, celui des Régales est le 
plus étendu des Décisions notables : il se compose, 
en effet, de douze chapitres (1), répartis en plus de 
cent pages. En outre, cette partie est moins un 
commentaire d'arrêts que le développement et l'ap- 
plication d'un certain nombre d'ordonnances roya- 
les (2), et où l'auteur fait preuve d'une assez grande 
originalité. Aussi, bien qu'il ne soit pas un exposé 
détaillé et complet de la matière, ce traité a-t-il été 
tenu en grande estime par les auteurs des xvn e et 
xviii 6 siècles, qui plaçaient Le Maistre sur le même 

i. En effet, les chapitres XIII et XIV ne se rattachent pas à 
la matière. Ils ont été exposés, suprà, page 42 et suiv. au 
traité des fiefs. 

2. Ordonnances de 1302, 1334, 1346, 1499, 1524. Le Mais- 
tre ne les indique pas d'une façon plus précise, sauf la der- 
nière qui est du 17 juin 1524. 
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rang que les célèbres docteurs régalistes Ruzœus et 
Probus (1). 

Sans suivre absolument Tordre du texte original, 
lé sujet peut s'exposer de la manière suivante : 

§ t. Introduction. — 1. Distinction, définition 
des deux régales (ch. 1) ; 2. Leur fondement, leur 
origine (spécialement de la régale spirituelle) (ch. 1 
et 2, § i). 

§ 2. Ouverture de la régale. — 1. Cas où il y a 
ouverture (ch. 2 et 3) ; 2. Par la promotion au cardi- 
nalat, la régale est ouverte (ch. 7, § 1) ; 3. Si l'évo- 
que, par dispense du pape, peut retenir l'évèché et 
le cardinalat, la régale est néanmoins ouverte (ch.7, 
| 2); 4. Elle ne Test pas si l'évêque est nommé car- 
dinal « sub sola expectatione ti tu li postea assl- 
gnandi » (ch. 7, § 3). 

§3. Collation des bénéfices. — 1. Le régent ne 
peut conférer les bénéfices pendant la régale (ch. 8) ; 
2. La collation faite par l'ordinaire est cumulable 
avec celle faite en régale (ch. 9) ; 3. Les bénéfices 

i. Voyez Chopin, op. cit., t. II, t. IX, § 3 c ... quant à ce 
qu'avons à dire du droit de régale je l'ay pris aux vives sour- 
ces... afin qu'on ne pense pas que je l'ay pris de Ruzœus, 
Probus ou de raessire Gilles Le Maistre » ; Grimaudet, Œuvres, 
Paris, 1613, ch. XXV, de la puissance royale et sacerdotale, 
p. 60 : c ...Les docteurs régalistes, Probus, Ruzée et Le Mais- 
tre » ; Louët, Recueil d'anciens notables arrêt*, édition Bro- 
deau, Anvers, 1665, tome II, lettre L, p. 366: c ... Ruzée, 
Probus et Le Maistre, qui sont ceux qui ont eu le plus con- 
naissance des régales... > 
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cures ne vaquent pas en régale (ch. 4) ; 4. Distinc- 
tion de la vacation de droit et de fait des bénéfices 
(ch. 2, | 2) ; 5. Applications : 1° Le refus d'un cha- 
pitre n'équivaut pas à réception (ch. 2); 2° La pos- 
session prise par procureur n'empêche pas l'effet 
de la régale (ch. 2) ; 3° Le bénéfice tombe en régale 
s'il n'est pas rempli de fait et de droit c ex eadem 
persona » (ch. 2); 4° Même règle pour le bénéfice 
du résignant si, lors de l'ouverture de la régale, le 
résignataire n'est pas apparu (ch. 2) ; 5° Le bénéfice 
en commendc tombe en régale (eod. loc); 6° Les 
deux bénéfices permutés « post resignationem ad- 
missam » vaquent en régale si, celle-ci ouverte, les 
compermutans n'ont pas pris possession (ch. 10) ; 
7° Si le bénéficier meurt à Rome, le bénéfice vaque 
cependant en régale (ch. 11). 

§ 4. Etendue de la régale (ch. 3). 

| 5. Clôture de la régale. — 1. Gomment elle 
prend fin (ch. 5 et 6) ; 2. Une fois acquise par le roi, 
elle dure trente ans (ch. 6) ; 3. Le litige fait conti- 
nuer la vacation pendant trente ans (eod. loc) ; 
4. La souffrance ne peut clore la régale (eod. loc). 

§ 6. Compétence. — La Cour du Parlement de 
Paris connaît seule des régales (ch. 12). 

Dans ce traité, Le Maistre utilise le droit canon 
dans une proportion beaucoup plus grande que le 
droit romain ; cependant le Digeste et le Code lui 
fournissent encore quelques arguments d'analo- 
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gie (1). Quant aux arrêts que notre auteur cite à 
l'appui de sa doctrine, la plupart remontent aux 
xiu% xiv* et xv* siècles. 

A part Ruzœus et Probus (2), presque tous les 
auteurs cités ne le sont pas à propos de la régale, 
mais à l'appui de certains arguments soit de droit 
romain, soit de droit canon (3). Des jurisconsultes, 
comme Jean le Coq et Dumoulin (4) qui, sans taire 

1 . Par exemple, soutenant, au chapitre II, que la posses- 
sion prise par procureur n'empêche pas le bénéfice de vaquer 
en régale, Le Maistre a recours au droit romain pour établir 
que la possession par procureur n'a pas, en droit, une aussi 
grande valeur et n'en traîne pas les mêmes conséquences que 
la possession prise en personne. 

2. Le premier est cité neuf fois, le second sept : il est vrai 
qu'ils sont très souvent critiqués par Le Maistre ; mais dans 
bien des passages où il ne les mentionne pas, ce dernier a dû 
s'en inspirer : ces deux docteurs étaient, en effet, célèbres en 
la matière. Après le chapitre VI, notre auteur écrit : c sur la 
régale reste quelques difficultés, les unes vidées, les autres 
pendantes, dont Ruzœus et Probus ont très bien et ample- 
ment écrit, et pour ce je ne répéterai rien de ce qu'ils ont dit, 
mais seulement toucherai certains doutes qu'ils n'ont aucune- 
ment touchés où par eux n'ont été assez amplement déduits 
et terminés ». On verra plus loin que cet avertissement n'est 
pas toujours exact pour toutes les questions. 

3. Voici ces auteurs par ordre de fréquence de citations : 
Panormitanus (cité 9 fois), Balde (5), Zabarella (4), Hostien- 
sis, Io. Andrœas (3), Bartole(2), Archidiaconus, A. de Roza, 
A. de Imola, Anth. Corsetus, Barbât, Julianus, lo.Monachus, 
Jason, Caldericus, Lud. Romanus, Speculator, Mar. Laud. 

4. V. Molinœus. op. crt., cons. Par , art. 27, tome II, p. 555, 
t. V, p. 75, n° 420 ; Io. Gallus, dans Molinœus, op. cit., ques- 
tions 20, 150, 188. 
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de traité spécial sur les régales, en ont cependant 
étudié quelques points, ne sont pas mentionnés. 



§1 
Introduction 

1 

Définition et distinction des deux régales (ch. 1). 
— « Il faut noter, dit Le Maistre, qu'il y a deux 
espèces de régale : celle qui concerne le temporel 
et celle qui concerne le spirituel. * La première pré- 
sente deux particularités primordiales : 1° Elle ap- 
partient au roi dans toutes les églises cathédrales, 
tant au deçà qu'au delà de la Loire ; elle est donc 
universelle et cela pour deux raisons : A) Ratione 
feudi :en effet, tous les évoques sont tenus de faire 
foi et hommage du temporel de leurs églises , 
B) Parce que le roi est gardien des églises pendant 
la vacance du siège épiscopal (1). 

2° Elle consiste dans l'établissement, pendant la 
vacance de l'évêché, de commissaires c au régime et 
gouvernement du temporel pour en jouir sous la 



1. « Ut est text. in cap. gênerai i de elect, in 6» [Sexti Décret, 
1. 1, t. VI, ch. XIII]. On suit le raisonnement : ces deux préro- 
gatives s'exercent sur tout le territoire, donc la régale doit 
avoir la même étendue. 
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main du roi », ce qui se prolonge jusqu'à ce que le 
nouvel évéque ait prêté le serment de fidélité. 

La régale spirituelle se différencie : 1° Par son 
objet : elle consiste dans la collation des bénéfices ; 

2° Par son étendue : elle n'est pas universelle (1). 
« Balde, au proème des Décrétâtes et sur le chapi- 
tre quanto de judiciis, dit que le roi est patron de 

toutes les églises cathédrales de son royaume 

faut entendre cela quant à la garde et protection 
seulement, non quoad collationem beneficiorum. » Notre 
auteur ajoute que cette distinction est faite par tous 
les canonistes (2), soutenue par Archidiaconus 
et Panormilanus, enfin « par M'Chartier dans son 
plaidoyer du 30 janvier 1530 pour la régale du 
Mans ». 

Après ces deux définitions claires et exactes, Le 
Maistre déclare qu'il se bornera à étudier la régale 
spirituelle. 



II 



Origine et fondement de la régale spirituelle (ch.l 
et 2, § 1). — Historiquement, cette origine est des 



1. Le Maistre reviendra d'ailleurs très longuement sur ce 
point. Y. plus loin p. 159 et suiv. (ch. III Décisions). 

2. f In cap. Imperium, dist. X (Decreti, prima pars, dist. 40, 
ch. V). Archidiac, in cap. lectis, dist. 63, Panorm. in cap. 
venerabil. de elect. ». 



- 129 — 

plus obscures (t). Le Maistre en fait implicitement 
la remarque : « Ceux qui en ont écrit, comme A. 
Ruzœus et P. Probus, hésitent sur ce point. » Et il 
énumère les diverses solutions courantes : les uns 
disent que ce droit aurait été donné à Clovis, au 
concile d'Orléans, en récompense de sa victoire sur 
Alarie, roi des Wisigoths ; suivant d'autres, il aurait 
été octroyé à Charlemagne pour sa victoire sur les 
Arriens. Ruzé soutient que la controverse procède 
de Boniface VIII qui considéra le droit de régale 
comme une usurpation (2). Enfin certains se bor- 
nent à enseigner que « de longtemps introduite » 
la régale fut confirmée par le concile de tiàle. 

Cependant, Le Maistre affirme « qu'il est facile 
d'en connaître la source et l'origine... par les ordon- 
nances qui sont au greffe de la Cour des comptes à 
Paris ». Ces ordonnances datent Tune de 1334, 
l'autre de 1346 (3) : l'auteur en conclut que « la 

1. V. Esmein, op. cit , ch. VI, p. 660 et suiv. 

2. Déjà à cette époque, Philippe-le-Bel revendiqua ce droit 
comme étant un privilège de la couronne. V. Esmein, op. et 
loc. cit., p. 661, n. 1. 

3. Voici, tel qu'il se trouve dans les Décisions, le texte de 
l'ordonnance de 1334 ; celle de 1346, que Ton appelait la 
ce Philippine » était de même teneur : « ... nous tenons et som- 
mes suffisamment informés que nos devanciers, roys de 
France, ont usé et accoutumé pour cause de régale et de la 
Noblesse de la couronne de France et ont été en possession et 
saisine de donner prébendes, dignités et bénéûces vacants... 
et que nous en avons usé et usons et entendons user comme 

Hachez 9 
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régale appartient au roy à cause de sa couronne, 
droit acquis par ses prédécesseurs par longissime 
possession, coutume invétérée et prescrite par temps 
immémorial ». 

La thèse de notre auteur, on le remarquera, n'est 
pas des plus démonstratives : les ordonnances citées 
par lui affirment simplement ce qui est en cause, et 
déclarer avec elles que la régale spirituelle a pour 
fondement la « longissime possession », ce n'est 
rien révéler sur l'origine elle-même, c'est seulement 
établir que ce droit était pratiqué depuis long- 
temps (1). On a ici un exemple de la façon dont les 
anciens auteurs raisonnaient souvent pour justifier 
les prérogatives royales. 

in 

Ouverture de la régale 

l 

On trouve au chapitre 3 (p. 117-118) une énumé- 
ration des cas où il y a lieu à ouverture de la régale : 

de notre droit royal... » . L'éditeur des Décisions fait ici une 
remarque : « l'auteur cite deux autres ordonnances de mômes 
date et substance, à cause de brièveté non insérées et une let- 
tre missive envoyée au roi Philippe par le chancelier d'An- 
gleterre, contenant que de droit immémorial, les rois d'An- 
gleterre ont joui du droit de régale ». 

1. Le Maistre a d'ailleurs soin de faire remarquer que 
« depuis deux cents ans, il y a infinis arrête en ce sens ». 
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outre la mort du prélat, la cession, la résignation 
de l'évêché, Le Maistre signale tout particulièrement 
la rébellion, « quand un évoque, contre le serment 
de fidélité prêté au roy, tient le parti de l'ennemi ; 
raison de telle ouverture est notoire, car tout ainsi 
que par le serment de fidélité que le nouvel évoque 
prête au roy la régale est close, aussi parce moyen 
du serment rompu cesse la clôture et nouvelle ou- 
verture est faite ». 

Au xvi e siècle, ce cas ne devait plus faire de 
doute (1) ; Ruzœus l'avait déjà étudié longue- 
ment (2) : il reconnaît que la rébellion donne bien 
lieu à la régale, mais l'exercice n'en peut avoir lieu 
qu'après un jugement contre l'évêque ; cependant, 
quelques pages plus loin, il conclut que le roi peut 
conférer par droit de régale les bénéfices des clercs 
coupables de grands crimes notoires, même avant 
leur condamnation. 

Il 

Il y a ouverture de la régale par la promotion de 
l'évêque au cardinalat (ch. 7, §1). — Avant de traiter 

1. Dans les Mémoires du clergé, op. cit., t. XI, ch. XC, p. 682 
on trouve les renvois suivants, sur ce sujet : c Deereti, pars 
secunda, causa 22, quest. 5, ch. XIX et Yves de Chartres, 
12 e partie de son décret, ch. LXXVI1I ». 

2. Ruzœus, Tractatus juris regaliœ, Paris, 1551, 35 e pri- 
vilège. 



- 132 - 

cette question, Le Maistre s'étend assez longuement 
sur le nombre, l'autorité, les fonctions des cardi- 
naux; ces développements, d'ailleurs empruntés à 
un grand nombre d'auteurs, ne sont pas liés inti- 
mement au sujet (1) ; on remarquera seulement 
que Le Maistre s'élève avec énergie contre l'aug- 
mentation excessive des cardinaux, ne tenant en 
estime que ceux qui demeurent à Rome, aux côtés 
du Pape (2). 

Quant à la question d'ouverture, elle dépend de 
la solution de la difficulté suivante : le cardinalat 
est-il incompatible avec l'épiscopat? Dans l'affirma- 
tive, il est de toute évidence que la régale sera ou- 
verte, puisqu'on ne peut être à la fois cardinal et 
évoque. Aussi notre auteur s'altache-t-il à le démon- 
trer. Voici l'exposé de son argumentation : 

Au chapitre « ecclesia vestra, in 2, de elect. » (3), 
il est question d'un cardinal élu évêque, et on ne 
remarque pas que cette élection ait été invalidée. 
D'autre part, Panorme (4) observe que suivant un 
usage alors répandu, un évêque promu cardinal ne 

1. On en trouvera plus loin l'exposé : appendice II, p. 264 
et suiv. 

2. Il y a ici une insinuation : en effet, si les cardinaux 
résidaient tous à Rome, la question d'ouverture ne serait pas 
discutable . 

3. Décret. Greg., livre I, titre VI, chapitre LVII. 

4. « Panormitanus in cap. bonac mémorise, primo, depos- 
tul. prœlat. » (D. G., 1. 1, t. V, ch. IV). 
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perd pas de plein droit son évêché, à moins que le 
Pape n'en dispose autrement, et il en cite deux 
exemples à l'appui. Telle est également la doctrine 
de beaucoup de docteurs. 

Mais, comme le soutient Panorme lui-même (1), 
la thèse logique est celle de l'incompatibilité. En 
effet : 1° Le cardinalat est un office et une dignité 
de l'église : or, Panorme Ta écrit (2) et cela découle 
aussi du droit canon (3), toute dignité est incom- 
patible ; 

2° Personne ne peut résider dans deux lieux en 
même temps ; tout bénéfice exigeant la résidence 
personnelle ne se peut cumuler avec un autre béné- 
fice semblable : et, précisément, il est certain (4) 
que le cardinalat requiert la résidence, comme 
Tévêché (5) ; 

1. « In dict. cap. bonœ mémorise in 3. n. et in dict. Eccle- 
sia vestra n.2 ». 

2. « In cap. extirpandse, § qui vero, de prœbendis ». 

3. c Extravag. de prœbend. » (Extravagantes, 1. III, t. II, 
ch. IV) . Le Maistre s'appuie en outre sur l'analogie suivante : 
« si plures obtinens dignitates de prœbendis et quod du se 
dignitates obtineri non possint, sine dispensatione, quodque 
una vacet per adoptionem alterius, textus est in extravag. 
comm. ut quos debitus honos, de ofT. ord. » (Extr. com., 1. 1, 
t. VII, ch. II) . 

4. « In cap. fundamenta § decet, de elect (D. Gr., 1. III, 
t. IV, ch. II : « Deponitur cardinalis qui in titulo suo non resi- 
det» (eod. loc. et dans le môme sens chap. IX). 

5. Le Maistre fait d'ailleurs remarquer que les cardinaux 
ont une juridiction « quasi-episcopalem, et que leurs titres sont 
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3° L'incompatibilité peut aussi se déduire de ce 
fait que le cardinalat exige de son titulaire la pos- 
session des ordres sacrés : personne en effet ne peut 
être cardinal, s'il n'est au moins diacre (1). 

a lgitur liquido constat per promotionem ad car- 
dinalatum vacare episcopatum, consequenter rega- 
liam apertam ». Qu'on n'objecte pas que Tévêché 
n'a pas été vacant de fait, car, suivant l'ordonnance 
« la Philippine » « satis est beneficium vacare jure, 
aut facto tantum ut regalia aperiatur » (2). 

III 

Si l'évêque, par dispense du pape, peut retenir 
l'évêché et le cardinalat, il y a cependant ouverture 
de régale (ch. VU, § 2). — Le Maistre a puisé ses 
arguments dans Balde, ou plus exactement, il a 
appliqué au sujet quelques remarques de cet auteur 
sur une loi du Digeste (3). — Son raisonnement est 
très subtil : 

comparés aux églises, aux paroisses des évéques « c. his quae 
pro ecclesiade majorit. etobedient. (D. Gr.,l.I, t. VI, ch.XXIl) 
et in c. quœrelamde elect. » (D. Gr., 1. 1, t. XXXIII, ch. XI). 

1 . Ut dicit Hostiensis in c. de ofT. Archiprest. Panorm. in d . 
| quia vero de monte Lauduno in tract, de cardinalibus ». 

2. Le Maistre résoud la question d'une façon générale, sans 
examiner si l'ouverture de la régale a lieu à dater de la nomi- 
nation ou de l'acceptation du Cardinalat. 

3. «Balde in 1. Arescusa, intertia lectura ff. de statu homi- 
num (D. 1, 5, 1. 15) et in 1. numquam plura, ff. de privatis 
delictis. » 
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1° Il est toujours possible de déterminer un 
moment où l'évêché est vacant, même si la nomina- 
tion au cardinalat et la dispense du pape semblent 
avoir lieu en même temps. En effet, suivant Tordre 
logique, le pape a dû en premier lieu pourvoir au 
cardinalat, puis accorder la dispense : or au moment 
précis où il a nommé l'évoque cardinal, l'évêché 
a vaqué. D'ailleurs en admettant que cet instant 
ne puisse être déterminé dans le temps, il n'en est 
pas moins vrai qu'il peut toujours être précisé oc in 
intellectu ». Balde le remarque (1) : « prœcurrit 
enim intellectus temporis velocitatem... sicapparet 
prius et poste ri us posse considerare in intellectu, 
licet in temporali unum et idem instans videa- 
tur » (2) ; 

2° Lorsque la provision au cardinalat et la dispense 
font l'objet de clauses distinctes, il est évident que 
ces deux actes n'ont pas eu lieu au même moment : 
s'il n'y avait qu'une seule clause on pourrait soute- 
nir le contraire (3), mais il faut se rappeler que, 
par la pensée, il est toujours possible de déter- 
miner un instant où la vacation s'est produite. 

1. « In d. 1. Arescusa, in verbo eo raomento quo parit ». 

2. « L. quid nos § in bello ff. de .rébus dubiis ». Il y a ici 
deux erratas ; voici la référence exacte : D. 34, 5, 1. 9 [qui 
duos et non quid nos] § 1 [cum bello et non in bello]. 

3. « Hoc enim eodem momento fieri quod eadem clausula 
verborum concipitur, ut notât. Bartol. in 1. fundus,§ si duo, 
in fin, ff. • 
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D'ailleurs, il faut prêter la plus grande attention à 
Tordre des lettres de provision : bien souvent il en 
ressort clairement que la nomination précède la dis- 
pense (1). 

3° Enfin pour mieux faire saisir son raisonnement, 
Le Maistre a recours à une analogie, empruntée au 
droit romain, et assez frappante : « idcolligi potesl 
ex obligatione et actione personali : licet enim 
eodem momento cum obligatio contrahitur actio in 
personam nascatur, natura tamen servato ordine 
necesse est obligationem prœcedere, quae ideo 
mater actionis appellata est » (2). 

Pour cette question, comme pour la précédente, 
la jurisprudence était fixée depuis longtemps dans 
le sens des solutions adoptées par Le Maistre : ce 
dernier cite, en effet, des arrêts du 21 novembre 
1361, 20 mars 1363, du 2 juillet 1384 (3). Telle 
était aussi la doctrine des docteurs antérieurs au 
xvi* siècle; l'originalité de notre auteur n'est donc 

1. c C. permit, de elect. in 6 [Sexti Décret, 1. I, t. VI, 
ch. XLVI]. L. quoties de usuf. [digeste VII, 1, 33 : « quotiens 
duobus U8iis fructus legatur, ita ut alternis annis utantur 
fruantur, siquidem ita legatus fuerit : Titio et Maevio, potest 
dici priori Titio, deinde Maevio legatum datum »]. — Dans le 
même sens Le Maistre cite Bartole, in 1. 2, § prius, de vulg. 
modem, in cap. cum dilccta de rescript. 

2. L. licet, % ea obligatio, ff. de proc. (D. 3, 3, 1. XLII, §2) . 

3. Le second de ces arrêts est déjà cité dans Ruzœus, op. 
cit., privilège 13, n. 1, et le troisième dans lo Gallus, op. cit., 
question 20. 



— 137 — 

pas grande; il le reconnaît d'ailleurs lui-même :«de 
hac queslione scripserunt equidem multi ». A sa bi- 
bliographie on peut ajouter Jean le Coq (1) qui sou- 
tint, au cours d'un procès tranché par arrêt du 
2 juillet 1384, la compatibilité de l'évêché et du car- 
dinalat, en se basant sur cette considération que 
l'évêque est un dignitaire plus considérable que le 
cardinal ; son argumentation, assez faible, fut con- 
damnée et il paraît l'avoir abandonnée pour se ral- 
lier à la thèse générale (2). 



IV 

Il n'y a pas ouverture de régale si Tévêque est 
nommé cardinal « sub sola expectatione tituli pos- 
tea assignandi (ch. VII, § 3). — Cette question, qui se 
rattache aux deux précédentes, n'est pas tranchée 

1. Io. Gai lus, op. et loc. cit. Le Maistre renvoie à : c Hos- 
tensis, Zabar. in cap. ecclesia vestra, el. 2. de elect ; Laud. in 
tract de cardinalib. in fine ; Cal. in consil. 1. sub. tit. detrans- 
lat. prœlat ; Panorme, in cap.bonae mémorise, de elect., Bar- 
bât, in tract, de prœst ; Gard. qu. 12. — Ruzœus, qui horum 
hominum non meminit ». La critique n'est pas juste, Ruzée 
cite le cardinal Zabarella, Abbas, Panorme (V. op. cit., privi- 
lège 13). 

2. La doctrine de l'ouverture de la régale, dans les deux 
cas qui viennent d'être exposés, devait toujours se maintenir 
malgré des modifications survenues au sujet de l'incompati- 
bilité de l'évêché et du cardinalat. Le pape Urbain VIII, en 
effet, décida que par dispense officielle et perpétuelle, ces deux 
dignités seraient compatibles (1623). 
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par Le Maistre. Il reproduit seulement un plaidoyer 
d'an procureur général (1) : ce magistrat semble 
être d'avis que l'ouverture de la régale dans un évè- 
ché, par promotion au cardinalat, est fondée sur 
l'incompatibilité de Tévêché avec le titre de cardi- 
nal, et que si un évêque est nommé cardinal sans 
titre, il n'y a pas incompatibilité, et par suite pas 
d'ouverture de la régale. Cependant la question 
paraît être restée indécise : en terminant son plai- 
doyer, le procureur « s'en remet à la Cour » et 
Le Maistre ne dit pas dans quel sens l'arrêt fut 
rendu. 

Cependant une jurisprudence déjà ancienne était 
pour l'ouverture de la régale. Pithou cite des arrêts 
de 1344, 1375, 1367, 1384 en ce sens (2) ; aussi 
est-il singulier de voir cette espèce aussi peu cer- 
taine à l'époque de Le Maistre. Celte hésitation 
devait être de courte durée : en 1598, la Cour du 



1. Ce plaidoyer, de rédaction peu claire, renferme de nom- 
breuses digressions : notamment le procureur s'est attaché à 
prouver que les titres de cardinaux sont bénéfices cures : ce ha- 
bent cardinales curam animarum (cap. quœrelam de elect 
[décret, l. I. t. VI. c. XXIV], cap. ut. singulae deofif. archiep. 
[décret, t. XXIV, ch. IV] ; 2° habent fori penitentialis curam 
vel fori contentiosi (capit. his quibus pro eccles. [décret, 
1. I, t. XXXIII, cap. XI]). Enfin Hostiensis et Io. Andrœas, in 
cap. I de suppl. negl. Prœlat, notant cardinalem posse insi- 
gniis episcopatibus uti et conferre ordines minores ». 

2. Pithou, Preuves des libertés de l 'église gallicane, Paris 
1651, p. 622, §39. 
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Parlement de Paris adopta la thèse de l'ouverture 
de la régale môme si Tévêque est promu cardinal, 
« sub expectalione tituli » ; le cardinal, sans titre, 
ayant la même dignité, le môme attachement à 
l'église de Rome avec obligation d'y résider, il s'en- 
suit que cet attachement et les fonctions de sa 
dignité sont incompatibles avec la résidence et le 
service qu'il doit à son diocèse (1). 

§111 
Collation des bénéfices 

La collation des bénéfices était la source d'une 
influence considérable pour l'autorité qui en dispo- 
sait ; elle résultait, en principe, de la nomination à 
la fonction ecclésiastique dont le bénéfice consti- 
tuait la dotation. On conçoit sans peine que le col- 
lateur avait soin d'établir comme bénéficiaires ceux 
qui lui étaient dévoués. Aussi la royauté fît-elle tous 
ses efforts pour mettre la main sur ce moyen de dis- 
tribuer des faveurs : pour les bénéfices supérieurs 
elle utilisa son droit d'autorisation et de confirma- 
tion des élections, son droit d'investiture; pour les 
bénéfices inférieurs, elle pouvait en faire la collation 

4. Sur cette question, v. Mémoires du Clergé, op. cit., t. XI, 
ch. LXXX1V, p. 618 et suiv. ; le plaidoyer cité par Le Maistre 
y est rapporté en entier. 
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pendant la régale des évêchés. Il y avail donc un 
grand intérêt à savoir quels bénéfices vaquaient en 
régaie. Le Maistre consacre plusieurs chapitres à 
l'examen de cette question. 



I 



Le régent ne peut conférer les bénéfices pendant 
la régale (ch. VIII). 

Notre auteur remarque d'abord que la doc- 
trine contraire s'appuie sur deux textes de droit 
canon. Le premier (1) cite le cas du frère du roi de 
Portugal, à qui la régence avait été confiée, et qui 
avait l'administration générale du royaume, y com- 
pris celle des régales. Le second dit expressément que 
« is cui procuratio seu admiuistratio calhedralis... 
commissa est : potest omnia... libère exercere » (2). 
On peut également citer, dans le sens de la capacité 
du régent, l'opinion de Anthonius Gorsetus, de 
Balde et de Ruzœus (3) : ce dernier affirme que 
tel est l'usage de la Cour. 

« In qua omni re fallitur, ajoute Le Maistre, car 

1. « Gap. grandi de suppl. neglig. prœl. in 6 » [Sexti 
Décret, 1. 1, t. VII, ch. II]. 

2. « Gap. is cui de elect. in 6 a [Sexti Décret, 1. 1. 1. VI, 
ch. XXXXII]. 

3. t Balde, in tit. quoe sunt régal, in ult. notab., Ruzœus, 
en son 86 # privilège, Anth. Gorsetus, in tract, de potest régis 
uni notât régi vel pro rege creato censeri omnia ». 
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au contraire il fut plusieurs fois jugé qu'un régent 
ne peut conférer les bénéfices vacants en régale ». 
Sans donner d'autres raisons à l'appui de sa doctrine, 
il rappelle deux exemples historiques : 1° la Cour 
vérifiant les lettres de régence de Louise de Savoie, 
mère de François I er , prisonnier en Espagne, excepta 
la collation des bénéfices vacants en régale (6 sep- 
tembre 1515); 2° les collations faites par Charles, 
régent en France, pendaut la captivité du roi Jean, 
son père, furent ratifiées par ce dernier après son 
retour : cette ratification établissait bien que, par 
elles-mêmes, les collations du régent n'étaient pas 
valables. 

LeMaistre se range donc du côté de la jurispru- 
dence. Avant lui Probus avait déjà soutenu que la 
collation des bénéfices était un droit inhérent à la 
Couronne et que le roi ne pouvait l'abdiquer ni 
l'exercer par un autre; il ajoutait que tel avait été 
toujours l'usage (1). On trouve dans Pithou (2) de 
nombreux arrêts du xv e siècle qui confirment cette 
doctrine. 



II 



La collation d'un bénéfice faite par l'ordinaire est 
cumulable avec la provision faite en régale (ch. IX). 

1. Probus, Opéra, dans Ruzœus, op. cit., 38 e question. 

2. Pithou, op. cit., chapitre XVI, p. 604, § 10. 
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— ail y avait cependant motif de doute : les bénéfices 
vacants en régale ne peuvent, par dévolu ou autre- 
ment, être conférés par le collateur ordinaire ni par 
autre, mais demeurent et appartiennent à la colla- 
tion du roi seul». En outre, il est de droit (1) que 
« nemo potest titulo duplicato uti ». Le droit canon 
décide (2) que « electus non potest duabus elec- 
tionibus uti » et Ton sait que pour une même chose 
on ne se peut aider de deux actions : choisissant 
Tune, on renonce à l'autre (3). 

Malgré ces raisons, Le Maistre adopte la thèse con- 
traire qui ressort de deux arrêts du xiv e siècle ; l'un 
de 1338, l'autre de 1367. En effet, celui qui s'aide 
des collations du roi et de l'ordinaire tend aux 
mêmes fins et effets, c'est-à-dire obtenir le bénéfice 
contentieux (4), soit par la provision de l'ordinaire 
si le roi n'y a pas eu droit de pourvoir, soit par la 
provision du roi s'il a vaqué en régale. On trouve 
d'ailleurs une confirmation de cette théorie dans 



1. a In cap, inter dilectos, de fide instrum. (D. freg. 1. II, 
t. XXII, ch.VI) et 1. cum res de contra, empt. C. (Code IV, 
38. l.IV). 

2. « C. ut quis duas, de elect. in 6 » (Sexti Décret. 1. I, 
t. VI, ch. XXV). 

3. « L. quod in heredem, § eligere de tribut. » (D. XIV, 
4, 1. IX, § 1). 

4. Ce cas suppose un bénéfice au sujet duquel il y a un 
procès sur le point de savoir s'il est compris dans la régale ou 
non. 



— 143 — 

plusieurs textes canoniques (1) et il y a ce une 
remontrance à la Cour de l'avocat Le Maistre, de 
Tannée 1495, par laquelle se peut colliger claire- 
ment qu'on se peut aider de la collation du roi et 
de l'ordinaire. * 

Notre auteur n'a fait que suivre la doctrine des 
auteurs antérieurs : en effet semblable théorie se lit 
dans Jean le Coq, dans Ruzœus où se trouve l'un 
des deux arrêts cités par Le Maistre, celui de 
1367 (2). Ruzœus, lui-même, reproduit, suivant 
son aveu, l'opinion de deux anciens docteurs, Abbas 
et Feliuus : « titulus potest multiplicari non ut 
consequatur jus in beneficioex utroque titulo, sed ut 
possit se defendere ex utraque provisione ». C'était 
enfin également la doctrine de Dumoulin (3). 



III 

Les bénéfices cures ne vaquent pas en régale 
(chap IV). — Ce chapitre est une annotation sur un 
passage de l'ordonnance « Dum episcopus », ordon- 
nance sans date bien certaine, et que Le Maistre 

1 . « In cap. post electionem de concess. prœbend. (D. Gr. 
1. III, t. VIII, ch. VII), et surtout, in cap. nullus pluribus de 
regul. jur. in 6 » (Sext. Décret, 1. V, t. XIII, § XX). 

2. Io. Gallus, op. cit., questions 21 et 22; Ruzœus, op. cit., 
privilège 19. 

3. Molinœus, op. cit., verbo Papœ, ex Panormitano, 
no 18. 



— 144 - 

commente en plusieurs endroits du « Traité des 
régales » (1). On lit dans ce document que le roi 
« con fer t bénéficia non curata». 

Ces mots, observe notre auteur, servent à montrer 
que la régale étant ouverte daus un évêché, le roi 



1. En voici le texte : t Dum episcopus alicujus episcopa- 
tus ubi Dorainus rex habet regaliam, ab humanis decedit, 
immédiate per obitum seu mortem ipsius, est régal ia in dicto 
episcopatu aperta, et succedit rex loco boni et legitimi adminis 
tratoris in anni temporal itate dicti episcopatus, confertqxie 
bénéficia non curata : et hoc, durante tempore ipsius régal ioe : 
quœ quidem regalia débet urgere et habere locum in dicto 
episcopatu donec et quousque futurus sucessor episcopus 
légitime intrans debitumûdelitatisjuramentum dicto Domino 
nostro Régi prout tenetur, fecerit, quod quœ litterae régis 
attestantes dictum juramentum sic fuisse factum prœsentatœ, 
registratœ et expeditae fuerint Caméra Computorum et quod 
receptor, seu commissarius ad recept ira ipsius regallœ rece- 
perit mandatumadicta Caméra emanatum, per quod ei man- 
detur, ut levet manum régis, et permittat dictum episcopum 
uti et gaudere,ponendo ipsam temporalitatem ad plenam deli- 
berationem. Nec ante receptionem hujus modi mandati a 
dicto receptore seu commissario, reputatur dicta regalia 
clausa, sed usque ad diem ipsius receptionis, tenetur reddere 
computum et rationemde fructibus hujus modi temporalitatis. 
Et confert rex beneûcia tanquam in regalia vacantia : et hoc 
de jure, et consuetudine Régis et suœ coronœ Francise ». Cette 
ordonnance, que Le Maistre dit être extraite des registres de 
la Chambre des Comptes, n'est pas considérée comme authen- 
tique par certains auteurs (v. Danès, plaidoyer, dans Bouchel, 
Bibliothèque canonique, Paris 1689, p. 413, mot régale). 
Cependant elle est citée par Pasquier, Recherches, édition 1665, 
p. 270, par Pithou, op. cit., t. I, ch. XVI, n° 42, et dans les 
Mémoires du Clergé, t. XI, ch. CLXXXV, p. 1056. 
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n'a la collation que des bénéfices simples : chanoi- 
nies, prébendes, chapelles et autres, que Ton peut 
teniravec simple tonsure. Quant aux bénéfices cures, 
le chapitre les confère si la collation et provision 
appartient conjointement au chapitre et à révo- 
que (1) ou bien la collation est réservée au futur 
évêque et ne sont en la collation du roi. 

Après avoir affirmé que Ruzœus et Probus n'ont 
pas donné la raison de cette différence, Le Maistre 
propose l'explication suivante : en une cure ou 
église paroissiale, il faut que celui qui en est pourvu 
« habeat inslitutionem autorisabilem ab episcopo, 
quoad curam populi, et sacramentorum adminis- 
trationem » (2). Or, comme cette institution ne 
peut émaner que de l'évêque, il n'est pas étonnant 
que le roi ne puisse conférer les bénéfices cures. 

Malgré la remarque de Le Maistre, cette question 
est traitée par Probus, au privilège 10 ; son raison- 
nement est le même : ceux qui sont pourvus de ces 
bénéfices ont besoin de la mission apostolique, puis- 
qu'ils ont charge d'âmes, et cette mission ne peut 
leur être donnée que par la puissance ecclésias- 
tique. Cette doctrine, qui était celle de tous les 

1. a C. I, ne sede vacante, 1. VI » [Sexti. Decr., 1. II, 
t. VIII, ch.I]. 

2. « Ut dicit Panorm, in cap. authoritas, circa médium de 
instit. per textum in cap. unica de prœbend in 6. Io Andrœas, 
in cap. de monachis de prœbend. » 

Hachez 10 
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anciens auteurs (1), fut confirmée par une ordon- 
nance de Louis XII. 



IV 



Distinction de la vacation de droit et de fait des 
bénéfices (chap. 2, § 2). — Suivant notre auteur, il y 
a vacation d'un bénéfice, c'est-à-dire que le roi doit 
pourvoir à la nomination d'un nouveau titulaire dans 
deux cas : 1° quand il y ^vacation de droit : elle sur- 
vient a par mort, résignation, incompatibilité avec 
d'autres bénéfices, per non promotionem ad sacros 
ordines inlra tempus juris, per contractum matri- 
monii, per ingressum religionis et professionem 
secutam. Il y a encore vacation si Tévêque décède 
avant d'avoir conféré collation, ou si celle-ci n'est 
pas valable. » 

2° Quand il y a vacation de fait : « si avant l'ou- 
verture de la régale, le bénéfice avait été conféré à 
personne digne et capable, toutefois s'il se trouve 
vacant défait» c'est-à-dire « qu'il n'y ait aucun qui 
soit en possession de fait et jouissant ». 

On trouve dans les « Décisions » plusieurs cas 



1. Speculator in tit. ne sede vacante, Io. Andrœas, eod. 
titul., Alexander, Archidiaconus incan. imper., 10 dist. Moli- 
nœus, op. cil.,t> V, p. 75, sur la règle de infirmis resign., 
n° 420, a soutenu que les rois pouvaient conférer les bénéfices 
cures, mais son opinion est restée isolée. 



d'application, plusieurs exemples de ces deux genres 
de vacation. 



Applications. l°Le refus d'un chapitre n'équivaut 
pas à réception (chap. II). — « Un pourvu de cha- 
noinie et prébende présente ses lettres de collation 
au chapitre, et demande d'être reçu : il est refusé. 
Lors survient la mort de l'évèque et ouverture de 
de régale. » Peut-on dire qu'il n'y a pas vacation du 
bénéfice, que le refus équivaut à réception? Deux 
solutions sont possibles : 

A. — Le refus est insuffisant : il faudrait, après 
cette décision du chapitre, que le titulaire prît des 
lettres royaux pour faire commandement aux cha- 
noines de le recevoir (t). 

B. — Le pourvu s'était mis en devoir, et il n'avait 
tenu à lui qu'il ne fût possesseur de fait : sa dili- 
gence devait valoir réception. 

Le Maistre rapporte ces deux solutions sans com- 
mentaire; toujours fidèle à se soumettre aux déci- 
sions de la jurisprudence, il se borne à conclure : 
« Il n'y a plus à discuter, car un arrêt du 27 novem- 
bre 1389, décide que le refus du chapitre est insuf- 
fisant, et depuis il y a eu un autre arrêt du 21 no- 
vembre 1527. » 

1 . On se trouve ici en présence d'un cas de justice retenue. 
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2° La possession prise par procureur n'empêche pas 
l'effet de la régale (chap. II). — Notre auteur déve- 
loppe d'abord la thèse contraire : «en terme de droit, 
il y a en effet grande apparence pro parte affirma- 
tiva ». Les légistes soutiennent que par procureur on 
peut acquérir la possession <c vere et proprie »; sur 
ce point, d'ailleurs, les textes formels sont nom- 
breux (1), et, à part de rares exceptions, on peut 
faire par procureur ce que l'on accomplit par soi- 
même (2) : spécialement, en matière bénéficiale, il 
est certain que la possession peut s'acquérir et se 
perdre par procureur (3) ; c'est ce qu'enseigne 
Ruzœus en son premier privilège. On pourrait donc 
conclure que la possession ainsi prise empêche l'effet 
de la régale, c'est-à-dire la collation du bénéfice par 
le roi. 

Le Maistre veut cependant démontrer qu'en ce cas 
le bénéfice vaque : 

A. — Il faut déterminer quand, par les constitu- 

1. « Spécialement le chapitre accedens, de prœbendis 
(Décret. Greg., 1. III, t. V, ch. XXIV : « Accedens quod cle- 
ricus absens per alium vel alius magis pro ipso poterit de 
bénéficie* ecclesiastico investiri) . 

2. « L. I, § per procuratorem ff. de acqui. possess. (D. 41. 
2. 1. I, §20); 1. si unius, § idem Julianus (T. de injuriis 
(D. 47. 40, 1. XVII, § 19) ». Exception à la règle « 1. mino- 
rum Coddeprœdiismin. (C. 71.1. VI). 

3. t Clément, unie . de renunciat.» (Glementinarum, 1. 1, t.lV, 
ch. unique : renunciatio dignitatis vel beneficii facta per pro- 
curatorem, tenet). 
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tioos canoniques, un bénéfice doit être réputé rempli 
de fait ou vacant de fait; il ressort de ces der- 
nières (1) qu'il y a trois espèces de possession : 1° 
cellequi est plus de droit que de fait ; 2° celle qui est 
de droit comme de fait ; 3° celle qui est plus de fait 
que de droit : c'est cette dernière qui empêche la 
vacation de fait. 

Or la possession par procureur n'est ni si vraie, 
ni si parfaite que la possession en personne : cela 
peut se prouver par deux considérations : « 1° Pos- 
sessio per procuratorem cum vera non sit, usuca- 
piendi causam prœstat soli scienti (2) ; alia causa 
est possessionis quam nos ipsi nobis acquirimus ; 
per ha ne enim dominium aut sa Item usucapiendi 
causam acquirimus ; 2° Si la possession d'un béné- 
fice est prise par procureur et que ce dernier en 
jouisse trois ans, le titulaire ne se peut aider du 
bénéfice du Décret «de pacifie, possess. » (3). 

B. — Cette doctrine est celle de la jurisprudence, 
et pour en prouver l'ancienneté, Le Maistre cite un 
arrêt de 1351. 

1. « In cap. cum nostris, de concess. prœbend » (D. Creg. 
1. III, t. VIII, chap. VI). 

2. « L. I, C. de acq. possess. » (Code 7. 32, 1. 1) . 

3. c Et ce par argument de la loi 2 ff. pro socio (D. 17, 2, 
1. II : « in societate licet spécial iter traditio non interveniat 
tac i ta tamen creditur intervenire ») ; 1. possessor quoque 
| un. fî. de acquir. possess. (D. 41. 2, 1. XLIX, § 2 : « etsi 
possessio per procuratorem ignoranti quœritur, tamen usu- 
capio scienti competit »). 
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On pourrait objecter que le procureur reçu au 
chapitre est au lieu et place du titulaire : « persona 
domini et procuratoris est eadem ». Ce principe est 
vrai ce fictiotie juris », mais il est de règle qu'en 
régale, il n'y a aucune fiction (1). 

Enfin pour établir qu'en cette matière des régales, 
le procureur ne vaut pas la personne pour laquelle 
il agit, Le Mais tre cite un arrêt du 24 juillet 1406 
décidant que l'hommage fait au roi par procureur, 
ne suffit pas pour clore la régale quant à la colla- 
tion des bénéfices, jusqu'à ce que l'hommage ait 
été reçu en personne : « ArnulphusRuzœus a tenu 
cette opinion au traité des régales, privilège 44, ce 
qui est en contradiction avec ce qu'il dit pour la 
prise de possession par procureur » (2). 

Notre auteur s'est attaché au développement de 
cette question; les arrêts cités par lui prouvent que 
la jurisprudence de la Cour du Parlement était 
depuis longtemps fixée dans le sens de la vacation 
de fait (3). 

1. Le Maistre en donne l'exemple suivant : un titulaire de 
bénéfice a résigné au profit d'un tiers : jusqu'à ce que le rési- 
gnataire apparaisse, le résignant demeure possesseur et 
c fingitur non resignasse », mais s'il survient ouverture de 
régale le bénéfice du résignant vaquera. 

2. Les deux citations de Ruzœus sont rigoureusement 
exactes (V. Ruzœus, op. cit., privilèges 1 et 44). 

3. Y. le témoignage de Héricourt. Lois ecclésiastiques de 
France, Paris, 1771, ch. VI, p. 485 ; Charondas, Pandectes du 
droit françois, Paris, 1587, 1. I, ch. XVII, p. 278. 
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3 f Les bénéfices en commeûde (1) tombent en 
régale(ch. H).— Cette espèce se rattache étroitement 
à la précédente dont elle est en quelque sorte la 
confirmation. « En ce royaume, on tient que com- 
manda est titulus aut loco tituli » (2). Cependant, 
parce que le commendataire est un simple procureur 
ou dépositaire, il a été jugé (arrêt du 15 juin 1335) 
qu'en cas d'ouverture de régale, les bénéfices en 
commende, tombent en régale. La possession tenue 
par un commendataire n'est donc pas suffisante pour 
empêcher la vacation de fait. 

Probus qui a étudié également cette question (3) 9 
se place à un point de vue différent: d'après lui, 
il faut examiner si la commende vaut le titre : or 
< ... quando vero commenda secundum regalistce 
tituli non dicitur, rex jure regaliae, tempore illius 
aperturae possit con ferre ». Avant Probus, Jean le 
Coq avait déjà résolu cette espèce dans le même 
sens (4). 

4° Pour empêcher l'effet de la régale, le bénéfice 



1. Un bénéfice était en commende, quand, au lieu d'être 
tenu par un abbé régulier , il Tétait par un abbé séculier. Par 
la commende, le roi attribuait des bénéfices quant à la jouis- 
sance du temporel, à des hauts dignitaires du clergé séculier 
qu'il voulait favoriser ou récompenser. 

2. « Juxta glossa in cap. nemo deinceps, de elect. in 6 » 
(Serti, Décret, 1. 1, t. VI, cb. V). 

3. Probus, op. cit., 20* question. 

4 Io. Gallus, dans Molinœus, op. cit., t. II, question 18. 
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doit être rempli de fait et de droit « ex eadem per- 
sona » (ch. 2). — Ruzœus et Probus, déclare Le 
Maistre, n'ont pas prévu ce cas (1). « Soit une pré- 
bende qui a vaqué par mort. Titius en est le pre- 
mier pourvu par l'ordinaire ; puis Sempronius a été 
reçu par le chapitre, par suite de la négligence ou 
de l'absence de Titius. Survient ouverture de régale, 
et le roi donne cette prébende en régale. Titius et 
Sempronius se défendent disant que la prébende était 
remplie de fait et de droit, lors de l'ouverture de la 
régale ; elle était remplie de droit, Titius, pourvu 
de suite après la vacation ayant le vrai droit; pour 
Sempronius, il avait pris possession en personne, 
et de fait, avait été reçu en chapitre ; et sic la pré- 
bende était remplie de fait et de droit ». 

La solution de Le Maistre est courte, mais pro- 
bante : pour Titius, la prébende vaque de fait : il 
n'a pas été reçu au chapitre. Pour Sempronius elle 
vaque de droit : il a été pourvu par le pape, alors 
que Titius était déjà pourvu par l'ordinaire. Or, selon 



1. La remarque est exacte pour Probus. Pour Ruzœus, on 
lit dans les Mémoires du Clergé, op. cit., t. XI, ch. CXXXIII, 
p. 820 : a ...Sa remarque [de Le Maistre] peut paraître 
inexacte parce que Ruzœus traite la question au privilège 1, 
n° 23, p. 42 (édition 1664), et cite un arrêt en faveur du rega- 
liste, mais il faut observer que c'est une addition qui n'est pas 
dans les premières éditions. > En effet, la question ne se 
trouve pas dans l'édition de 1551 citée plus haut. 
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l'ordonnance de la régale (1), pour empêcher 
l'effet de cette dernière, il faut que le bénéfice soit 
rempli de droit et de fait par la même personne. 
La collation du roi était donc valable. 

A l'appui de sa thèse, notre auteur, argument 
pour lui décisif, renvoie à deux arrêts : l'un du 
23 décembre 1481, l'autre du 18 janvier 1487.Tout 
ce qui précède semble même avoir été emprunté à 
ce dernier, car après cette décision, on lit dans 
l'édition de 1595, cette remarque : « ... pour ce que 
cet arrêt dit en substance ce que dessus, ne l'ay 
voulu insérer». 

Avant Le Maistre, Jean le Coq avait déjà résolu 
cette question dans le même sens (2). 

5° Un bénéfice permuté, « post resignationem 
admissam >, vaque en régale, si celle-ci étant ou* 
verte, la possession n'est pas prise (ch. X). — Cette 
difficulté n'est pas exposée très clairement dans les 
Décisions; elle peut se résumer de la façon sui- 

1. Malgré l'assertion de Le Maistre, cela n'est pas en ter- 
mes exprès dans l'ordonnance « la Philippine. » On a lu plus 
haut, p. 129, n. 3, le début de cette ordonnance dont voici la 
suite : «... Bénéfices vacants de droict et de fait ; ou de droicts 
tant seulement ou trouvez non occupez et vacants de faict 
seulement, et que aussi en avons usé, usons et entendons user 
comme de notre droit royal, quand aucun semblable cas ou 
aucun des susdits esch erras. » On le voit, il n'est pas dit ex- 
pressément que le bénéfice doit être rempli de fait et de droit 
« ex eadem persona » pour empêcher l'effet de la régale. 

2. lo. Gallus, op. cit., t. II, question 168. 
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vante. Un certain Cosson, chanoine prébende de 
l'Eglise de Tournay, et un certain Braque, chanoine 
prébende de l'Eglise de Paris, conviennent de per- 
muter leurs prébendes et résignent au profil l'un 
de l'autre : la résignation est admise. Cosson est 
reçu chanoine à Paris et prend possession ; mais la 
régale survient dans l'évêché de Tournay avant la 
prise de possession de Braque, et quand celui-ci veut 
se faire recevoir, il se trouve que la prébende a été 
conférée « jure r égalise ». Cette dernière collation 
est-elle valable ? 

ce Semble, dit Le Maistre, qu'il n'y a pas de diffi- 
culté, et qu'elle doit êlre déclarée nulle. En effet, 
les procurations ad resignandu m portent ordinaire- 
ment la clause « en faveur d'un tel » et pour cause 
de permutation « avec tel bénéfice ». On ne peut 
donc faire de substitution de personne. » 

Cependant, la Cour du Parlement de Paris, dans 
son arrêt du 18 janvier 1389, maintient la collation 
du roi, et notre auteur adopte celte décision dont il 
résume les motifs : lors de l'ouverture delà régale, 
Braque n'avait pas pris possession, il n'avait pas 
été reçu au chapitre, donc s'il n'y avait pas vacation 
de droit, il y avait vacation de fait, aux termes des 
ordonnances la Philippine et Dum episcopus (1). 

Ruzœus soutenait la thèse contraire : d'après lui, 

1. V.p. 129 n. 3 et p. 144 n. 1. 
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la permutation empêchait l'effet de la régale (1). 

6° Si le bénéficier meurt à Rome, son béuéfice 
vaque eu régale (ch. 11) ;— « Titius obtient une pré* 
bende dans l'évêché de Paris ; il meurt à Rome, 
puis survient ouverture de la régale à Paris. Le 
pape confert le bénéfice comme vacant in curia, et 
le roi, jure regaliae, donne collation à un autre ». 

Le droit canon inciterait à penser que le pourvu 
du pape est préférable. En effet, si Ton se reporte 
aux deux textes cités par Le Maistre (3), on lit 
dans le premier que « bénéficia vacantia in curia, 
alius quam papaconferre non potest : si aliquis fece- 
rit, irrita est collatio [lo. Andrœas] ». Le second, est 
dans le même sens : il donne au pape un délai d'un 
mois pour exercer son droit ; ce délai écoulé, la col- 
lation retourne à celui qui pouvait en disposer. 

Malgré ces textes, notre auteur soutient que la 
collation du pape n'est pas valable : la vacance en 
régale est extraordinaire et anormale « en laquelle 
le pape n'ayant que voir, ne se peut nommer ordi- 
naire des ordinaires, ni dire qu'il ait droit par dévolu 
ou autrement, car la régale étant ouverte dans une 
église, le bénéfice d'icelle ne peut vaquer en autre 
disposition que du roi. Jus enim regaliœ, ossibus 
régis seu coronae ita cohœret, ut separari vel alteri 

1. Ruzœus, op. cit., privilèges 32 et 45. 
2.«« Cap. licet et c. statutum de prœbend. in 6 » (Sexti, 
Décret y 1. III, t. IV, c. 2 et 3). 
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competere numquam possit » (1). Et Le Maistre for- 
tifie cet argument par une analogie puisée au droit 
romain : « ...non magis quam operœ offîciales quae 
patrono débitée a persona patroni disjungi non 
possunt » (2). 

La jurisprudence était depuis longtemps fixée en 
ce sens. Pithou cite un arrêt de 1384 et fait en outre 
mention d'une bulle de Grégoire X, de 1271, décla- 
rant que les bénéfices vacants in curia sont aussi 
sujets à régale que les autres, malgré les constitu- 
tions canoniques des papes antérieurs (3). Papon 
cite un autre arrêt de 1388 (4). Enfin c'était la doc- 
trine de Jean le Coq et de Dumoulin : ce dernier 
raisonne un peu différemment : «... papa non po- 
tes t.. . quoniam in regaliae jure est longe antiquius a 
pontificibus romanis introductoquosibi reservarent 
collationem omnium bencficiorum jure prœventionis 



1 . Cette raison prouve que Le Maistre rattachait le droit 
de régale à la couronne ; cette théorie n'est cependant pas 
suivie dans toutes ses conséquences : elle devrait le conduire 
à l'universalité de la régale spirituelle ; on verra plus loin 
qu'il n'en est rien. 

2. « Ut dicit Bald. in 1. liberti 3 e col. G. de op. libert. per- 
textum in 1. operœ in rerum ff. de eod. tit. (D. 38, 4, 1. IX), 
de quare abunde scripsit Jason, in 1. non forte m, § libertus 
ff. de condit. indebit. » 

3. Pithou, op. cit., ch. XVI, § 24, p. 605. 

4. Papon, Arrêts, Paris, 4621, de la régale, p. 446. 
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et omnimodam provisionem vacantium in eorum 
curia » (1). 

§IV 

Etendue de la régale 

On a vu plus haut que Le Maistre distinguait deux 
sortes de régales : la régale spirituelle et la régale 
temporelle. Cette terminologie n'était pas employée 
par tous les auteurs : elle fut plus lard contestée 
par les théoriciens du pouvoir royal, dans un but 
intéressé (2), mais cependant on distingua tou- 
jours cet effet de la régale qui consistait dans la 
perception des fruits de l'évêché, de celui qui don- 
nait au roi le droit de conférer les bénéfices infé- 
rieurs. 

Entre ces deux modalités, il y eut pendant long- 
temps, jusqu'au xvn e siècle, une différence primor- 
diale. La régale temporelle était reconnue comme 
étant universelle, c'est-à-dire qu'elle portait sur 
tous les évèchés, sauf exemption spéciale : ce prin- 

1. Io. Gallus, op. cit., question 150; Molinœus, op. cit., 
tome I, t. I, Des fiefs, § 43, glose 4, n. 2. 

2. Dès 4599, Loisel, dans ses Opuscules, « Livre d'observa- 
tions ecclésiastiques de la régale », p. 36 et suiv., soutient 
que la collation des bénéfices étant « infructu », fait partie du 
temporel de l'évêché ; par voie de conséquence forcée, c'était 
admettre l'universalité. 
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cipe ne fut jamais contesté. Au contraire, la régate 
spirituelle frappait seulement les évêchés qui y 
étaient soumis par coutume ancienne. Cependant à 
l'époque où écrivait Le Maistre la question de l'uni- 
versalité s'était déjà posée devant la Cour du Parle- 
ment. D'ailleurs, si jusqu'à la tin du xvi e siècle, la 
jurisprudence et la majorité des auleurs furent d'ac- 
cord pour reconnaître l'étendue limitée de la régale 
spirituelle (1), la théorie contraire eut ses partisans. 
Chose curieuse, Boutillier, au xiv* siècle, soutient déjà 
que ce droit étant essentiellement royal et attaché à 
la couronne, devait être universel (2). Probus dé- 
fend la thèse de l'universalité au début de son traité 
(question II) mais plus loin, il constate, qu'en fait, 
la régale spirituelle n'a pas ce caractère et il donne 
même la liste des évêchés où elle ne s'exerce pas (3). 
Ruzœus semble lui aussi adopter la doctrine de la 
non-universalité (4), sans toutefois exprimer très 
nettement son opinion personnelle. 

1. Papon, op. cit., p. 112, cite cependant un arrêt de 1364 
en faveur de l'universalité. En sens contraire, Speculator, 
tit. de légat., § nunc tractemus, vers, sednumquid, Archidia- 
conus, in cap. lectis 63 dist. , Panorm. in cap. venerabil. de 
elect. (cités par Molinœus, op. cit., tome IL sur « les droits et 
privilèges du royaume de France » de Io. Ferrault, cinquième 
privilège). 

2. Boutillier, Somme rurale, Bruges, 1479, 1. II, folio IV. 

3. Probus, op. cit. f questions 2 et 60. 

4. Ruzœus, op. cit., privilèges 16, 39,52; Marca, Concor- 
dia sacerdotii, Paris, 1704, livre IX, p. 1317, le range parmi 
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Le Maistre esquisse la question au chapitre 1 du 
traité : « la régale temporelle appartient au roy en 
toutes les églises cathédrales du royaume tant en 
deçà qu'au delà de la Loire... il en est autrement de 
la collation des bénéfices », mais le sujet est plus 
spécialement exposé au chapitre 111. Ce dernier est 
assez confus ; l'auteur n'a pas suffisamment distin- 
gué entre les deux régales. En effet, malgré sa 
déclaration de se borner à l'étude de la régale spi- 
rituelle, Le Maistre envisage également l'étendue 
de la régale temporelle. 



I 



Etendue de la régale temporelle. — Elle s'étend 
à tout le royaume ; c'est un principe certain, indis- 
cutable (1); cependant, on trouve au chapitre III 
Ténumération de plusieurs évôchés où, d'après notre 
auteur, il n'y a pas de régale pour le temporel. Cette 
énumération n'est pas limitative ; Pi obus et Dumou- 
lin en donne une bien plus longue (2), mais la 

les partisans de l'étendue limitée. Il est cité comme défendant 
la thèse contraire dans Bouchel, op. cit., mot régale, p. 441 
(dans le plaidoyer de Danès, ancien avocat au Parlement de 
Paris). 

1. Le Maistre en donne la raison au chapitre I ; v. plus 
haut, p. 91. 

2. Probus, op. cil. y question GO; Molinœus, op. et loc. cit., 
(v. p. 158 n. 1 in fine). 
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thèse qui ressort de ces quelques cas particuliers, 
thèse d'ailleurs conforme à la doctrine et à la juris- 
prudence, c'est que le roi peut accorder remise, 
exemption de la régale temporelle. 

D'après Le Maistre, celle dernière n'existe pas 
dans les évêchés suivants : 1° Amiens. Le registre 
de la Chambre des Comptes «qui es in cœlis » parait 
établir le contraire : « on y lit in tola provincia Re- 
mensi, rex habel regalem, excepta diocesi Camera- 
cenci, et de droit exceptio firmat regalem in cœte- 
ris ». Mais à l'appui de la négative on peut citer : 

A. Trois arrêts de la Cour, de 1278, 1327 et 1413. — 

B. Des lettres de Charles-Quint, de 1373, donnant 
et quittant à l'évèque d'alors, les profits qui avaient 
été et seraient levés à cause de la régale de l'église 
d'Amiens jusqu'à ce que le dit temporel lui fût déli- 
vré plus à plein ; 

2° Auxerrb. c Remise en a été faite autrefois, la 
preuve en est à la Chambre des Comptes libro si- 
gnato + folio IX, 20 a;» : 

3° Arras. « Le roy y a renoncé ainsi qu'il appert 
de l'inventaire du Trésor des Chartes folios 154 et 
188 >. 

Par contre Le Maistre soutient l'existence de la 
régale temporelle pour les évêchés : 1° d'ANGERS, 
ainsi qu'il résulte des termes d'une ordonnance 
du 17 août 1524 : 

2° Du Mans : cela ressort de nombreux arrêts, 
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notamment de ceux des 30 janvier 1520, 2 juillet 
1523, 24 mars 1555. En outre, aux registres de la 
Chambre des Comptes se trouvent plusieurs ser- 
ments de fidélité fails et prêtés par l'évêque du 
Mans, et main-levèes de son temporel. 

3° Pour les évêches de Bretagne. Cependant 
Probus les range parmi ceux où le roi n'a pas droit 
de régale, et le registre « qui 33 in cœlis » en u mère 
les évêchés de « Maclovinci, Briocensi, Redevensi » 
comme étant soustraits au droit royal. Mais Le 
Maistre déclare qu'il est notoire que le roi y a droit 
de régale, comme les ducs de Bretagne avant la 
réunion du duché à la Couronne. « Sans doute au 
livre du roi Louis XI, folio 96, se trouve une décla- 
ration qu'en l'évèché de Nantes et autre cvèché de 
Bretagne, le roi n'a aucun droit de régale, mais 
alors c'était un duché à part, tenu et mouvans de la 
couronne de France ; après la réunion, les rois y ont 
toujours joui du droit de régale quant au tempo- 
rel» (1). Enfin on trouve encore une preuve de son 
existence au registre de la Chambre des Comptes 
« livre C de 1346 à 1359, folio 120 ». 

4. Comme continuateurs des ducs de Bretagne. On sait que 
dans les grands fiefs, duchés, comtés, les ducs, comtes exer- 
çaient des droits analogues à ceux de la royauté, ayant 
accompli à leur profit un travail de reconstitution semblable 
à celui qu'avait fait les rois de France pour eux-mêmes, et 
ceux-ci, lors de la réunion à la Couronne n'eurent qu'à en 
recueillir les fruits. 

Hachez 11 
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II 



Etendue de la régale spirituelle. — Elle n'est pas 
universelle. Les arguments de Le Maistre se ramè- 
nent à quatre : 1° L'ordonnance « Dum episco- 
pus » (1) par ces mots « ubi rex habet regaliam » 
prouve que la régale spirituelle (2) n'existe pas 
dans tous les évêchéS du royaume, mais seulement 
dans quelques uns. 

2° Mêmes termes limitatifs dans les ordonnances 
de 1302, 1334 (la Philippine), de Louis XII en 
1499. 

3° Les registres de la Chambre des Comptes 
« livre cotté qui es in cœlis » contiennent une no- 
menclature des provinces « ubi rex consuevit 
capere regaliam. 

4° « S'il était fondé que le roy pût prétendre ce 
droit < in universo * on aurait mis sans propos, 
au Trésor des Charles, les lettres, titres, appointe- 
ments touchant les églises esquelles le roy a droit 
de regale tant au spirituel qu'au temporel, et qu'en 
aucunes il ne prétend ni Tune ni l'autre *. 

1. V. plus haut p. 444 n. 1. 

2. Les ordonnances citées par Le Maistre ne peuvent s'ap- 
pliquer qu'à la régale spirituelle ; en effet, la régale tempo- 
relle étant reconnue universelle, les rois ne pouvaient, dans 
leurs ordonnances, la déclarer particulière. Celle de 1334' 
spécialement, confirme cette interprétation (v. p. 129 n. 3). 
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Notre auteur cite comme ne tombant pas sous la 
régale spirituelle les évêchés d'Amiens, d'Àrras, 
d'Angers, d'Auxerre, de Bretagne, de Périgueux ; 
pour ce dernier cela résulte d'un arrêt du 6 août 
1556. Quant aux évêchés de Bretagne « Probus 
est dans l'erreur quand il dit que le roi en Bre- 
tagne n'a pas droit de régale sans distinguer le tem- 
porel et le spirituel ». Comme Le Maistre démontre 
que la régale temporelle existe dans cette province, 
on en peut conclure « a contrario » qu'il se range à 
l'avis de Probus pour la régale spirituelle. 

Pour l'évêché du Mans, notre auteur soutient, à 
rencontre de Probus, que le roi y jouit de la colla- 
tion des bénéfices : en effet au livre des ordonnan- 
ces dites « les Barbines » « folio 6. v. 22 et 123 », 
se trouvent des lettres patentes par lesquelles le roi 
ordonne que les bénéficiers du diocèse du Mans 
pourvus par l'évoque pendant l'occupation de la 
ville par les Anglais, demeureront en paix malgré 
les collations en régale faites de ces bénéfices pen- 
dant la guerre : ces lettres sont vérifiées par la 
Cour, à charge que ceux qui en jouissent en pren- 
draient collation du roi. Ce dernier avait donc bien à 
cette époque le droit de régale au spirituel dans 
l'évêché du Mans : cependant, en fait, on ne peut le 
prouver : « cela vient de ce que les comtes du 
Maine ont tenu et possédé le comté du Maine pen- 
dant un certain temps pendant lequel le roy ne 
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jouissait de son droit : par tel moyen s'est égaré de 
la mémoire des hommes ». 

Le Maistre semble donc se rattacher à la doctrine 
de la non-universalitéde la régale spirituelle, admet- 
tant en outre que le roi en peut faire la remise, y 
renoncer. Le fait est d'autant plus à remarquer que 
notre auteur, on Ta vu plus haut (1), n'ignorait 
pas la théorie qui rattachait la régale à la Couronne, 
ce qui aurait dû le conduire en bonne logique, à la 
thèse de l'universalité. 

Cependant, on trouve dans le texte du chapi- 
tre III quelques réflexions qui, en affaiblissant cer- 
tains arguments, montrent chez Le Maistre une ten- 
dance à admettre cette dernière théorie (2). Quelques 
auteurs l'ont d'ailleurs remarqué, et Le Maistre a 
parfois été compté parmi les partisans de l'univer- 
salité de la régale spirituelle (3). Peut-être est-ce 

1. Y. plus haut p. 156 et la note 1 . 

2. C'est ainsi qu'après avoir mentionné le registre « qui 
es in cœlis » comme pouvant prouver que la régale ne s'étend 
pas à tout le royaume, il ajoute : « . ..A noter cependant que 
ce registre parle seulement de la régale du temporel et non du 
spirituel. » Plus loin, il fait suivre la mention des lettres, titres 
déposés au Trésor des Chartes, de cette remarque : « Au Tré- 
sor, il y a une layette B où se trouvent des litterœ homagio- 
rum perpetuum, par lesquelles on peut noter que la plupart 
des titres au Trésor des Chartes parlent de la régale du tem- 
porel et non du spirituel. » La discussion au sujet du diocèse 
du Mans indique aussi une tendance à admettre la théorie de 
l'universalité. 

3. Y. Bouchel, op. cit. et loc. cit '., plaidoyer de Danès, en 
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aller un peu loin : une fois déplus, on ne peut 
que regretter de ne pas posséder l'œuvre intégrale 
du premier président et de ne pouvoir, par suite, 
préciser davantage sa doctrine. 

§v 

Clôture de la régale 

Cette question est traitée brièvement aux chapi- 
tres V et VI ; d'ailleurs, peu de discussions étaient 
possibles sur ce point, la coutume étant fixée depuis 
près de deux siècles. 

I 

Durée de la régale. — Une fois ouverte elle dure 
jusqu'à ce que le nouvel évêque ait prêté serment 
de fidélité au roi. II obtient alors des lettres paten- 
tes de ce serment, lui accordant main-levée; ces 
lettres sont ensuite présentées, vérifiées et enregis- 
trées à la Chambre des Comptes qui les envoie au 
receveur pour faire mainlevée au nouvel évoque. 
« Ce sont là coutumes invétérées qui nepeuventêtre 
immuées. » L'accomplissement de toutes ces forma- 
lités est nécessaire pour mettre fin à la régate. 

prince ; Louët, op. cit., t. II, p. 363, cite Le Maistre comme 
ayant douté (seulement) de l'universalité de la régale spiri- 
tuelle. 
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Mais en plus du serment, les évêques n'ont pas à 
faire hommage au roi. En se basant sur les termes 
d'une ancienne Ordonnance (1)> Le Maistre affirme, 
en effet, que le serment de fidélité, seul, est indis- 
pensable pour la clôture de la régale (2). 

Quant à la souffrance, elle ne clôt pas non plus 
la régale; notre auteur cite en ce sens une ordon- 
nance (3) et un arrêt du 20 juillet 1430 : c'est une 
exception apportée au principe que « souffrance 
vaut foi tant qu'elle dure » (4). 



II 



Même après la mainlevée accordée au nouvel 
évêque, la régale une fois acquise par le roi dure 
trente ans (ch. 6). — C'est, comme le remarque 
Le Maistre, l'application de cette maxime, exprimée 
par l'article 2 de l'ordonnance de 1499 : « Si la 
régale n'a sorti son plein et entier effet, le bénéfice 



4. Cette ordonnance, non datée, se trouve, dit Le Maistre, 
c au greffe de la Cour du Parlement, registre ordinationes 
antiquae, folio 21 . » 

2. « Si Tévôque a un fief, il en devra l'hommage : le ser- 
ment de fidélité et l'hommage sont bien distincts : l'un est dû 
pour la dignité épiscopale, l'autre pour le temporel » (V. plus 
haut, p. 43 et suiv.). 

3. C'est la môme que celle indiquée à la note 1 ci-dessus. 

4. Même doctrine dans Probus, op. c#., 54 e question, et 
dans Molinœu8, op. cit., t. I, § 27, n°* 9 et suiv. 
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est toujours réputé vacant en régale jusque trente 
ans ». On le voit, cette disposition vise la collation 
des bénéfices. Il en résulte qu'étant donné un évê- 
ché en régale, si, au moment de l'ouverture, aucun 
bénéfice n'est vacant et que cette situation se pro- 
longe, qu'il n'y ait vacation qu'au bout de vingt- 
cinq, trente ans, le roi sera toujours en droit d'exer- 
cer son pouvoir de collation : jusqu'alors « la régale 
n'a pas sorti son plein effet ». 

Applications. — 1° Le litige fait continuer la 
régale pendant trente ans. Une prébende est liti- 
gieuse entre un réga liste et un pourvu par l'ordi- 
naire, et les parties restent en procès sans solution 
définitive. Le légaliste jouit pendant vingt ans, puis 
meurt. Bien qu'alors il n'y ait pas ouverture de 
régale, la prébende vaque en régale ; celle-ci, en 
effet, n'a pas produit son plein effet : « il faudrait 
que le régaliste soit demeuré paisible ou ait été 
débouté par jugement définitif ». 

2° De même si un régaliste transige avec un pourvu 
par l'ordinaire, la régale se prolonge trente ans : on 
ne peut pas dire, après un tel accord, qu'elle a pro- 
duit son plein effet. Autrement, non seulement le 
roi y perdrait, mais ce serait : « pacto vel transac- 
tione transferre beneficium in eum qui non esset a 
rege canonice constitutus » (1). Entre régalistes la 

1. « Cap. ex frequentibus, de instit. » (Décr. Gr., 1. III, 
t. VII, ch. III). 
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cession est possible el ne fait pas prolonger la durée 
de la régale, car l'un ayant joui du consentement 
de l'autre, la régale a été exécutée : dans l'hypo- 
thèse contraire deux réga listes pourraient faire 
durer longtemps une régale el jouir l'un après 
l'autre du bénéfice, ce qui frauderait le collateur 
ordinaire (1). 

§ VI 
Compétence 

Deux ordonnances de Louis XI, Tune du 
19 juin 1464, l'autre du 24 mai 1466, décident 
c qu'à la Cour du Parlement de Paris appartient, 
comme à la première et plus ancienne, la connais- 
sance des matières de régale *. 

Le Maistre se borne à rapporter ces deux textes, 
en les faisant suivre de cette remarque : « à noter 
que le parlement de Normandie a quelquefois 
voulu prendre connaissance des matières de régale, 
ce dont le procureur général s'est plaint à la Cour, 
Van 1392 » (2). 

i. Sur ces points, V. dans le môme sens, Probus, op. cit., 
question 54. 

2. A propos de l'ordonnance de 1464, de Louis XI, Le 
Maistre observe que la Cour du Parlement connaît des droits 
et prééminences appartenant au roi à cause de sa couronne 
c tellement que quelque temps on a tenu qu'à elle seule ap- 
partient la connaissance du domaine du roi et qu'à cette cause 
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Cette compétence exclusive du Parlement de Paris, 
encore affirmée par une ordonnance de Henri II, 
du mois de juin 1554, ressort déjà de nombreux 
arrêts des xiv* et xv e siècles (1). Elle était recon- 
nue par tous les auteurs (2). 

§ vn 

Le Maistre présente un tableau d'ensemble de la 
régale au xvi* siècle. Il n'innove rien : il se montre 
toujours strictement conservateur, maintenant les 
droits de la royauté, mais ne cherchant pas à les 
augmenter. Au moment où il écrivait, la régale 
était encore en plein exercice : sans doute, sur pres- 
que toutes les questions peu de discussions étaient 
possibles; depuis plusieurs siècles, la doctrine et la 
jurisprudence les avaient élucidées ; mais, dès 
1556, un principe nouveau, celui de l'universalité 
de la régale spirituelle se faisait jour; une évolution 
se dessinait. Le Maistre, conservant la distinction 



a été créée la juridiction du Trésor qui connaît du domaine 
par tout le royaume : les appellations ressortent de la Cour 
du Parlement de Paris seulement comme celle des Duchés et 
Comtés et telle est en ce sens une ordonnance de Charles VII.» 

1. V. Pithou, op. cit., ch. XVI, p. 633, § 51. 

2. Io. Ferrault, « dejuribus ac privilegiis re^niFranco- 
rum » ds Molinœus, op. cit., et ce dernier sur l'ordonnance de 
Louis XI, de 1464 ; Ruzœus, op. cit., 26' privilège ; Probus, 
op. cit., 63 e question. 



— 170 — 

de la régale temporelle et de la régale spirituelle, 
demeure partisan de l'ancienne théorie. Peu de 
temps après lui, Loi sel, le premier, puis Lebret sou- 
tiendront, avec Y unité de la régale, son étendue à 
tout le royaume (1) : avec ces deux auteurs on 
peut donc dire qu'une nouvelle période s'ouvre 
pour la théorie de ce t beau droit royal » (2), et 
ainsi Le Maistrese trouve être le dernier des anciens 
régal istes. 

1. Loisel, op. et loc. cit., p. 37 : « ... La distinction qu'on 
veut faire de la régale temporelle et spirituelle est trop spiri- 
tuelle... véritablement le roy n'a pas droit de régale partout, 
au moins ne franchit-il pas encore le mot, mais où il l'a, il 
a aussi la collation des bénéfices : le reste qui est d'avoir la 
régale partout, est réservé à un autre roy » ; Lebret, Œu- 
vres y Paris, 1639, Décision 1, p. 302 et suiv. On sait que la 
Cour confirma cette doctrine dans 'son arrêt du mois de mars 
1607. 

2. La qualification est de Dupuy, Commentaire sur le 
Traité des libertés de l'église gallicane, Paris, 1652, sur le cha* 
pitre XVI, p. 189. 



CHAPITRE V 



TRAITÉ DBS CRIÉES 



Cette partie des « Décisions notables », la plus éten- 
due, se compose de 45 chapitres, dont l'ensemble 
constitue le commentaire de l'ordonnance des Criées 
de 1551. Ce dernier document est resté célèbre : il 



est, en effet, le premier effort sérieux tenté pour 
rendre plus rapide une procédure qui avait toujours 
été en se compliquant, pour le plus grand avantage 
des plaideurs de mauvaise foi : « ... les parties con- 
damnées... tendent par la longueur du temps accou- 
tumé à faire les dites criées et à les vérifier et à les 
rapporter et aussi à faire droit sur toutes les oppo- 
sitions et empêchements qui interviennent... à tel- 
lement vexer et ennuyer leurs créanciers poursui- 
vans lesdites criées et les opposans à icelles, qu'ils 
les contraignent à quitter et délaisser les poursui- 
tes, et finalement rendre inutiles lesdites debtes, 
obligations, sentences ou arrests » (1). 

4. Avant-propos de l'ordonnance de Henri II (Décisions, 

p. 184). 
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Le Maistre fail suivre chacun des seize articles de 
cette ordonnance de développements importants 
ayant trait, soit à la procédure elle-même, soit à des 
questions plus strictement juridiques; ce commen- 
taire peut même être parfois regardé comme un 
véritable exposé des motifs. L'ensemble constitue 
le premier traité étendu écrit sur la vente des im- 
meubles par décret, c'est-à-dire, sur les criées (i), 
et c'est ce qui lui donne un intérêt particulier. 

Cependant si notre auteur s'y montre plus origi- 
nal, plus personnel, que dans les autres parties, il 
faut bien remarquer que beaucoup de ses argu- 
ments sont empruntés à Bartole ou à Balde, où les 
questions sont souvent « decises ». En dehors des 
jurisconsultes, tant romanistes que canonistes dont 
on trouvera Ténumération en note (2), Le Maistre 
cile de nombreux textes de droit romain : c'est 



1 . Y. Dehéricourt, Traité de la vente des immeubles par décret, 
Paris, 1727, préface, p. i : «... Nos anciens auteurs en ont 
parlé [des criées], mais aucun n'a recueilli toutes les règles 
qu'on suivait de leur temps sur une matière aussi impor- 
tante : le premier qui Tait traitée avec quelque étendue est 
Le Maistre » . 

2. Bartole (32 citations), Balde (15), Panormitanus, Cynus, 
Aug. de Péruse (7), A. de Imola (6), Speculator, P. de Cas- 
tro (4), Jason, Felinus, Anto. de But, Zabarella, Io. An- 
drœas(2), R. Cumanus, Fr. Aretus, Lucas de Penna, Alberi- 
cus, Jacobus, Alexander, Socynus, Salycetus, A. de Roza, 
Bertachius, Masuerius (1 citation). 
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même ce dernier qui lui fournit le plus clair de son 
argumentation. 

Avant d'aborder l'exposé des questions étudiées 
par le premier président, il semble nécessaire, 
pour plus de clarté/ de donner une idée générale du 
sujet (1). 

Par définition, les criées sont des proclamations 
publiques faites après une saisie réelle, dans le but 
d'avertir que les immeubles saisis seront vendus et 
adjugés par décret, c'est-à-dire par jugement. 
Après avoir accompli les mesures de publicité pres- 
crites par l'ordonnance, le sergent « établissait » 
un commissaire chargé de gérer les biens saisis, 
notamment d'en affermer les fruits au plus offrant 
enchérisseur. On procédait alors à la première 
criée ; généralement il y avait quatre criées, de 
quinzaine en quinzaine ; elles étaient faites le 
dimanche, à l'issue de la messe. 

Elles étaient ensuite certifiées : devant le juge du 
lieu € à jour de plaids et iceux tenans » un certain 
nombre de praticiens, avocats ou procureurs affir- 
maient, lecture faite du procès-verbal des criées, 
qu'elles étaient selon l'usage : après cette forma- 
lité, le juge les certifiaient « dûment faites et rap- 
portées ». 

4. Le Traité des Criées ne se rattachant pas à l'histoire du 
droit public, ne sera l'objet que d'un exposé pur et simple ; 
les questions de procédure seront résumées. 
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Les oppositions à fin de distraire ou annuler, et 
les oppositions pour charges foncières une fois 
jugées, les enchères étaient reçues, pendant un 
délai de quarante jours ; l'adjudication était alors 
prononcée au profit du dernier enchérisseur qui 
devait consigner son prix entre les mains de la per- 
sonne désignée par le poursuivant et les opposants. 

Après l'adjudication on examinait les oppositions 
pour conserver, c'est-à-dire celles qui étaient basées 
sur une dette personnelle ou sur une hypothèque : 
on procédait enfin à Tordre. 

En s'inspirant de la marche générale de cette 
procédure, on peut, sans tenir compte de leur ordre 
réel, grouper les différents chapitres du traité des 
Criées sous les paragraphes suivants : 

§ 1. De la saisie à la dernière criée. — 1. Ques- 
tions relatives à la saisie elle-même ; 2. Etablisse- 
ment des commissaires aux biens saisis ; 3. Des en- 
chères des fruits des biens saisis ; 4. Procédure 
générale, mesures de publicité. 

§ 2. De la dernière criée à l'adjudication par dé- 
cret. — 1 . Certification des criées ; 2. Des oppositions 
pour distraire, annuler et pour charges foncières ; 
3. Des enchères. 

§3. Formalités subséquentes à l'adjudication. — 
1. Jugement du procès pétitoire ; 2. Des oppositions 
à fin de conserver; 3. De Tordre. 

| 4. Nullités. 
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§1 

De la saisie à la dernière criée 

Guyot définit la saisie réelle «un exploit par lequel 
un huissier saisit et met sous la main de la justice 
un héritage, ou un autre immeuble fictif » (1). La 
première question qui se pose est bien celle de 
savoir quelles choses peuvent être saisies. Sans 
traiter ce point d'une manière théorique et com- 
plète, Le Maislre examine plusieurs espèces qui s'y 
rattachent. 



1 



A. — Une somme d'argent déposée en mains tier- 
ces pour être employée en achats d'héritages est-elle 
immeuble? (ch. 1).— Cette question était contro- 
versée par les anciens docteurs. Le Maistre expose 
les deux théories : 1° Il est certain que l'argent est 
meuble (2), mais dans l'espèce proposée, il semble 
qu'il perd cette nature et doit être considéré comme 
immeuble. Celte doctrine s'appuie sur trois argu- 
ments empruntés au droit romain. 

1 . Guyot, Répertoire de jurisprudence , t. LVII, des saisies 
réelles, p. 1. 

t. c Ut dicit Bart. in 1. cœtera, de leg. 4, pecunia quidem 
mobilis est, et non tantum mobilis, sed quœ servando servari 
non potest >. 
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1. « In pecunia destinata in emptionem prœdio- 
rum servatur forma eadem, quaein executione rerum 
immobilium » (1). 

2. « Si debitor pupillus sit tutori sui, taraen tutor 
non polest sibi ipsisolvere de pecunia destinata ad 
emptionem prœdiorum » (2). Ce qui prouve bien, 
observe notre auteur, que cet argent n'est pas meu- 
ble, car autrement le tuteur s'en pourrait payer 
comme un étranger (3). 

3. Suivant une loi romaine (4), la formule « quae 
mobilia mea erunt do lego » ne comprend pas 
« nummos in arca depositos », à plus forte raison 
la somme d'argent déposée en vue d'un achat d'im 
meubles (5). 

Cependant la thèse qui garde toujours à la « pé- 
cune » son caractère mobilier « est la plus com- 
mune » (6). Elle est fondée sur ce texte : « licet 

1. € L. a. divo Pio, § ultim. de re judica.» (D. 42, loi 15, 

2. a L. quid ergo, §usur. versi. quid ergo flf. de contr. 
tutel. act. i (D. 274, loi 3, § 6). 

3. « L. quoties, § sicut autem flf. de administratione tuto- 
rum » (D. 267, loi 9, §5). 

4. t L. si chorus, § 1 ff. de leg. 3 » (D. 32, loi 79, § 1). 

5. En ce sens, Le Maistre renvoie à « R. Cumanus in 1. a 
divo Pio, Fr. Aretus, in 1. si ex legati causa, Fr. Rip. in 1. i 
ff. ad Trebell. ; Balde in cap. cum causa in fin, ex de senten- 
tia et re judicata; Lucas de Penna, in 1. fin de numerib. patri- 
mon., 1. 2.» 

6. C'est celle d'Alexander, in consilio 96, n° 40, in 3 vol. ; 
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res sit aedibus destina ta, non tamen prohibetur 
legari, nisi quoque juncta sit aedibus, tellement 
que ultra destinalionem ad hoc ut deslinatum ha- 
beatur pro facto requiritur quod perventum sit ad 
aliquod opus > (1). 

Le Maistre adopte la première théorie qui lui 
semble justifiée par plusieurs raisons : 1° Une chose 
de soi immeuble appartenant à un mineur par la 
disposition de son père, devient meuble quand le 
testateur a déclaré qu'il le voulait ainsi (2). À con- 
trario une chose de soi meuble doit être considérée 
comme immeuble quand l'intention du défunt a été 
qu'elle fût employée en immeubles. 

2° Gomme distingue un ancien auteur, Socy- 
nus (3), tant qu'il est en la puissance de celui qui 
a destiné une somme d'argent à Tachât de biens 
immobiliers, d'ôter cette destination etde l'employer 
autrement, on peut soutenir que cet argent est meu- 
ble. Mais il en est autrement « quand celui qui a 
destiné est mort et que la pécune est parvenue au 
successeur qui realiter uli non potest quam in usum 
destination ». 

Bart. Cyanus, Jacobus, Jason, in 1. caetera, § sed si separavit 
ff. deleg. 4 >. 

1. c L. coetera, § sed si separavit ff. deleg. 4 i (D. 30, 
1. 44, § 44). 

2. « L. 4, |si defunctus, 1. fin Cf. de reb eorum » (D. 27, 
9,1. 4,|3etl. 44). 

3. « Socynu8, consil 249, quod incipit materia, 1. 2 >. 

Hachez 12 
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3° Enfin tous les docteurs sont d'avis que « ultra 
destinationem, deventum est ad aliquod factum 
destinatio habetur pro re facta»(l); or, dans l'es- 
pèce, outre la destination du défunt, il y a eu un 
fait accompli : en effet, les deniers ont été déposés 
entre les mains d'un tiers, et ainsi Ton peut dire 
que la destination doit être tenue pour réalisée. 

Dans le même sens que Le Maistre, Brodeau cite: 
Bouteillier, Jean le Coq, Guy Pape et Dumoulin (2). 

B. — Le titre d'un prêtre peut-il être saisi et 
crié? (ch. 23).— Notre auteur expose,danscechapi- 
tre, les deux réponses qui peuvent être faites à cette 
question, mais sans prendre parti dans le débat. 

Première solution. — Le patrimoine d'un prêtre 
jouit des mêmes privilèges que la personne même 
du prêtre (3); or, il est certain que les biens d'un 
clercs sont privilégiés (4). D'autre part, les titres 
assignés aux ecclésiastiques pour leur permettre 
d'être promus aux ordres sacrés « sont considérés 

1. « Ut dicunt Alexander in dict consil. 97, Felinus in cap. 
cum adeo circa finera extra de rescript. ». 

2. Brodeau, op. cit., art. 93, p. 55 : a Bouteillier, Somme 
rurale, t. LXX1V, a. 18 ; Io. Gallus, Quœstiones, quœstiones 1 
et 83 ; GuidoPap., Decisiones, a. 209 ; Molinœus, Sur le Niver- 
nais, ch. XXII, art. 17. 

3. « Ut in specie tenuit glossa in cap. episcopus de prœ- 
bend. in verbo subsidium • (De. Greg., 1. III, t. V, ch. IV). 

4. « Gap. fin. de vita et honest. cler. » (D. Greg., I. III, 
t. I, ch. XVI). 
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comme stipendia : cela ressort d'un texte formel où 
il est dit : « Episcopus si diaconum presbyterium 
fecerit, tamdiu eu m alat, donec in aliqua Ecclesia ei 
convenientia stipendia militiae clericalis assignave- 
rit» (1). Et Ton sait que « stipendia non possunt 
capi in causa m judicati (2). 

Deuxième solution. — « Je la vis soutenir, remar- 
que Le Maistre, par un avocat du roi. » Les cano- 
nistes admettent que le titre d'un prêtre peut être 
aliéné et saisi (3). On objecte alors que le clerc sera 
réduit à mendier» mais il suffit qu'il ait eu des biens 
au moment de sa promotion aux ordres sacrés. Il 
peut, par la suite, s'en dépouiller librement pour 
pratiquer la pauvreté volontaire ; et s'il a pouvoir de 
vendre son litre, il peut aussi l'obliger et comme 
conséquence « potest capi in causa m judicati vel, 
obligatî ». D'ailleurs, l'ordonnance (4) privilégie les 
clercs pour leurs meubles, mais quant aux immeu- 
bles, il a été souvent jugé qu'ils peuvent être pris 
par exécution pour leurs dettes et hypothèques. 

C. — Peut-on saisir les fruits d'un bénéfice quand 

1. f In dict. cap. episcopus (V. p, 178 note 3). 

2. « L. stipendia, C. de execut. rei judic. » (Gode 7, 53, 
1. 4). 

3. « Innocent. Panorme, in cap. tuis de prœbend. > 
(D. Greg,, 1. III, t. V, chap. XXIII). 

4. Il s'agit de l'ordonnance de Villers-Cotteret de 4539, 
art. 12. Dans le môme sens, Masuer, Practica for émis, Franc- 
fort, 1587, de subhastatione, § 37, p. 444. 
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ils ne sont pas encore séparés du sol ? (ch.45,§7). — 
Cette question est connexe avec la précédente. Sui- 
vant notre auteur, le Parlement de Paris tient que 
si un créancier fait exécuter un clerc sur les fruits 
de son bénéfice encore pendants par racines, cette 
saisie est valable, car en cet état ils sont réputés 
immeubles : « Fruclus pendentes fundi pars esse 
videntur in illis fructibus non separatis ae solo» 
etiam si sunl fruclus beneficii potest constitui pi- 
gnus » (1). 11 en serait autrement si les fruits 
étaient récoltés. 

D. —Un créancier ayant plusieurs biens hypothé- 
qués à son dû, peut-il s'adresser à celui qu'il veut? 
(ch. 41, §3). — Le Maistre répond par l'affirmative, 
mais avec une restriction : si les héritages ont été 
aliénés par le débiteur, le créancier doit saisir 
d'abord les biens qui ont été aliénés en dernier lieu. 

En effet, de droit, une hypothèque sur les biens 
d'une personne n'empêche pas l'aliénation de quel- 
ques immeubles, s'il en reste encore assez par ail- 
leurs, et les biens aliénés en dernier lieu doivent 
être d'abord discutés (2). Autrement, un débiteur 



1. c In 1. fructus ff. de rei vendi. » (Digeste 6, 4,1. XXIII). 
Le Maistre renvoie en outre à Speculator, in tit. de hœret. ad 
fin. vers, in favorem autem fidei. 

2. « L. si quis habens, ff. qui et a quibus » (Digeste 40, 
9, 1. 24, < si quis babens creditores plures manumiserit, non 
omnium libertas impedietur, sed qui primi sunt liberi sunt 
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ayant hypothéqué un de ses héritages et ayant plu- 
sieurs grands biens pour payer ses dettes, ses créan- 
ciers pourraient s'adresser au tiers acquéreur, faire 
saisir et crier ce qu'il a acquis (1). On peut remar- 
quer en outre que lorsqu'un débiteur a créé plu- 
sieurs hypothèques et qu'il vend un de ses immeu- 
bles, les autres qui lui restent sont sujets à la 
garantie des héritages premiers vendus : il faut 
donc discuter en premier lieu la dernière aliénation 
puisque c'est elle qui doit répondre de tout. 

Cette théorie n'est pas des meilleures au point de 
vue juridique : elle a d'ailleurs été critiquée par les 
auteurs postérieurs, notamment par Chopin (2). 

E. — Avant de pratiquer la saisie immobilière, la 
saisie mobilière est-elle nécessaire? (ch.2et32). — 
L'ancienne jurisprudence française, se conformant 
en cela au droit romain (3), avait décidé qu'avant 
de saisir les biens immobiliers d'un débiteur, il 
fallait discuter ses meubles. Mais l'ordonnance de 
1539, article 74, édicta qu'en toutes exécutions plus 
ne serait besoin de faire préalable saisie du mobi- 
lier : la saisie immobilière sera seulement précédée 
d'un commandement de payer. LeMaistre remarque 

donec creditoribus suum solvatur ». On le voit c'est là un 
texte d'analogie). 

1. a Ce qui serait contraire à l'authentique hoc si debitor 
possideat, Cod. de pigno ». 

2. V. Chopin, op. cit., t. III, I. III, t. II, § 2, p. 337. 

3. « L. a divo Pio ff. de re judic. » (D. 42, 1, 1. XV). 
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que bien avant cette ordonnance, Bartole s'était 
déclaré pour la suppression de la saisie préalable 
des meubles (1). 



II 



Parmi les formalités de la procédure des criées, 
une des plus importantes était rétablissement des 
commissaires aux biens saisis, en exécution de l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance de 1551, ainsi conçu : « de 
suite après la saisie et avant la première saisie, 
seront établis des commissaires au régime et gou- 
vernement des choses criées, sur peine de nullité 
d'i celles». 

À. But de cette disposition de l'ordonnance 
(ch. XV111). — L'établissement des commissaires, 
déjà ordonné par l'article 77 de Pédil de 1539, a 
pour but de déposséder « de facto » le possesseur 
du bien saisi : s'il se prétend propriétaire, il doit 
s'opposer; s'il n'est que locataire, il doit mettre en 
cause son propriétaire, et ainsi l'abus suivant se 
trouve évité : € un trompeur fuyard, longtemps 
après la vente d'un héritage, venait s'opposer à 
l'exécution du décret, disant être propriétaire pos- 
sesseur, n'avoir pas été appelé « nominatim », que 
celui sur lequel on avait crié n'était pas possesseur, 

1. a Ut dicit Bartole in 1. consentaneum, versus finem 
G. quomodo et quando judex ». 



— Im- 
partant le décret était nul >. L'existence des corn* 
raissaires prévenait semblables oppositions. 

B. Qui peut remplir ces fonctions (ch. II). — Con- 
trairement au droit écrit» la jurisprudence avait 
décidé que ni le saisi ni les créanciers poursuivants 
ne pouvaient remplir les fonctions de commissaires. 
Le Maistre cite en ce sens, un arrêt du 6 décembre 
1530 et développe ce point en exposant les fraudes 
auxquelles donnait lieu le système contraire. 

Il semble inutile de s'arrêter plus longtemps sur 
celte question qui n'eut plus d'intérêt quand 
Louis XIII eut créé, dans chaque ville du royaume, 
des offices de commissaires aux saisies réelles (1). 

G. Cas où rétablissement des commissaires doit 
être différé. — Doivent-ils déposséder le tiers-acqué- 
reur qui se prétend propriétaire, « viafacti » et sans 
l'entendre? Tel est le problème posé au chapi- 
tre XXI. 

Le Maistre reproduit une décision de la Cour du 
parlement de Paris posant le principe que le tiers- 
acquéreur ne doit pas être troublé dans sa posses- 
sion : « il serait dur de le déposséder pour la dette 
d'autrui, sans sa faute, sans rouir». Il jouit donc 
d'une situation privilégiée ; les deux espèces suivan- 
tes le démontrent : 



1. Cf. Tronçon, Coutume de Paris, Paris, 1664, art. 363, 
p. 765. 
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1° Le débiteur a d'autres biens; il faudra les dis- 
cuter avant de s'adresser à celui qui est entre les 
mains du tiers-acquéreur, par application du droit 
romain : « ... sed et débet dici, ubi controversia est 
de pignore, id dimitti debere, et capi aliud, si quod 
est sine controversia » (1) ; 

2° Le saisissant a une hypothèque spéciale sur 
le bien saisi, et antérieure au titre du tiers-acqué- 
reur. Suivant l'ancienne pratique française, le pour- 
suivant pouvait passer outre, à moins que le tiers- 
acquéreur n'offrît de faire saisir les autres biens du 
débiteur : dans ce but, il avait un délai, pendant 
lequel la saisie était suspendue (2). c Mais aujour- 
d'hui, observe Le Maistre, il faut s'adresser premiè- 
rement au personnellement obligé, s'il a de quoi, et 
aussi à ses cautions si elles ont de quoi, avant de 
s'adresser au tiers-acquéreur » (3). 

Ainsi donc en principe, la possession du tiers- 
acquéreur ne peut être troublée qu'à la dernière 
extrémité. Cependant Le Maistre cite deux excep- 
tions à cette règle : 

1° Le tiers-possesseur a le bien en vertu d'une 

1. « L. adivo Pio ff. derejudic. » (V note 3 p. 181). 

2. « Masuerius, pract. parlamenti in rub. de executioni- 
bus et subshastatio : versi Item creditor facere potest, et est 
text. in 1. distractis et in 1. debitorem C. depign. » (G. VIII, 
13, I. X et XIV). 

3. « Per authent. hoc sidebitor, § judicatœ de except. rei 
judic. ». 
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vente à lui consentie par le condamné, depuis la 
sentence en vertu de laquelle la saisie est faite. Se 
conformant à la doctrine de Bartole (1), notre au- 
teur enseigne que, dans ce cas, l'établissement des 
commissaires ne doit pas être différé : les cessions 
ou transports faits pendant un procès et surtout 
depuis la condamnation en vertu de laquelle on 
saisit sont présumés frauduleux, et il suffit pour 
que la saisie puisse suivre son cours que le saisis- 
sant prouve que l'immeuble était en possession du 
condamné au moment du jugement (2) ; 

2° De même « un accusé de crime vend son héri- 
tage pendantl accusation conscientiacriminis, etaprès 
est condamné en grosses réparations et amendes, 
et le reste de ses biens confisqué ». Les tiers-acqué- 
reurs ne peuvent empêcher l'établissement des com- 
missaires, car une telle aliénation est frauduleuse, 
« pour éluder justice » (3). 

D. Fonctions des commissaires. — Suivant l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance de 1551, ils étaient établis : 

1. c Bartole in l. a divo Pio, § si super rébus in prioc. ff. 
de re judic. » (V. note 3 p. 181.). 

2. « Ut die. Cynus in 1. 1, Cod. de alien. jud. muta causa, 
Bart. in repetit. I. creditores, G. de pîgn. in 7 col. versi 
videamus ergo, et in 1. si superalus ff. de pign. t. 

3. « L. post contractuel ff. de donat. (D. 39, 5, 1. XV : 
« Post contractum crimen capitale donationes factœ non 
valent»); «Gap per tuas de syrao. (D. Greg., 1. V, t. III, 
cb. XXII, in fine : c unde non expectata sententia quasi maie 
conscius sibi cessit > ). 
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<x ... au gouvernement et régime des choses criées, 
qu'ils seront tenus de bailler à ferme au plus offrant 
et dernier enchérisseur, moyennant bonnes cautions 
suivant nos ordonnances » (1). Jusqu'à leur adju- 
dication définitive, les biens saisis étaient donc 
affermés; au chapitre XXII, Le Maistre donne l'ex- 
plication de cette disposition qui se trouvait déjà 
énoncée dans l'ordonnance de 1539, article SI : 
c anciennement, souvent les commissaires établis 
consommaient en voyage et en frais de leur dite 
commission les fruits de l'héritage : l'ordonnance 
de 1539 ordonne qu'ils baillent à ferme... afin qu'ils 
ne fassent fraude ». 

Notre auteur examine plusieurs difficultés qui 
peuvent s'élever au cours de ces enchères. 



m 



A qui appartiennent les fruitscueillisentre la pre- 
mière et la dernière enchère (ch. XVI). — Deux 
solutions sont possibles : 

Première solution. — Les fruits appartiennent au 
dernier enchérisseur : en effet s'il n'eût enchéri par- 
dessus le premier, ce dernier aurait eu les fruits 

1. Au chapitre XIX, Le Maistre fait cette remarque : 
«... Cette disposition [suivant bonnes cautions] ne se trouve 
ni en 1539, ni en autres ordonnances que j'ay lues, bien que la 
présente porte suivant nos ordonnances » . 
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comme acheteur, et si la première enchère devient 
inutile par suite de la deuxième, elle sert cependant 
à transmettre les fruits au surenchérisseur ; on 
sait c qu'un acte inutile à sa fin, a quelquefois effet 
à autre fin t (1). On peut encore ajouter que si le 
second enchérisseur se désiste ou ne paye, l'adjudi- 
cation demeure au premier (2) : donc la première 
enchère n'est pas inutile, elle est « in pendentif et 
en conséquence doit avoir pour effet de transmettre 
les fruits au dernier enchérisseur ; 

Deuxième solution. — C'est celle de Le Maistre : 
tant que l'adjudication n'est pas définitive, le pro- 
priétaire demeure toujours, malgré les criées, sei- 
gneur de l'héritage. A l'appui de cette proposition 
notre auteur cite deux textes formels en ce sens (3). 
Il en résulte que le dernier enchérisseur ne peut 
demander les fruits que quand il aura consigné son 
prix, car telle est la nature du contrat de vente : 
« venditae vero et traditae non aliter emptori acqui- 

1. Comme exemple, Le Maistre cite la loi «legatum sub 
condicione, § pater hortos ff. de adim. légat : pater hortos 
instructos fi lias legavit : post ea quœdam ex mancipiis horto- 
rum uxori donavit, sivedonationes confirma vit, sive non con- 
ûrmavit posterior vol un ta s filiae legato potior erit : etsinon 
valeat donatio tamen minuisse filiœ legatum pater intellexe- 
rit » (D. 34, 4, 1. XXIV). 

2. a Ut tenet Bart. in 1, licitatio fî. de publ. et vectig. t. 

3. c In 1. Valerius patronus versi plane flf. de jure fisc, et 
in 1. item quod dictum est fî. de in diem adject i (D. 18, 2, 
1. VI ;D. 49,14, 1. L). 
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runtur quara si is pretium solverit, vel alio satisfe- 
cerit » (1). 

Bien plus, si le dernier enchérisseur est en 
demeure de consigner son prix et que pendant ce 
temps les fruits lèvent, ils appartiennent au pro- 
priétaire, car la consignation doit être faite dans les 
vingt-quatre heures : c quamdiu il est in mora de 
consigner, tamdiu il ne peut gagner les fruits» (2). 

B. Si le surenchérisseur disparaît ou ne paye pas, 
peut-on avoir recours contre le précédent enchéris- 
seur? (ch. XX) (3). — Cette question fut une des 
plus discutées de l'ancien droit français; Le Maistre 
énumère toutes les solutions qui furent proposées : 

1° Bariole soutenait que par l'enchère du second 
enchérisseur, le premier n'est pas libéré : on peut 
donc avoir recours contre lui (4). Cette doctrine, 
qui était suivie par le Parlement, était aussi celle 
de Ange de Péruse et de Salycète (5) : d'après ces 

1. c In § venditœ, instit. de rerum diu » (Institutes, 

U I?) 

2. Sur ce point Le Maistre renvoie à de nombreux textes : 
Dig. 14, 4 loi 5, § 18 ; God, 8, 42, 1. IX ; D. 17. 1, 1. V ; D. 
43. 26, 1. XX; D. 19. 1, 1. XIII, §8 « eu m inflnitis simi- 
li bus • . 

3. Dans les Décisions notables tout ce chapitre est en 
latin. 

4. «Bart. in 1. Sabinus fî. de in diem adject » (D. XVIII, 
2,1. IX). 

5. « Ang. de Péruse, in § hoc etiam in auth. de alie. et 
emphy. coll. IX dist.. Salycetus in 1. pênes G. de vectigal. et 
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deux auteurs, le recours contre le premier enché- 
risseur ne devait tomber qu'en cas de convention 
expresse ou si le surenchérisseur avait fourni ses 
cautions; ils enseignaient en outre que le moins 
offrant est tenu de se rendre acquéreur, si le der- 
nier enchérisseur n'est pas « capable ». 

2° La théorie de Paul de Castre était mixte : ou 
bien la chose n'est pas encore complètement adju- 
gée, alors l'enchère, à elle seule ne suffit pas pour 
opérer la libération du précédent enchérisseur ; ou 
au contraire l'adjudication est définitive : on aura 
seulement un recours contre l'officier qui a procédé 
sans exiger de cautions du surenchérisseur. 

3° Enfin, suivant la doctrine de Balde, le précé- 
dent enchérisseur est libéré. Toutefois ce principe 
n'est pas absolu : «... si posterior incantator, non 
fuit acceptis, quia forte non idoneus, tune non est 
liberatus primus licitator. Quia igitur facta est trans- 
latio contractas a primo licilatore ad ultimum licita- 
tor e m, et res fuit il 1 i deliberata conclusa seu adju- 
dicata, primus promissor est liberatus et non incidit 
in obligationem » (1). Balde admettait également 
un recours contre l'officier qui avait procédé à la 

commiss., Bertachius, in tract, gabellœ. part. 2, quœstio, 7 
et 8. 

1. c Balde in consilio 191, in 3 libro; Ad hoc allegabatur, 
1. Valeriano fî. de prœt. stipul. (D. 46. 5, 1. X), 1. si cum in 
plures, § lege dicta ff. loca. (D. 19. 2, 1. LX, § 3), 1. stipulât!» 
es opus in ratione literœ, fî. de ûdejus. (D. 46. 1, 1. XL1V). 
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t 

vente. Cette thèse se rapprochait de celle de Paul 
de Castre, ou plus exactement avait dû servir de 
modèle à ce dernier. 

Le Maistre expose ces diverses opinions saus 
prendre nettement parti ; cependant, il rapporte 
avec plus de détails la doctrine de Balde, et Ton 
peut croire qu'il se rangeait à elle. Dumoulin ensei- 
gnait que dans l'espèce le précédent enchérisseur 
devait reprendre le bien aux conditions de son 
enchère et que le surplus devait être payé par le 
dernier enchérisseur (1). 

G. Le dernier enchérisseur est-il toujours tenu de 
persister dans son enchère ? (ch. XXII). — Notre 
auteur propose l'exemple suivant : « Une terre est 
saisie vers le mois de mai ; au moment de la cueil- 
lette des fruits le commissaire veut bailler ceux-ci à 
ferme au plus offrant. L'un met 800 livres, 
l'autre 900. Le commissaire, espérant avoir plus de 
profit, remet au lendemain la délivrance de la 
ferme ; la nuit survient un orage qui ravage tout : le 
dernier enchérisseur de la veille doit-il être tenu ?» 

Suivant Balde (2), étant donné l'orage, il ne 

peut être contraint à exécuter son enchère, à moins 

' qu'on ne lui consente une diminution de prix. Le 

Maistre observe que cette décision est très équita- 

f. Molineeus, op. cit., Commentaire sur la coutume du Bour- 
bonnais, art. 149. 
2. c Balde, in consil, 393 t. 
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ble : en effet t pericnlum conlingens ante perfectam 
venditionem, est venditoris * (1), et d'autre part 
c ista subhastatio fructuum censetur potius locatio 
quam venditio : et in contracta locationis, quando 
contingit damnum vi majore, veluti grandi ne mer* 
cedis sit remissio » (2). 



IV 



Aux chapitres IX, X, XV, notre auteur examine 
plusieurs questions de pure procédure dont voici le 
résumé : 

Afin d'éviter les saisies vagues et générales, le 
sergent, après avoir fait commandement de payer, 
devait se transporter sur les lieux où se trouvait 
l'immeuble à saisir. S'il s'agissait d'une maison, il 
devait apposer sur l'entrée un panonceau aux armes 
du roi avec, au-dessous, mention écrite que le bien 
était saisi et crié. 

Sur son procès- verbal, le sergent devait c décla- 
rer par le menu, par tenant et aboutissant, »ce qui 
était vendu. Le Maislre enseignait qu'il n'y avait 
pas nullité si l'immeuble était identifié d'une façon 

4. « In 1. necessario de peric. et commod. rei vendit 
(D. XVHÏ, 6, 1. VIII) et Cod. eod. tit. 1. II ». 

2. « L. dammi infecti, C. de loca >. La jurisprudence 
était d'ailleurs en ce sens ; v. Bouchel, Bibliothèque de droit 
françois, Paris 4674, mot enchérir, p. 2080 où Ton trouve un 
arrêt du 48 août 4544. 
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suffisante, par exemple à l'aide de son enseigne 
commerciale, l'esprit de l'ordonnance de 1551 étant 
de faire connaître l'héritage qui peut être mieux 
désigné par son enseigne que par ses tenants et 
aboutissants (1). 

En cas de saisie d'un fief, il suffisait de déclarer 
saisir le principal manoir c avec ses appartenances 
et dépendances » qui sont « ea omnia quae Iege, 
statuto vel consueludine, vel destinatione patris- 
familiae deputata sunt, adjecta vel destinata ». 

Toutes ces prescriptions ont pour but de faire 
connaître exactement ce qui est mis en criées, afin 
que les enchérisseurs connaissent la valeur du bien 
saisi et fassent leurs offres à bon escient. 

En outre le sergent devait laisser à la porte de 
l'Eglise paroissiale des lieux criés « une attache », 
contenant toutes les déclarations précédentes : l'or- 
donnance présumait que l'église serait l'endroit où 
la publicité serait la plus grande, car c tout bon 
chrétien va souvent en son église ». Si l'immeuble 
se trouve sur les limites de deux paroisses, il faut 
distinguer : si la saisie porte sur une maison, elle est 
réputée de la paroisse vers laquelle elle a son entrée 
principale, suivant la doctrine de Bariole, d'Ange 
de Péruse, d'Albéric de Roza ; s'il s'agit d'une terre 



1. Le Maistre ne fait que reproduire la doctrine de « Bar- 
iole in 1. cum pater, § vicos civitati relictos, ff. de légat, 2 ». 
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labourable, elle appartient à la paroisse où est payée 
la dîme des fruits. 

Après ces mesures de publicité, les criées « étaient 
faites et continuées aux jours de dimanche et issue 
de la grand-messe paroissiale ». Le Maistre observe 
qu'avant l'ordonnance de Henri II, les criées avaient 
lieu les jours de marché, mais la nouvelle dispo- 
sition est préférable, car « tout bon catholique, ne 
va pas au marché, mais va à la messe le dimanche 
ou au moins une fois le mois ; s'il n'y va pas, il sera 
informé par ses voisins. En fin les criées ne consti- 
tuent pas un acte de juridiction contentieuse, mais 
volontaire, dont l'exercice est permis le diman- 
che (1) ». 

Toute cette procédure, y compris rétablissement 
des commissaires, avait pour but d'avertir tant les 
intéressés (opposants créanciers, enchérisseurs 
futurs) que le débiteur lui-même; malgré le silence 
de l'ordonnance, Le Maistre conseillait de faire 
signifier à ce dernier la saisieet rétablissement des 
commissaires avec indication du jour où serait faite 
la première criée ; « le débiteur est ainsi mis plus 
avant en son tort » (2). 

1. c L. actus omnis et 1. II, C. de ferius • (C. 3. 12, 1. II 
et VII). 

2. Toutes ces questions de procédure font l'objet des cha- 
pitres III, §1,4, 5, 6 ; VIII, § 1 et 2 ; IX-X § 1 et 15 et des 
articles 1, 2 et 3 de l'ordonnance de 1551. 

Hachez 13 
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i m 

* 

De la dernière criée à V adjudication par décret 

Cette partie comprend la certification des criées, 
le jugement des oppositions à fin de distraire, annu- 
ler et pour charges foncières, enfin la mise aux 
enchères. 



I 



« Les criées parfaites seront certifiées par devant 
le juge des lieux, lecture sera faite d'icelles à jour 
de plaids et iceux tenans... » Tel est l'article 5 de 
l'ordonnance de Henri II, que Lie Maistre commente 
au chapitre XXV. 

Cette formalité, dont la réalisation était poursui- 
vie par le saisissant, consistait donc en une lecture 
du procès-verbal, des criées, faite en audience publi- 
que du tribunal des lieux saisis (1), en présence 



4 . On discutera beaucoup, après Le Maistre, si la certifi- 
cation pouvait se faire devant les justices seigneuriales, ou 
si au contraire elle ne pouvait avoir lieu « qu'es sièges 
royaux »; l'ordonnance de 1551 ne distingue pas et notre 
auteur parle seulement a du juge ordinaire des lieux cités » 
ce qui semble désigner les justices royales comme les justices 
seigneuriales. 11 en est ainsi « même si les criées se font en 
vertu d'un arrêt de la Cour, ou en vertu d'une sentence des 
Requêtes du Palais ». 
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de dix praticiens qui affirmaient qu'elles étaient 
selon l'usage local. Le juge les certifiait alors 
« dûment faites et rapportées ». Cet acte avait son 
importance, car, après son accomplissement, per- 
sonne ne pouvait plus « être reçu à débattre les 
criées en se fondant sur une faute de solennité, 
sinon que celui qui alléguerait semblable nullité en 
fit promptement apparoir, ainsi qu'il fut jugé par 
arrêt du 19 juillet 1520 >. 

Après ces considérations générales, Le Maistre 
examine une question pour laquelle il déclare avoir 
vu a toute la Cour assemblée » et qui est intéres- 
sante, car elle se rapporte au système des preuves 
en usage dans l'ancien organisme judiciaire : pour 
la validité d'une certification des criées, la présence 
de dix cerlificateurs est-elle nécessaire? La diffi- 
culté venait du silence de l'ordonnance. 

En se basant sur ce fait que pour vérifier une cou- 
tume on procède à une enquête par turbe,et qu'une 
turbe se compose de dix témoins, la Chambre des 
enquêtes soutenait qu'il devait y en avoir autant 
pour un style ou commune usance d'un siège. 

Mais la jurisprudence de la Grande Chambre du 
plaidoyer, de laTournelle, du Conseil, conforme aux 
anciens arrêts et ordonnances du Parlement tenait, 
au contraire, que le nombre de dix témoins n'était 
pas indispensable. Cette doctrine s'appuie sur plu- 
sieurs arguments : 1° L'ordonnance de 1551 ne dit 



— 196 — 

pas qu'il faut dix certificateurs, or «quod non dixit 
prœtor, nos, non diceredebemus ». 

2° Il y a bien des sièges où il n'existe pas dix prati- 
ciens : si Ton en fait venir du siège voisin ce sera 
contre le vœu de l'ordonnance, car on pourra dire 
qu'ils ne connaissent pas l'usage du lieu (1). 

3° Pour vérifier une notoriété de style, quatre ou 
six témoins suffisent, même deux s'il n'y en avait 
pas d'autres au siège : en effet « in oreduorum vel 
trium stat omne verbum » (2), et quand la loi 
requiert plus de deux témoins, elle le dit expressé- 
ment (3). 

4° 11 est de droit commun (4) qu'une coutume 
peut se prouver par deux témoins, et, suivant les 
auteurs (5), il en est de même pour un style et 
usance. Sans doute l'enquête par turbe offre plus de 

1. « Balde in 1. fin. C. quœ longa consuetudo ». 

2. « la 1. ubi numéros de test. » (D. 22, 5, 1. XII). 

3. € Ut in 1. hac consultis G. qui testa facere poss (Digeste 
[et non Code], 28, 1), in 1. fin C. si cert. petit. (G. 4, 2, 
1. XVII), in 1. fin C. de codicillis (C. 6, 36, 1. VIII). 

4. « Cynus, in 1. II, C. quœ sit longa consuetud. Alex, de 
Imo. con8. 14, in 2 lib. Glossa est singul. in 1. nemo in verb. 
magistratus C. de sentent, et interloc. omnium judic, Panor- 
mitanus in cap. Abbate, sancti Silvani, de verb. signif. ». 

5. « Cynus, in 1. II, C. quo sit longa consuet. in 10 col. 
versi secundo quœrit quomodo probetur, Ang. de Péruse, in 
§ ex non scripto instit. de jure natu, Bartole, in 1. IV, ff. de 
testibus, Balde in 1. 1 fin C. ut quae des. advo., A. de lmola, in 
consil. 14 incip. Redemptoris nostri et visoprocessu in princ. 
in-5, libro, Felinus, in c. 2 in 6 col. de rescriptis ». 
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certitude, mais il n'est pas exact de soutenir qu'une 
coutume ne peut être prouvée autrement (1). Enfin, 
il faut même remarquer que la lurbe, invention de 
la pratique et non des ordonnances, ne vaut qu'un 
témoin, « tellement qu'en un procès, il est loisible 
de faire plusieurs turbes et cependant chaque turbe 
se compose de dix témoins». 

Le Maistre n'exprime pas sa doctrine person- 
nelle ; cependant, au soin avec lequel il expose la 
dernière théorie, on a tout lieu de croire qu'il s'y 
rattache. 



II 



Les articles 5 et 6 de l'ordonnance des criées sont 
ainsi conçus : « Après que le propriétaire aura été 
ajourné pour voir adjuger le décret, seront les oppo- 
sitions à fin de distraire ou annuler les criées, si 
aucunes y a, préalablement vidées et terminées, et 
pareillement les oppositions pour charges foncières 
(art. 5), sauf, après l'adjudication à discuter des 
autres oppositions pour dettes personnelles ou hypo- 
thèques, si aucunes y a » (art. 6). 

Suivant les termes mêmes de ces articles, les 



1. t A. de Imola, in dict. c. 14, 1. V, ubi refert Cynus 
hoc dicentem in 1. 11, C. quœ sit long. cons. ; Bart. in I. IV, ff. 
de testam, Anto de But. in c. fin. in penult col. de consuet., 
soutiennent le contraire ». 
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oppositions à fin d'annuler et de distraire, ainsi 
que les questions relatives aux charges foncières 
étaient donc examinées avant le décret ; il n'y a pas 
lieu, dans le présent paragraphe, de s'arrêter aux 
oppositions afin de conserver qui n'étaient valable- 
ment jugées qu'après l'adjudication. 

A. — Oppositions à fin d'annuler(ch.XXIVetXLV). 
— Elles consistent à soutenir que les criées sont 
nulles, soit parce qu'elles ont été faites pour choses 
non dues, soit parce que les formes de l'ordonnance, 
formes prescrites à peine de nullité, n'ont pas été 
observées (ch. XXV). Aussi ces oppositions étaient- 
elles vidées les premières, car si elles étaient admi- 
ses, les criées étaient nulles et toute la procédure 
devait être recommencée : elles devaient même être 
formées avant la certification, « en effet recevoir 
semblable opposition après la certification des criées 
serait renverser cette dernière et douter de la chose 
jugée : il y a là un jugement qui ne se peut rétracter 
que par appel, ainsi qu'il fut jugé par arrêt de 
1519 » (ch. XLV). 

Ces oppositions, qui émanaient ordinairement 
des parties saisies, dans le but d'empêcher l'adjudi- 
cation, étaient fondées en la forme ou en la ma- 
tière : 

1° En la forme. Par exemple quand le saisi sou- 
tient que les criées n'ont pas été faites et continuées 
pendant quatre quatorzaines, ou qu'il n'y a pas eu 
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préalable commandement fait à personne et à 
domicile, ou qu'il n'y a pas eu de commissaires 
établis . 

2° En la matière. 11 en est ainsi quand le saisi 
oppose que les criées sont nulles parce qu'elles ont 
été faites ce pro non debito », soit en montrant quit- 
tance de la somme pour laquelle la saisie avait été 
faite, soit en offrant d'en faire preuve par témoins. 
Le Maistre remarque que si l'opposition est recon- 
nue fondée, le poursuivant doit être condamné aux 
dépens et intérêts, et que s'il survient un opposant 
« pro vero debito » il ne sera pas subrogé aux 
anciennes poursuites; une nouvelle procédure s'im- 
pose (ch. XLV). 

B. — Oppositions à fin de distraire. — Elles ont 
lieu quand un tiers prétend que tel bien saisi lui ap- 
partient pour le tout ou pour partie, et demande 
distraction, mise hors criées, de ce qui est sa pro- 
priété (1) (ch. XXIV). Le Maistre expose plusieurs 
cas d'oppositions de ce genre : 

l°«Un testateur prohibe l'aliénation de sa maison 
ou en dispose par substitution ; un créancier précé- 
dent cette disposition saisit et met en criées cet 
immeuble. L'héritier s'oppose en disant que le 
défunt avait prohibé l'aliénation » (ch. XXXII). 

4 . Ces oppositions, observe Le Maistre, sont fondées sur 
la loi c a divo Pio, § si super rébus, flf. de re judic. in primo 
responso » (D. 42, 1, 1. XV)< 
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Suivant notre auteur, cette opposition n'est pas 
fondée : en effet, par application de deux disposi- 
tions formelles du droit romain (1), le testateur 
n'a pu préjudicier le créancier hypothécaire anté- 
rieur. La solution serait autre si la prohibition, le 
fidéicommis, ou la substitution avaient été faites 
avant l'hypothèque, car une hypothèque générale 
ne comprend pas les biens sujets à restitution ou 
dont l'aliénation a été interdite (2). 

2° « Une maison est indivise entre Titius et 
Haevius.Titiusvend et se constitue sur lui cent livres 
de rente et oblige tous ses biens généralement. La 
maison est ensuite partagée, et le créancier, faute 
de paiement des arrérages de sa rente, fait saisir et 
crier toute la maison. Maevius s'oppose à fin de dis- 
traire sa moitié disant que Titius n'a pu obliger que 
la sienne. Le créancier répond que lors de la créa- 
tion de l'hypothèque la maison leur appartenait par 
indivis, que partant Titius avait partie « in toto et 
in qualibet parte » et que le partage n'a pu tollir 
son hypothèque in qualibet parte. Quid juris ? ». 

Cette espèce, observe Le Maistre, ne présente pas 
de difficulté : en effet, selon le droit commun : 



1. a L. I et II, Cod débit, vend. pign. impet. » (G. VIII, 28, 
1. I et II). 

2. f Per authent. res quœ, C. commu. delega., 1. cod ici 1- 
lis | instituto de leg. 2 (D. 31), 1. Statius Florus,§ Cornelio 
fœlici ff. de jure fisci (D. 49, 14, 1. XLVIH, § 1). 
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« hypotheca constituta per unum est sociis iure 
communi pro indiviso comprehendit utramque partent 
neque extinguitur facta divisione in parle alicu- 
jus » (1). 

3° « Titius a obligé généralement ses biens parmi 
lesquels il a une terre à lui donnée à charge de 
retourner après son décès à un tiers. Le créancier 
saisit, et le créancier à qui la terre doit retourner 
s'oppose, disant que la maison étant sujette à resti- 
tution, n'a pu être hypothéquée par le débiteur et 
ne peut être saisie » (ch. 33). 

Notre auteur signale cette question comme étant 
très controversée : cependant l'opposition lui semble 
mal fondée. En effet, avant la réalisation de la con- 
dition de restitution, le créancier hypothécaire n'a 
aucune action, et le débiteur reste, durant sa vie, 
« le vrai seigneur » : « fideicommissum relictum 
in diem mortis, non cedit ante diem mortis » (2). 

1. « L. si consensit, § fin, ff. quib. mod. pig. vel hypoth. 
solvitur » (D. 20,6 1. VII, § 4) a 1 creditor post divisionem ff. 
qui potio in pign. babeantur » (D. 20, 4, 1. V, § 2). Telle est 
en outre la doctrine de « Bartole, in 1. qui Rom. § duo fratres 
ff. deverb. oblig. et de Paul de Castre in I. Julianus, § Idem 
sensus ff. deact. empt. ubi optime id déclarât >. Dumoulin 
enseignait la thèse contraire, qui fut par la suite celle de la 
jurisprudence (v. Molinœus,op. cit., cons. Par. art. 1 glose 9, 
n<> 24). 

2. c In 1. Statius Florus, §Cornelio fœlici, ff. de jure fisc. 
(D. 49, 14, 1. XLVIII, § 1) et 1. cum pater, § hereditatem ff. 
de leg. 2 i (D. 31, 1 LXXVII, § 4). 
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D'autre part, on sait qu'une hypothèque générale ne 
comprend pas les biens sujets à restitution. Le 
Maistre cite plusieurs auteurs en ce sens (1). 

4° c Un des opposants à fin de distraire, dénie 
que le bien crié fut c in bonis débitons » lors de 
l'obligation en vertu de laquelle on a fait saisir et 
crier; le poursuivant soutient le contraire : à qui la 
preuve?» (ch. 11). 

Gynus et Bartole, dont Le Maistre rapporte la 
doctrine sans la commenter, enseignent que la 
preuve, en l'espèce, incombe au poursuivant qui 
joue, en matière de saisie, le rôle du demandeur (2). 

C. — Charges foncières. — Sous cette dénomina- 
tion, notre auteur comprend le cens, les droits sei- 
gneuriaux, de dîme, de champart, les servitudes, les 
rentes foncières. Parmi ces différentes charges il en 
signale plusieurs pour lesquelles il n'est pas néces- 
saire de s'opposer. Telles sont : 

1° Le droit de cens et les droit seigneuriaux 
(ch. 28). — L'opposition est inutile puisque toutes 
les adjudications par décrets sont censées être faites 

1. a Bal de, in 1. Papinianus, § meminisse fT. de inoff. testa, 
Bart. in 1. codiciilis et instituto, de légat. 2, Alex, de Imo. in 
cons. 23 lib. 1, Angel, in 1. Papinianus, § meminisse fT. de 
inofT. testa. » 

2. Gynus, in 1. matrem, C. de probat., Bart. in 1. a divo 
Pio, § si super rébus fT. de re judic. et in 1. C. de jure fisci 
lib. 10 ». En ce sens, encore, Masuer, op. cit., tit de subhas- 
tatione, § 18, p. 437. 
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avec ces charges, s'il s'agit d'an héritage féodal. Il 
en est ainsi, même si elles n'ont pas été expresse- 
ment mentionnées au décret c la vendition ne se 
peut faire autrement > (1) ; c'est l'application du 
principe que le cens ou la féodalité suit toujours 
l'héritage et son possesseur (2). 

2° Le droit de dîme (ch. 42). — « En effet, il est 
droit seigneurial, le premier, dû tant par droit divin 
que par droit positif, et l'héritage ne peut passer de 
mains à autres sinon à sa charge > (3). Cette règle 
s'applique mêmp si ce droit appartient à un laïque 
qui tient les dîmes de toute la paroisse comme 
inféodées, et n'a pas autre chose dans la terre que 
l'on crie : car ce quamvis jus decimarum est pênes 
illum, tamdiu funf ilur vice ecclesiae et perinde est 
ac si ecclesia teneret » (4). 

1. « Nec valeret pactum contrarium, 1. II, C. sine cens vel 
reli. (C. 4, 47, 1. II), 1. inter debitorem iï. de pactis (D. 2, 14, 
1. XL1I). 

2. « L. omnes G. sine cens, vel reli. (C. 4, 47, 1. III) ; 1. II, 
C. dealluvio (C. 7. 41,1. II), l.finC. de praed. min(C. 5, 71, 
1. XVIII) ». Les anciens auteurs françois étaient en ce sens. 
V. Guy Pape, Decisiones, decis. 24, Masuer, op. crt.,t. XXXII; 
Bœrius, decis. 11. Molinœus, sur la coutume de Poitou, art. 
445. 

3. « Ancien testament, Nombre ch. X, Deutéronome, 
ch. X et XII ; tôt. titul. de deci in anti et in sext » (D. Greg. 
1. III, t. XXX et Sexti décret, 1. III, t. XIII). 

4. «Cap. prohibemus de deci. » (D. Greg.,1. III, t. XXX, 
c. 19 : a Non potest laicus transferre decimam in alium lai- 
cum etiam si cura titulo illara possideat». 
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3° Le droit de champart (ch. 42). — L'opposition 
n'est pas nécessaire dans les régions où il est re- 
gardé comme un droit seigneurial, égal à un droit 
de censive ; mais là où il est considéré comme un 
simple droit foncier de bail d'héritage, il faut s'op- 
poser comme pour une rente foncière. 

4° Enfin, au chapitre 28, Le Maistre mentionne 
les frais des criées comme étant compris, de droit, 
dans les charges d'adjudication. 

Au contraire, l'opposition est requise pour : 

1° Les arrérages du cens (ch. 28) : « car Tache- 
teur doit pouvoir présumer que le cens se paie 
chaque an, au jour dit, par crainte de l'amende ». 

2° Les arrérages des droits féodaux (ch. 41). — 
L'opposition est nécessaire, comme pour les droits de 
quints et requints dus par mutation précédente, 
autrement, les enchérisseurs, qui ont juste cause 
d'ignorance, seraient trompés : telle fut la doctrine 
de la Cour du Parlement dans son arrêt du 29 mai 
1554. 

3° Les rentes foncières (ch. 28). — Le Maistre 
remarque, qu'à la rigueur, l'opposition pour rentes 
foncières pourrait être jugée après l'adjudication, 
mais l'ordonnance de 1551 est formellement en sens 
contraire : « la raison a été que semblables oppo- 
sitions refroidissent beaucoup les acheteurs, et les 
héritages se vendent mieux si elles ne sont pas 
dues ». Notre auteur ajoute que cette disposition 
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n'a plus d'importance pour les maisons sises en 
villes closes et dans leurs faubourgs, car, par les 
édits des 15 février 1539 et 18 juin 1554, toutes les 
renies assises sur ces maisons sont rachelables, 
même si elles appartiennent à l'Eglise (1). 

4 e Les servitudes(cb.29|3). — Elles sont, en effet, 
« réelles et vraies charges foncières, puisqu'elles 
sont dues c re rei » c'est-à-dire par le fonds servant 
au fonds dominant, et c'est un principe de droit que 
« nemo potesl acquirere servitutem nisi qui prœ- 
dium habet, uec quisquam debere nisi quiprœdium 
habet » (2). Or, telles servitudes diminuent la 
valeur du fonds servant, et c'est pourquoi notre 
auteur soutient qu'elles doivent être réputées char- 
ges foncières, et que les oppositions qui les con- 
cernent doivent être jugées avant l'adjudication par 
décret. 

Mais cette opposition est-elle bien nécessaire ? 
— Plusieurs dispositions du droit romain semblent 
dicter la négative (3), mais, tout en reconnaissant 



1 . Le Maistre fait ensuite d'assez longues remarques sur 
le Privilège des Bourgeois de Paris, v. plus loin appen- 
dice, III, p. 267. 

2. c L. 1, fT. communia prcedio » (D. 8, 4, 1. I). 

3. c L. cum fundus ff. communia prœdio (D. 8,4, 1. XII), 
cum fundus fundo servit vendito quoque fundo servitutes 
seq untur : aediûcia fundis et fundi œdificiaseadem conditione 
servi un t, 1. via constitui, § si fundus servicus fT. de servi, 
prœdi, rustic (D. 8, 3, 1. XXIII, §2) si fundus servicus, vel is 
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leur valeur, Le Maistre remarque que ces textes 
s'appliquent tous aux servitudes rustiques. Il eu con- 
clut que s'il n'est pas indispensable de s'opposer 
pour ces dernières, il est plus prudent de le faire 
pour « les servitudes réelles que l'on prend sur mai- 
sons assises en villes », que ces servitudes soient 
apparentes ou cachées. 

On le voit Le Maistre introduit entre les servitudes 
rustiques et urbaines une distinction qui n'existe 
pas dans l'ordonnance de Henri II. 

3° Le douaire (ch. 45 in fine). — Notre auteur fait 
seulement mention de la jurisprudence du Parle- 
ment de Paris : si le douaire est premier en rang, 
c'est-à-dire, s'il n'est pas primé par une hypo- 
thèque, et s'il est non rachetable, non seulement il 
y a lieu à opposition, mais on ne peut passer outre 
aux criées. Mais s'il y a hypothèque précédente, 
l'adjudication doit suivre son cours : le douaire doit 
seulement être estimé, et l'estimation être prise sur 
les deniers de l'enchère, à son ordre (1). 

Amende de folle opposition (ch. 44). — L'article 15 
de l'ordonnance de 1551, édicté une amende contre 

cui servitus debetur publicarelur, utroque casu durant servi- 
tutes quia eu m sua conditione quisque fundus publicaretur, 
l. cum fundo, eod tit. (D. 8, 3, 1. XXXVI), 1. neque ff. quib. 
mod. ususfruct, amit (Dig. 7, 4, 1. XIX). 

1. « De hac re est textus singularis in 1. partis tertiœ ff. de 
prœscript. verb. (D. 19, 5, 1. X). 
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ceux qui sont déboutés de leur opposition. Le 
Maistre remarque qu'il y avait une disposition sem- 
blable dans l'ordonnance de 1539 et ajoute : « par 
cela même qu'un opposant est déboulé, il est pré- 
sumé s'être opposé pour retarder et empêcher l'ad- 
judication, à moins qu'il n'y ait grandes causes 
d'excuses ». Enfin bien que le texte de 1539 ne 
distingue pas, depuis que l'ordonnance de 1551 ren- 
voie après l'adjudication la discussion des opposi- 
tions à fin de conserver, Le Maistre est d'avis que 
cette amende ne doit s'appliquer qu'aux opposi- 
tions qui se vident avant les enchères. 



III 



Les questions relatives aux enchères que Le Mais- 
tre examine dans plusieurs chapitres du traité des 
Criées sont surtout des questions de forme. 

A. — Epoque et durée des enchères (ch. 30, 33, 
35). — Il ressort de l'article 6 de l'ordonnance de 
1551 (1), que le jugement prononçant l'adjudica- 
tion du bien saisi ne pouvait être rendu qu'après un 
délai de quarante jours, pendant lequel les enchères 
étaient reçues. Ce délai s'écoulait à partir de la déci- 
sion statuant sur les oppositions. Chacun des enché- 

1. c Incontinent après les oppositions vidées, il sera par 
le même jugement ordonné que le décret sera adjugé au qua- 
rantième jour suivant... ». 
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risseurs devait signifier son enchère à son précédent 
enchérisseur (1), et de plus elle était affichée 
quinze jours à la portée de l'auditoire du tribunal. 
La dernière enchère reçue le quarantième jour et les 
formalités précédentes accomplies, l'adjudication 
était enfin prononcée. 

Tous ces délais étaient de rigueur. Non seule- 
ment le juge ne pouvait procéder à l'adjudication 
définitive avant leur expiration (°2), mais, encore, 
après cette dernière, il ne pouvait plus recevoir 
d'enchères. Le Maistre insiste sur ce dernier point. 

1° <( Un nouvel enchérisseur ne peut être reçu dans 
un bref temps après la dernière quinzaine ». Arrêt 
du 7 juin 15,47 (ch. 33). — Autrement il y aurait là 
un moyen de retracter toutes les adjudications sous 
couleur d'offres supérieures. Il en est ainsi, même 
si le décret n'est ni levé, ni scellé, car dès l'adju- 
dication le dernier enchérisseur est propriétaire, et 
si une nouvelle enchère était admise, il se verrait 
ôter la chose (3) ; 

2° Le juge ne peut proroger le jour fixé par lui 

1. Le Maistre cite en ce sens une ordonnance du 18 fé- 
vrier 1492 et un arrêt du 16 juillet 1546. » 

2. « Ut dicit Balde in 1. fin. col, 1, G. qui admitti ad bon. 
pos8., quando statuitur a jure certus terminus ad aliquid 
faciendum, talis terminus non potest prœveniri ». 

3. c Ideo mora non potest purgari, 1. si cum dies, § un ff. 
de arbitr. 1. mancipiorum, ff. de opt. leg » (Dig. 23, 5, 
1. VI). 
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pour l'adjudication, même s'il a, pour ce faire! juste 
cause (ch. 30). — C'est la doctrine de Bariole (1), que 
Le Maistre déclare bien fondée : c au jour fixé il 
n'y a pas eu d'enchères ou si peu que l'héritage 
serait vendu à vil prix ; cette prorogation faite 
après avis du propriétaire, du poursuivant et des 
opposants, et après appositions de nouvelles affi- 
ches, est une mesure dictée dans l'intérêt des créan- 
ciers qui auront ainsi plus de chances d'être 
payés (2). 

Avant l'ordonnance de 1551, la fixation du jour 
de l'adjudication dépendant du juge (3), cetle 
faculté de prorogation était certainement licite, 
mais depuis cetle ordonnance qui fixe elle-même le 
délai des enchères, « je ferois grand doute, dit 
Le Maistre, qu'il ne se peut, ni doit faire et que le 
décret seroit nul ». 

3° Application du principe « post rem venditam 
cessât jusofferendi > (ch. 37, §2). — c Un créancier 
poursuit les criées et après enchères la chose lui est 
adjugée. Un créancier postérieur, voyant que la 

1. c Bart. in 1. si tempora G. de flde instrum. et jure post 
fisc, lib.40*. 

2. Cependant Bartole apporte une restriction : « nisi in 
primo termino fuisset aliquis licitator offerens, cui jus jam 
esset quœsitum » . 

3. « Excepté pour les héritages d'église où il y avait vingt 
jours per authent. hoc jus porrectum C. de Sacrosanct. 
Eccles. t 

Hachez 44 
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distribution du prix ne viendra pas jusqu'à lui, et 
qu'il va perdre sa dette, offre à l'adjudicataire de lui 
payer son dû et les frais des criées contre abandon 
de la chose ». 

Bien qu'il serait remboursé et que de droit 
« pofest secundus creditor offerre priori etiam- 
fisco » (1), l'adjudicataire n'est pas tenu d'accep- 
ter cette offre : en effet « post rem venditam cessât 
jus offerendi » (2), le créancier postérieur devait 
user de sa faculté d'enchérir avant l'adjudication 
définitive ; si l'on pouvait faire exception à cette 
règle, la procédure ne prendrait jamais fin. 

B. — Suivant les articles 9 et 10 de l'ordonnance 
de Henri II, les enchérisseurs étaient tenus non- 
seulement de nommer un procureur en faisant leur 
enchère, mais encore ils devaient élire domicile 
chez lui ; de plus ce procureur devait être présent à 
l'enchère : notre auteur commente ces articles aux 
chapitres 38 et 39. 

1° L'obligation de nommer un procureur a pour 
but de remédier à de nombreuses fraudes, analo- 
gues à celle rapportée par Le Maistre : c un pro- 
priétaire voulant retarder l'adjudication ou faire 
monter les enchères à un plus haut prix que la 

1. « L. 1 et fin, Cod de his qui in prior. cred. loc. suce. 
(C. 8. 18) et I. secundus C. de pign. (C. 8, 13). 

2. • L. obligata pignoris jure G. si ant. crédit, pign. veodi. 
(C. 8, 19, 1. XII). 
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valeur de l'héritage, suscitait un homme de paille 
sous un nom de fantaisie, qui mettait une grosse 
enchère ; s'il était le dernier enchérisseur, jamais 
il ne se faisait connaître ». 

Si un appelé devant un juge est tenu de donner 
caution « judiciosisti », à plus forte raison un oppo- 
sant volontaire qui se rend partie pour empêcher 
qu'un autre ail la chose ou pour abuser de la justice. 
Enfin tels enchérisseurs qui ne possèdent pas 
d'immeubles, ne doivent être recevables que s'ils 
ont procureur connu pour les contraindre à payer 
leur enchère, ou s'ils ont caution (1). 

2° Le procureur doit être présent aux enchères 
(art. 10). — Celte exigence paraît peu justifiable, 
car, en droit, quand une partie se présente en per- 
sonne, non seulement un procureur est inutile, 
mais bien plus, la présence personnelle de la partie 
est une révocation tacite du procureur (2). Mais 
cette mesure était nécessaire pour remédier aux 
fraudes : « un homme habillé en bourgeois mettoit 
une enchère, retardoit le décret, et après quoi, on 
ne pou voit trouver l'enchérisseur ». 



1. c Ce qui est autant que de fournir leur enchère ex 
ratione dicta in 1. sciendum flf. qui satisda. cog. » (D, 2, 8, 
loi 15). 

2. a Cap. penult. de procu. lib. 6 (Sexti décret, 1. I, 
t. XIX, dernier chapitre), I. qui rautuam § non ideo minus 
ff. de mandat. (D. 17, 1, loi 56, § 2). 
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Mais si une enchère est reçue sans l'assistance 
du procureur, et que le poursuivant ou les oppo- 
sants n'objectent rien, sera-t-el le valable? (ch. 39) 
— Bartole enseigne que ce qui ne peut être fait par 
procureur, mais qui s'accomplit sans protestation, 
est valable (1). Cependant Le Maistre remarque 
que c l'ordonnance est par paroles prohibitives et 
négatives » et en conclut, qu'en droit, cela suffit 
pour que l'acte ne puisse être valable si les forma- 
lités prescrites n'ont pas été observées (2). 

Responsabilité du procureur (ch. 40). — L'ordon- 
nance spécifiant qu'il prendra acte, pour en avoir 
recours, de celui pour lequel il a enchéri, on pour- 
rait soutenir que le procureur est tenu de rendre 
son mandant solvable. Toutefois, d'après notre 
auteur, « l'ordonnance ne veut pas qu'il soit tenu 
de faire l'enchère bonne, ni rendre celui pour 
lequel il a enchéri solvable, à moins qu'il n'y ait 
fraude, par exemple s'il a enchéri pour un homme 
inconnu ou notoirement insolvable. Fraude ou 
dol mis à part, il suffit que le procureur puisse au 
besoin reconnaître et trouver son homme >. 

G. Question spéciale. —Si le dernier enchérisseur 
n'est pas solvable le précédent licitateur peut-il 
être tenu ? (ch. 36). — Le Maistre reproduit la thèse 

1. a Bart. in 1. post mortem in fin. ff. de adopt. ». 

2. oc C'est la décision textuelle de la loi «on dubium G. de 
legib. » (C. 1, 14, 1. XV). 
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de Bartole, p recède m ment exposée (1), en la com- 
plétant par quelques observations: pour les adjudi- 
cations par décret, on n'a jamais reçu qu'il y ait 
folle enchère, mais seulement contrainte par corps 
contre le dernier enchérisseur pour l'obliger à four- 
nir son enchère, et c'est pourquoi, ce dernier n'ayant 
pas les moyens, il faut s'adresser au précédent ainsi 
qu'il fut jugé par arrêt du 19 novembre 1530. Cepen- 
dant cet arrêt admet une restriction au principe : le 
précédent enchérisseur sera déclaré adjudicataire 
c s'il consent ou ne dise causes valables in contra- 
rio : auquel cas, il faudrait procéder à de nouvelles 
enchères ou décret ». 

D. Consignation du prix. — « ... le dernier 
enchérisseur sera tenu de consigner et mettre 
deniers de son enchère es mains de tels personna- 
ges ou marchands que les poursuivans et opposans 
voudront nommer et élire» (art. 9 de l'ordonnance). 
Le Maistre examine les deux questions suivan- 
tes : 

1° Le dernier enchérisseur a revendu la chose à 
lui adjugée, ou déclare avoir enchéri pour un autre. 
Devra-t-il consigner ?(ch. 37). — Un arrêt du 27 fé- 
vrier 1536 décide que cet acquéreur estcontraigna- 
ble par corps (2) à consigner son enchère. « Bien 

i. Le Maistre avait déjà exposé cette question en détail 
au chapitre XX, v. plus haut, p. 88 et suiv. 

2. c Toujours jugé et gardé que l'enchérisseur est coq- 
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jugé, car la justice qui vend n'a obligé que son 
acheteur qui a enchéri et auquel l'héritage a été 
délivré et quelque pacte et revente, déclaration 
qu'il fasse à un autre, cela ne préjudicie aucune* 
ment » (1). 

2° Le juge peut-il faire crédit à l'acheteur pour la 
consignation du prix (ch. 38)? — Cela lui est inter- 
dit, car ce qu'il met en vente ne lui appartient pas 
en propriété : comme le fait observer Le Maistre, 
c'est le contraire de ce qui a lieu dans les ventes 
privées où le vendeur peut faire crédit à l'acqué- 
reur (2). 

Le décret n'était délivré à l'acheteur que sur con- 
signation du prix et mention de cette dernière, 
ainsi que des quittances des paiements faits aux 
opposants, devait être inscrite au dos du juge- 
ment (3). 

traignable par corps à consigner son enchère, Balde, C. qui 
bon. ced. poss., Bartole in 1. si debitor dejud., et in tract 
Car. in-4 quœst., Alexander in 1. si debit.de jud., in cap quoad 
consultatio. de re judic. et in c.2 de pign.,Angel. in authent. 
ut cutn de appell. cog. § si quemlibet, Specul. in tit. de 
ûdejuss. in princ. versi, qualiter ergo. » 

1. ( L. inter debitorem ff. de pact. eu m similibusi>(D.18, 1). 

2. « In § venditœ lnstit. de rerum divisio » (Instit. 1. II, 
c. 1 1 41). 

3. Pour la rédaction du décret lui-même, voyez Décisions 
notables, ch. XLV, § 6, p. 430; suivant l'article 5 de l'ordon- 
nance de 1539, il doit être seulement fait un récit sommaire 
des solennités gardées. 
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§ m 

Des formalités subséquentes à V adjudication 

Après l'adjudication prononcée au profit du der- 
nier enchérisseur, il restait à juger le procès qui 
avait pu être soulevé au pétitoire, ainsi que les 
oppositions à fin de conserver ; enfin il fallait établir 
Tordre entre les différents créanciers, tant hypothé- 
caires que chirographaires. 



I 



Jugement du procès-pétitoire. — Le Maistre y fait 
brièvement allusion aux chapitres XXV et XLX : il 
signale une évolution qui paraît avoir été provoquée 
par la jurisprudence. En effet, par application de 
l'article 81 de l'ordonnance de 1539, on ne pouvait 
procéder à l'adjudication qu'après avoir vidé le 
procès soulevé au pétitoire ; on faisait observer 
qu'autrement l'héritage ne trouverait pas acheteur : 
« il ne faut pas que justice trompe, ce qu'elle ferait 
si après avoir adjugé à l'un, elle venait à distraire 
au profit d'un autre ». 

Mais cette procédure provoqua de nombreuses 
fraudes : « un mauvais plaideur suscitait un procès- 
pétitoire soit pour se faire adjuger le fonds à bas 
prix, soit pour éterniser les criées ». Aussi, la Cour 
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du Parlement dans plusieurs arrêts, notamment des 
23 décembre 1530 et 14 décembre 1536, décida, 
pour remédier à ces agissements, que le procès- péti- 
toire ne sérail jugé qu'après l'adjudication. Cette 
jurisprudence fut suivie par l'ordonnance de 1551, 
dans son article XI (1). 



II 



Oppositions à fin de conserver. — On entendait 
par là les oppositions fondées soit sur une hypothè- 
que ou un autre droit réel, soit sur une simple 
dette chirographaire. Daus un but de célérité, elles 
n'étaient valablement discutées qu'après l'adjudica- 
tion (2). Le Maistre examine plusieurs espèces 
pratiques. 

1° Un propriétaire soutient contre un opposant 
à fin de conserver que ce dernier a d'autres héritages 
spécialement hypothéqués et qu'il doit les discuter 
avant de s'adresser à l'héritage saisi sur lequel il 
n'a qu'une hypothèque générale (ch. XXXII, § 1). 

— Contre l'opposant on allègue celle disposition 

4. V. cependant en sens contraire, Theveneau, Commen- 
taire sur les ordonnances, Paris, 1629, p. 1160, ord. de 1551, 
art. 11. 

2. Chopin, op. cit.. t. III, p. 403, § 16, observe que bien 
avant l'ordonnance de 1551, Faber avait écrit que le juge ne 
devait pas discuter les oppositions à fin de conserver avant 
l'adjudication. 
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du droit <c qu'il faut discuter l'hypothèque spéciale 
avant la générale (1). Mais suivant noire auteur, ce 
texte est iuvoqué à tort : il ne s'entend pas « inler 
debitorem et credilorem, sed inler duos vel plures 
creditores », ainsi qu'il fut jugé par arrêts du 
16 décembre 1540 et du 20 août 1558. Si un 
créancier a plusieurs héritages hypothéqués les uns 
spécialement et les autres généralement, il peut 
agir sur tels biens que bon lui semble (1). 

2° cTitius hypothèque une maison qu'il vend sans 
déclarer cette hypothèque. L'acquéreur en jouit, sans 
trouble durant dix ans, après quoi elle est mise 
en criées. Le créancier hypothécaire forme opposi- 
tion, mais les autres créanciers lui soutiennent que 
tant par coutume de Paris que par droit commun, le 
tiers-possesseur avec juste titre et bonne foi prescrit 
l'hypothèque. Question que j'aye vue » (chapi- 
tre XLV, { 9). 

Le Maistre reconnaît exacte la thèse des créan- 
ciers ; le droit romain (3) et la coutume de Paris 
sont formels en ce sens, « et idem in quolibet 
extraneo possessore, quia tune praescribitur decem 

1. « L. quamvis C. de pign. » (C. 8, 13, loi 2). 

2. Le Maistre remarque en outre que si un débiteur est 
obligé corps et biens, on peut, môme après avoir fait saisir 
tous ses biens, le faire emprisonner jusqu'au paiement : c'est 
l'application du principe « in executionibus, admittitur 
conçu rsus ». 

3. «L. I et II, C. si ad versus creditorem» (C. 2, 37,1. 1 et II). 
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annis, sed a debitore non prœscribitur hypotheca 
nisi quadraginta annis » (1). 

3° « Titius en constituant une rente, hypothèque 
une maison en laquelle il n'avait rien ; toutefois il 
advient que depuis elle est faite sienne par succès-» 
sion, donation ou autrement : elle vient à être mise 
en criées. Le premier créancier s'oppose et dit que 
c'est son hypothèque : les autres soutiennent la 
négative, disant que lors de son hypothèque la mai- 
son n'était pas in bonis débitons » (chap. XLV, § 10). 

L'hypothèque du premier créancier subsiste, « quia 
hypotheca convalescit ex supervenientia juris » (2). 
D'ailleurs, remarque Le Maistre, « aujourd'hui les 
notaires insèrent la clause : tous biens présents et 
à venir, et on sait que, de droit, l'hypothèque 
générale porte sur tous les immeubles présents et 
futurs »(3). 



III 



De l'ordre entre les créanciers. — L'adjudication 
était faite, en premier Heu à charge des arrérages et 

4. « L. cum notissimi, Cod. de prescript. 30 vel 40 
anno (G. 7, 39, l. VII), 1. si obligata prœdia C. de evict. (C. 8, 
44, 1. XIX) ». 

2. « L. cum res Cod. si aliéna res pign. data sit » (C. 8, 
15, 1. XV). 

3. « L. fin. Cod. quœ res pign. oblig. poss. » (C. 8, 46, 
1. IX). 



1 

t 
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droits seigneuriaux, puis à charge des frais des 
criées (ch. XLl). Bien que le contraire ait été jugé 
par arrêt du Conseil du 12 août 1504, Le Maistre 
comprend dans les frais, les réponses que le pour* 
suivant doit « bailler aux causes d'oppositions » : en 
effet elles sont nécessaires, et sans elles, très sou* 
vent les opposants absorberaient tout le produit des 
criées (1). 

Viennent ensuite les créanciers hypothécaires, 
suivant la date et les prérogatives de leurs hypothè- 
ques, puis les créanciers chirographaires, suivant la 
datede leurs créances. Parmi ces derniers, Le Maistre 
range les créanciers qui n'ont que de simples cédules 
de leurs dettes (2), car une simple cédule n'em- 
porte pas hypothèque, à moins qu'elle ne soit recon- 
nue en jugement; elle prend alors rang du jour de 
la reconnaissance. Une cédule reconnue hors juge* 
ment par devant notaires emporte également hypo- 
thèque (chap XLIV). 

Outre ces notions générales, Le Maistre expose 
plusieurs cas particuliers : 

1° Deux créanciers sont en instance pour être mis 

1. c Le contraire a cependant été jugé au Conseil le 
12 avril 1504 ». On discutait également pour savoir si les 
épices des commissaires qui ont jugé le procès des criées 
viennent en frais : t la Cour de Paris décida que cela serait 
remis arbitrio judicantium » (ch. XLl, § 2 et 3). 

2. c Per text. in 1. cum tibi pro dote, C. qui pot. in 
pign. hab. »(C. 8, 17,1. X). 
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en ordre de distribution. Le second soutient qu'il 
devait précéder le premier, bien qu'il fût le pre- 
mier en date, parce qu'il avait été présent et con- 
sentant au contrat du second, et qu'ainsi, tacite- 
ment, il avait renoncé à sa prérogative; le premier 
répondait qu'il n'avait pas entendu renoncer, et 
que d'ailleurs le bien était suffisant pour payer les 
deux (chap. XLV). 

« Il n'y a pas de difficulté ; c'est le droit commun 
que « si de consensu primi créditons, res secundo 
hypothecatur, primus perdit privilegiu m prioritatis 
et erit secundus » (1). 

2° « Titius a une maison à Paris, et une à Orléans. 
Il constitue à Primus quarante livres de rentes sur 
sa maison de Paris, puis trente livres à Secundus sur 
celle d'Orléans, puis encore à Primus vingt livres, et 
comme Titius savait que l'immeuble d'Orléans valait 
plus que l'autre, pour satisfaire aux deux renies, il 
stipula expressément, en innovant la première ven- 
dition de quarante livres, que la maison d'Orléans 
serait hypothéquée, tant à la première rente qu'à la 
la seconde. Or, faute de paiement, les deux maisons 
sont mises en criées. Primus demande à être mis en 
ordre pour ces deux rentes; quant à la première, il 
est premier en date ; mais Secundus soutient qu'il 



4. « L. creditor qui prior § tecum de hypotheca ff. qui 
pot. in pign. hab. » (D. 20, 4, 1. XII, § 4). 
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doit être premier partout, car si Primusest antérieur 
pour la maison de Paris, il a innové son obligation 
et hypothèque et renoncé tacitement à sa prérogative 
et priorité » (chap. XLV). 

Le Maistre, qui déclare avoir eu cette espèce à 
juger, observe qu'il n'y a qu'à appliquer ce principe 
de droit : « prioritas non perditurnovationem hypo- 
thecae » (1). 

3° «Tilius a prêté deux mille écus à Primus pour 
acheter un office; apparaissentSecundus etTertius, 
autres créanciers pour être payés sur les héritages ; 
Titius s'appuyant sur son obligation qui porte que 
le prêt a été fait pour acheter tel office, soutient de- 
voir être préféré à tous, même aux précédents en 
date» (ch.XLV). 

Le Maistre a été témoin de cette espèce, mais 
cependant n'indique pas sa doctrine personnelle : 
il se borne à mentionner les deux solutions possi- 
bles : 1° S'il est question de vendre par décret 
l'office pour lequelles deniers ont été prêtés, Titius 
sera préféré à tous; 2° Si l'on vend d'autres biens, il 
viendra à son ordre. La loi ne donne en effet un 
rang privilégié qu'à celui qui a prêté son argent 
« nominalim » pour être employé « in eam cau- 
sant) » (2). 

1. « L. creditor acceptis flf. qui pot. in pign. hab. » 
(D. 20, 4, 1. III). 

2. c L. licetcum sua, authent. G. qui pot. in pign. hab.» 
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Quelques auteurs soutiennent que pour que le 
prêteur puisse exciper de son privilège, il faut que 
Koffice ou l'héritage soit expressément obligé et 
hypothéqué pour la sûreté et paiement des deniers 
prêtés: c'était la théorie la plus suivie. 

Mais la doctrine adverse avait ses partisans : pour 
ceux-là, du moment qu'il est possible d'établir que 
l'office ou l'immeuble a été acheté avec les deniers 
prêtés, il existe une hypothèque tacite, sans qu'il 
soit besoin d'une stipulation spéciale (1). 

4° c Titiusa une sentence contre Maeviusqui lui 
doit cinq cents écus. Sur le refus de payer de 
Maevius, Titius, veut faire saisir ses biens, mais 
ceux-ci le sont déjà pour une autre dette ; or saisie 
sur saisie ne vaut. Titius forme opposition et le 
décret adjugé, la question se pose : en quel ordre de 
distribution sera-t-il mis pour être payé de son 
dû?»(chap. XXXII). 

D'après Le Maistre, il faut le ranger parmi les 
créanciers hypothécaires, à dater du jour de son 
opposition signifiée au propriétaire et au poursui- 
vant. Bien qu'une sentence n'emporte pas hypo- 
thèque (2), elle produit cet effet du jour où elle 
est exécutée, quand il y a eu saisie après comman- 

1. c In authent. quo jure C. qui pot in pign. hab. ». 

2. L. nam et postea, § un. ubi Gloss. et Bar t. ff. de 
jurejur. (D.42. 2.1. IX, §7), 1. sed si possessori inprinc.eod. 
tjtul. (D. eod. loc. 1. XI). 
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dément oc quia tune pignus et hypotheca eontrahitur 
cum res in causam judicati capitur » (1). 

Or, Titius, étant donnée la précédente saisie, ne 
pouvait que s'opposer ; il a fait tout ce que la loi lui 
permettait de réaliser, et cette opposition lui doit 
servir autant que s'il eût saisi (2). De même que 
la saisie emporte hypothèque, semblable effet doit 
exister pour les opposants qui auraient fait saisir, 
s'ils avaient été les premiers. Viennent donc en 
ordre, d'abord le saisissant, puis l'opposant le plus 
diligent. 

Cependant, dans une espèce analogue, un arrêt 
de 1558, rangeâtes créanciers opposants postérieurs 
à une saisie parmi les créanciers chirographai- 
res (3). 

5° « Une ville ou une communauté a une hypo- 
thèque spécialesur un héritage, une personne privée 
a une hypothèque générale de date précédente : qui 
sera prétéré ? » (ch. 32). 

Ce sera le créancier hypothécaire général ; de 
droit c ni le Roy, ni le fisc, ni République ou Ville 



1. c L. a divo Pio ff. de sentent, et re judic. § si super 
rébus t (D. 42. 1,1. 15), 1. 2 et 9, C. de execut. rei. judic. > 
(C. 7. 53, 1.2 et 9). 

2. « L. cum unus, in princ. ff. de bon. auct. judic. pos- 
sid. » (Code [et non digeste], 7. 72). 

3. « Arrêt très discuté, observe Le Maistre, et fondé sur 
la loi seconde, au Code qui potiores in pignore habeantur ». 
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n'ont privilège » (1) et l'hypothèque spéciale, quant 
à la prelation du moins, n'a pas plus de préroga- 
tives que la générale. 

Cependant Le Maistre observe qu'une hypothèque 
spéciale de même date qu'une générale passe avant 
cette dernière (2). 

6° t Un officier, secrétaire du Roy, n'ayant que 
son office pour tout bien, office vénal, est débiteur 
de créanciers hypothécaires et chirographaires. On 
fait crier son office : les créanciers hypothécaires 
soutiennent devoir être préférés aux autres, qui ré- 
pliquent qu'en office l'hypothèque ne peut subsis- 
ter; autrement, avec le droit de suite, le successeur 
d'un officier décédé devrait payer pour lui » (ch. 7). 

Cette question, qui pouvait prêter à de longs dé- 
veloppements, n'est que résumée dans les « Déci- 
sions », et à cause de cette brièveté d'exposition, la 
doctrine de Le Maistre n'apparaît pas clairement à 
première lecture (3). 

1. c L. fundum de pign. accept. 1. si generaliter, C. 
qui pot. in pign. hab. (C. 8, 17, 1. 6), 1. 2, C. de privileg. 
fisci (C. 7. 73), 1. dotis C. de jure dot. (C. 5, 42, 1. 9), i. 
8i ignorante ff. de remiss. pign. (C. [et non digeste], 8. 25. 
1. 3). 

2. « Per text. 1. quamvis C. de pign. » (C. 8, 13. 1. II). 

3 . Cette question avait cependant été tranchée par arrêt 
de la Cour rendu en audience solennelle le 10 décembre 1551, 
et sous la présidence même de notre auteur. V.Guy Coquille, 
Œuvres , Bordeaux, 1703, Institution au droit des françois, p. 81. 
« Ainsi fut jugé, moi présent, au faict du Greffe de la Réole, 
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Notre auteur pose ce principe qu'un office pou- 
vant s'acheter, se vendre, être sujet à rapport, doit 
être tenu pour immeuble et, par suite, susceptible 
d'hypothèque. Il en est d'ailleurs de même pour tous 
les droits et choses incorporelles, tels que patrona- 
ges, servitudes, regardés comme choses immobilières 
pouvant être hypothéquées. Cela s'étend même aux 
créances des débiteurs, encore que ce ne soient que 
des actions personnelles (1). 

Ce principe admis, il faut distinguer les offices 
héréditaires, des offices à vie : pour les premiers, 
c qui sont peu nombreux en France », l'hypothèque 
produit tous ses effets et le créancier peut agir contre 
le tiers-détenteur qui aurait acquis l'office de son 
débiteur ou de ses héritiers. Mais pour les offices à 
vie, l'hypothèque ne devrait être que temporelle 
« quand iu viveret debitor ». Le Maistre ne rejette 
pas cette solution, tout en reconnaissant qu'elle est 
en contradiction avec la nature de l'hypothèque qui 
suit la chose « etiam contra tertium » (2). 

Telle est la substance de cet arrêt du 10 décem- 
bre 1551 qui a, suivant le témoignage des auteurs, 

sur les plaidoiries des 3 et 10 décembre 1551, plaidant maistre 
Le Maistre avocat et son père Gilles, président à l'audience. * 

1. « L. nomen débitons Cod. quœ res pign. oblig. poss. 
(C. 8. 16,1. 4). 

2. « L. alienatio ff. de contrah. empt. et vendi. (D. 18. 
1. 1. 67), 1. traditio de acqui. rer. domi. (D. 14. 1. 1. 20). 

Hachez 15 
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inspiré l'article 96 de la nouvelle coutume de Paris, 
article qui reconnaît les offices vénaux comme répu- 
tés immeubles et susceptibles d'hypothèque (1). 



JIV 
Nullités 

On lit aux chapitres 13, 18 et 25 du c Traité des 
Criées » quelques passages dont l'ensemble constitue 
une théorie des nullités ; elle est tout entière era- 
pruntée au droit romain et peut se ramener aux 
trois points suivants : 

1° Si dans une loi, une certaine forme, une cer- 
taine c solennité » est ordonnée à peine de nullité. 
c'est-à-dire s'il existe dans le texte législatif une 
clause annulative, tout acte pour lequel cette forme 
ne serait pas gardée, serait nul de plein droit (2). 

2° De même, si le texte emploie la forme prohibi- 
tive, il y aura nullité en cas d'inobservation, même 
s'il n'y a pas dans le texte une clause annulative : 

1. V. Brodeau, op. cit., t. II, art. 96, p. 115. 

2. « Per text. in 1. 2,juncta 1. statutis, § hinc adjicimus, 
Cod. desentent, expericul. recitan. (Cod. 7. 44. 1. III, §1, 
et loi 2)»; dans le même sens, Balde et Salycète sur ces deux 
textes. Inversement, à défaut de clause annulative, l'acte 
n'est pas nul de plein droit « et ita transeunt Baldus, Salyce- 
tus in dict. lege statutis, Bald., Alex, de Imol. et alii in 1. 2, 
ff. de liberis et posthumis »• 
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c'est l'application du principe : « Legislatori quod 
fieri non vult, tan tu m prohibasse sufficiat » (1). 
L'acte accompli à rencontre d'une disposition prohi- 
bitive n'est pas seulement inutile, il est radicale- 
ment nul, « pro infectis habeatur » (2). 

3° Enfin, si le texte parle simplement d'une façon 
impèrative, (lecture sera faite des criées, à jour de 
plaids et iceux tenans), la forme ainsi édictée est 
substantielle, et si elle est omise, l'acte est nul (3), 
« quia quod fit profiter formam est ipso jure nul- 
lum (4), et forma quae débet invenire in ipsoactu, 
si non intervenerit, actus est ipso jure nullus » (5). 



1 . c In 1 . dubium C . de legibus » (C . 4 . 44, 1 . 5) . 

2. t De quo plenius per Alex, de Imol. in d. i. 2, ff. de 
liberis et posthumis, et in consilio suo 24, incipiente inspecte* 
processu, in-4° vol. » 

3. On trouve un exemple d'une formalité édictée d'une 
façon impérative dans l'obligation d'apposer des « panon- 
ceaux » sur la porte de la maison saisie (ch . XI) : faute de 
panonceaux, le décret est déclaré nul ainsi qu'il fut jugé par 
arrêt du 30 mars 4557. 

4. a L. item eorum, § sed si ita decreverat if. quod cujua 
que univers. » (D. 3. 4, 1. 6, 4, in fin). 

5. c Balde in 1. universiC. de praecip. imper, offer. ». 
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§v 
Questions spéciales 

II reste à examiner quelques questions spéciales 
qui, en raison de leur sujet, n'ont pu trouver place 
dans les paragraphes précédents : 

1° Un mineur peut-il avoir un recours contre un 
décret t pretextu minoris aetatis ? » (ch. 29 in fine). 

Le Maistre répond par la négative, à moins qu'ij 
n'y ait fraude ou grave lésion (1). D'ailleurs, le 
mineur n'a pas de recours si le tuteur ou le curateur 
est intervenu à l'acte, mais en cas de lésion il peut 
avoir action contre eux (2). 

2° L'adjudication faite sur le curateur aux biens 
vacants est-elle valable ?(ch. 8, § 2). 

« Semble que non, à moins qu'auparavant il n'ait 
été crié, à son de trompe, que ceux qui se préten- 
dent héritiers viennent. » A l'appui de cette opi- 
nion, Le Maistre cite de nombreux passages de Bar- 
tole et de Balde qui ne se rapportent cependant qu'à 
des cas analogues à l'espèce (3). 

4 . « De quo Cynus in 1. fin. Cod si adversus vend. pign. 
Innocent, in c. dudum de reb. eccl. non alien. in verb. 
tractatus. » 

2. « L. fin C. si adversus vend, pign.» (G. 2. 28, 1. 6). 

3. « Bar t. in 1. si quis instituatur § si conditioni ff. de 
haere instit. in 1, quœst. dicit nominatim citandi sont obti- 
nentes primum gradum, et ad quos pertinet hœreditas. In 



i _ 
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3° Soit an décret portant « in narrativis » que les 
criées ont été dûment faites et certifiées, sans rap- 
porter les détails de la procédure. Il est certain que, 
de droit, celle-ci est présumée avoir été régulière- 
ment suivie (t), et si Ton attaque l'adjudication 
en se basant sur l'omission d'une formalité, 
c'est à celui qui soulève cette nullité à en faire la 



eodem sensu Balde, in 1. si eu rat o ris in no. C. de jure delib. 
dicit quod débet specialiter fieri citatis illis quos proxima 
causa successionis contigit per 1. i| penult. ff. devendi. 
inspici. Bart. in i penult § fin. C. ad Trebell. in 3 col. ver- 
sic venio ad secundum, dicit quod antequam fidei commissa- 
rius petat se immitti ex beneficio 1. fin. C. deedict. divis. 
Adr. toi. débet fieri proclamatio gênera) is ut hœredes débi- 
tons, si qui sint compareant. 

Bald. Bart. et alii in auth. si omnes C. si ut se ab. hœred . 
abs. sunt in 1. 4. Et in simili proclama générale requiritur 
de creditoribus in confectione inventarii quando hœres igno- 
rât veros creditores. Bald. in 1. fi§ cum igitur in 4° col. vers, 
quœro ergo numquid C. de jure deliber. ; et in autbent. sed 
cum testator col. 4, § qualiter C. ad 1. Falcid. Et regulare est 
quod fiât proclama générale quando non est certus adversa- 
rius, Bal. in 1. certum in vi col. C. de testa probat. text. in 
c. fide majo. et obedi. et in 1. eo tempore C. de remiss, 
pign. Bart. in 1. de œtate in 4 quaestio. principali versi. 
Item quaero ff. de minor, ubi dicit quod in quœstione œtatis 
si non est certus adversarius débet fieri proclama générale ut 
compareat qui libet, eu jus interest, si velit. Innocent in cap. 
cum in tua, qui matri accusa, poss. » 

4. cGlo8s. inl. 4, C. de fide instrum. et jure hastœfis- 
calis (C. 40. 3, 1. 4, verb. omni ordine), argument. 1. cum 
precibus C. de probat » (C. 4. 49, 1. 48). 
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preuve (1). Mais quid quant au temps pendant 
lequel l'appel sera reçu ? (ch. 29, § 2). 

Si le décret est récent, l'appel contre défaut de 
solennité sera reçu, mais si le décret remonte à dix, 
vingt ans, il se peut, après une aussi longue jouis- 
sance, que l'adjudicataire soit décédé ou les pièces 
égarées, et en ce cas « il faut juger que le décret est 
régulier en la forme a ex verbis narrativis » (2). 

Le « Traité des Criées », commentaire de l'ordon- 
nance de Henri II, exposant à la fois la procédure et 
de nombreuses théories juridiques, contenant enfin 
un assez grand nombre d'espèces, était de nature à 
rendre de grands services aux praticiens. Tous les 
auteurs des xvii 6 et xvui* siècles le tiennent en 
estime particulière. L'un d'eux écrivait : t Pour la 
pratique comme elle se fait en France, le docte traité 
de monsieur le président Le Maistre... est admira- 

1. t L.ab. ea parte C. deprobat > (Digeste [et non Gode] 
22.8,1. 5). 

2. « Per textum quem Ang. reputat singularisai hoc, in 
1. si filius C. de pet. hered. facit text in 1. qui in aliéna, versi 
sed etsi non audierit ff. de acquir. bœred. (D. 29. 2, 1. VI, 
§3). ItatenentAl. de Imol.,et communiter oranes in. 1. 
sciendum ff. deverb. oblig.,Host. IoanAndrœas et commu- 
niter Canonici in cap. Albéricus, de testib. et in cap. illud, 
de praescrib., et in cap. continebatur de his quae fiunt a prœ- 
lat. sine consensu cap. et Iason in d. 1. sciendum in 7 e col. 
versi 7 limita, allegans text. in 1. ab ea parte ff. de prob. et 
inl. 2. C.deoff. civil, jud. et in c. siçut,et in c. cum inter. 
de re judic. et in c. in prœsentia derenunc. » 
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ble, et c'est un ouvrage pour les savants dans les 
criées, quoiqu'il soit du siècle passé, estant suivi 
de nos meilleurs praticiens * (1). Mais le meilleur 
jugement, à la fois élogieux et critique, a été porté 
par Dehéricourt : c Son ouvrage... peut être regardé 
avec raison comme un des meilleurs livres de juris- 
prudence qui ait paru au xvi e siècle. Ce savant ma- 
gistrat y résoud avec beaucoup d'érudition et de 
jugement plusieurs questions importantes sur la 
vente des immeubles par décret, mais sa méthode 
et sa manière d'écrire ne sont plus du goût de notre 
siècle qui souhaite un ordre plus naturel, qui n'aime 
pas à voir tant de citations d'auteurs ultramontains 
et des arguments que l'on tire de lois qui souvent 
n'ont pas beaucoup de rapport à la question que 
l'on traite. D'ailleurs, depuis la mort de Le Maistre 
en 1562, de nouveaux édits pour l'établissement des 
commissaires aux saisies et de receveurs de consi- 
gnations et sur d'autres sujets qui regardent la vente 
des immeubles par décret, les règlements des Par- 
lements et des arrêts particuliers ont fait des chan- 
gements dans notre jurisprudence, et cet ouvrage, 
quoique très utile, ne peut plus suffire » (2). 

11 importe de remarquer cependant que cette in- 

1 . Bruneau, Nouveau traité des Criées, Paris, 1678, Avant- 
propos. 

2. Dehéricourt, Traité de la vente des immeubles par décret, 
2 vol. io-4<>, Paris 4727, Préface. 
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CHAPITRE VI 

LBS DOCTRINES DE LE MAISTRE ET LES AUTEURS 
DBS XVn e ET XVIII e SIÈCLES 



Pour avoir une idée précise de la place occupée 
par les doctrines de Le Maistre dans l'ensemble de 
l'ancien droit, il importe de faire le départ entre 
les théories conservées par les auteurs des xvu* et 
xviu e siècles, et celles qui ont été, par eux, modifiées, 
ou rejetées. Le but sera atteint, après avoir examiné 
chacun des Traités des « Décisions notables ». 

§1 
Traité des fiefs 

Quatre théories seulement n'ont pas été unanime- 
ment suivies par les auteurs postérieurs à Le Mais- 
tre : 

1° Question de l'hommage dû parle roi. — Notre 
auteur enseigne, au chapitre premier du traité des 
fiefs, que le roi étant le souverain fieffeux de tout le 
royaume, et n'ayant pas de supérieur <sc in tempora- 
libus >, ne peut prêter hommage à un vassal. Celte 
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doctrine absolue fut celle de la majorité des au- 
teurs : cependant quelques-uns, sans dénier que le 
roi, en principe, ne doit pas l'hommage, admirent 
pour le vassal une sorte de dédommagement sous 
forme d'indemnité pécuniaire due par le souverain, 
s'il ne prêtait tout au moins l'hommage c per sub- 
stitutum » c'est-à-dire par un seigneur délégué à 
cet effet (1) ; 

2° Question de l'exercice du retrait féodal par les 
gens de mainmorte (ch. Y). — Le Maistre soutient, 
|a capacité des gens d'Eglise et le droit, pour eux, 
de garder en leur possession le bien acquis par le 
moyen de la retenue féodale : l'amortissement n'est 
pas requis « in instanti », il suffit qu'il soit obtenu 
quand les ecclésiastiques sont poursuivis de resti- 
tuer leur acquisition ; bien plus, s'ils en jouissent 



1. Grimaudet, Œuvres, Paris, 1813, p. 623 ; Bacquet, Œu- 
vres, édit. Claude de Ferrière, Lyoo, 1744, Du droit de justice, 
chap. XII, n. 3 ; Guyot, Traité des fiefs, Paris, 1751, tome IV, 
p. 211-212 [Cet auteur cite comme soutenant la même thèse : 
Ferrière, sur la coutume de Paris, n. 40, et Brussel, dans son 
Traité des fiefs]. 

Dans le sens de Le Maistre: Chopin, op. cit., t. III J.I, §2 et 8, 
p. 40; Papon, op. cit., Des fiefs, p. 782; Bodin, Livres de la 
République, 1. I, ch. VIII, p. 168 ; Guy Coquille, Œuvres, Bor- 
deaux, 1703, Questions et réponses, 39, p. 154 ; Delommeau, 
Maximes générales de droit français, Lyon, 1620, ch. XX, p. 56; 
Basnage, Œuvres, Rouen, 1709, p. 155; Brodeau, op. cit., 
art. 47, p. 692 ; Taisand, Coutume de Bourgogne, Dijon, 1698 
Des fiefs, t. III, ar. 1, n. 44. 
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trente ans l'héritage est présumé amorti et ne peut 
plus être confisqué. 

Telle ne fut pas la doctrine de plusieurs auteurs : 
se basant sur le fondement même de l'amortisse- 
ment, ils refusèrent déconsidérer les ecclésiastiques 
comme capables d'exercer le droit de prelation (1) ; 
tout au plus, dans les coutumes où ce droit leur était 
reconnu, pouvaient-ils garder le bien ainsi acquis 
pendant un an; après ce laps de temps, ils devaient 
« en vider leurs mains ». Un édit royal de 1749, 
sanctionna cette théorie, en enlevant expressément 
aux personnes de mainmorte l'exercice du retrait 
féodal. Cependant la thèse soutenue par Le Maistre 
fut également défendue par quelques juristes (2). 

3° Question de l'exercice du retrait féodal par le 

1. Loi sel, Institutes coutumières, Paris, 1783, I. III, t. V, 
art. 8 ; Basnage, op. cit., p. 268-269; Brodeau, op. cit., sur 
l'article 20 de la coutume de Paris ; Salvaing, De l'usage des 
fiefs, Grenoble, 1668, ch. XXIV, p. 115; Boutaric, De Vusage 
des fiefs et des matières féodales, édition Sudre. Toulouse, 1751, 
p. 408. On a vu plus haut, page 53, que les coutumes diffé- 
raient beaucoup sur ce point. 

2. Chopin, op. cit t tome IV, de sacra polit., 1. III, t. I,p.409, 
§16; Guy Coquille, op. cit. Coutume de Nivernois, des fiefs, 
art 35, p. 66; Papon, op. et (oc. cit., p. 780; Charondas, 
Œuvres, Paris, 1637, sur l'article 20 de la coutume de Paris ; 
Tronçon, Coutume de Paris, Paris, 1664, art. 22, p. 62 ; Fer- 
rière, Commentaire sur la coutume de Paris, Paris, 1770, art. 20, 
p. 64 ; Maynard, Notables questions, Toulouse, 1751, t. Il, 1. IX, 
ch. XLV1 ; Potbier, Coutume d'Orléans, Paris, 1780, p 137, 
§ 232; Guyot, op. cit., t. IV, p. 77. 
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roi (ch. V). — Elle n'est pas longuement développée 
dans les c Décisions» ; on y lit seulement l'affirmation 
de la capacité royale, avec un exemple historique. 
Ce fut d'ailleurs la doctrine de la plupart des juris- 
consultes, doctrine justifiée par cette considération 
que le roi, souverain fieffeux du royaume ne peut 
avoir moins de droit que ses vassaux (1). L'opinion 
contraire trouva néanmoins quelques défenseurs 
qui refusèrent le retrait au roi, ou qui limitèrent 
son exercice aux grands fiefs ou aux fiefs de fron- 
tières (2) ; 

4° Question de la légitimité des francs-fiefs. — 
On sait que Le Maistre soutenait que les roturiers 
pouvaient tenir des fiefs nobles, même sans la per- 
mission royale, par conséquent sans avoir à acquit- 



4. Bacquet, op. cit., De* droits de justice, ch. XII. n. 6 ; Cha- 
rondas, op. cit., Des fiefs, art. 20, p. 30 ; Basnage, op. et loc. 
cit., p. 267 ; Delommeau, op. cit., XVIII, p. 50 ; Brodeau, op. 
cit., art. 20, n. 8 ; Ferrière, op. cit., art. 20, p. 64 ; Salvaing, 
op. cit., ch. XXIII ; Le Maître, Coutume de Paris, Paris, 1700, 
art. 20, p. 67 ; Bou tarie, op. et loc. cit. ; Pothier, op. cit., 
§ 233, p. 138 ; Pocquet de Livonnière, Coutume d'Anjou con- 
férée avec les coutumes voisines, Paris, 1725, p. 463; Maynard, 
op. et loc. cit. 

2. Pour le détail de leur théorie, voyez plus haut, p. o4 et 
55, n. 1. Chopin, op. cit., Du domaine, I. III, t. XXIII, n. 5 » 
Pineau, sur la coutume d'Anjou, et Bodin, Livres de la Répu- 
blique (ces deux auteurs, cités par Basnage, op. et loc. cit.); 
Loisel, op. cit., \. III, t. V, ch. XI ; Lara oignon, Recueil d 9 arrêts f 
Paris, 1783, De la retenue féodale, arrêt IX. 
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ter le droit de francs-fiefs (1). Cette doctrine a été 
universellement rejetée par ce motif que la princi- 
pale charge des fiefs était le service militaire, et 
que les roturiers ne pouvant y satisfaire, ils se trou* 
vaient par là même incapables de tenir les fiefs 
nobles : cette faculté leur a été c octroyée > par le 
roi mais moyennant le paiement du droit de francs- 
fiefs, dont la première ordonnance remonte à 
1275 (2). On peut citer cependant quelques auteurs, 
qui tout en reconnaissant la capacité des roturiers, 



1. Voyez plus haut, p. 58 et suivantes. 

2. En ce sens d'Argentré, Coutume de Bretagne, Paris, 1624, 
Avis et consultations, p. 2328; Bacquet, op. cit., Des francs- 
fiefs, 1 1 et suiv., p. 270 ; Chopin, op. cit., tome II, 1. 1, ch.XIII, 
§ 16, p. 145 ; Loi sel, op. cit., 1. I, t. 1, X, p. 15 ; Guy Coquille, 
op. cit., Institution au droit des françois, des fiefs, p. 21-22 ; 
Coutume de Nivernois, de droit d'aînesse, ch. XV, p. 373 ; Cha- 
rondas, Pandectes du droit françois, Paris, 1587, 1. I, ch. XVI, 
p. 264 et suiv. ; Basnage, op. cit., Des fiefs, p. 147; Ferrière, 
op. cit., t. I, Des fiefs, p. 7 ; Salvaing, op. cit , ch. LXXXV, 
p. 419; Pocquet de Livonnière, op. et loc cit., p. 14 ; Pothier, 
op. et loc. cit., § 10, p. 63 ; Boutaric, op. cit., Des francs-fiefs, 
p. 432 et suiv. ; Jarry, Traité des amortissements, nouveaux ac- 
quêts et francs-fiefs, p. 251 et suiv. ; Bourjon, Droit commun de 
France, Paris, 1 770, tome 1, t. III, section 2, % 6 ; Guyot, Ré- 
pertoire de jurisprudence, tome XXVI, mot francs-fiefs ; Guyot, 
ùp. cit., Des Francs-fiefs, tome VI, p. 827-828; Maynard, op. 
cit.,\. IX, ch. LVHI.p. 432. 

Dans le sens de Le Maistre, on ne peut guère citer que 
Papon, op. et loc. cit., p. 785-786, et Ragueau, Glossaire du 
droit françois, édition de Laurière, Niort, 1882, au mot 
francs-fiefs. 
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admirent, sans logique, le bien fondé de la finance 
royale (1). 

En traitant cette question, Le Maistre établit, 
incidemment, que l'acquisition des fiefs nobles 
n'anoblissait pas les roturiers, à l'exception des fiefs 
de c dignité » tels que duchés, comtés, pairies. L'ar- 
ticle 258 de l'ordonnance de Blois de 1579, termina 
la controverse sur le terrain de la pratique en déci- 
dant que les roturiers ne pouvaient être anoblis par 
l'acquisition d'une terre noble, quelle que fût sa 
nature. La discussion subsista, au point de vue théo- 
rique, pour les fiefs de dignité : suivant la majorité 
des auteurs, ils n'entraînaient l'anoblissement que 
si l'investiture en était faite par le roi : l'acquisition 
à titre onéreux était sans effet au point de vue 
nobiliaire (2). 

4. Brodeau, op. cit., t. I, p. 39, où il renvoie, en ce sens, à 
L'Abbé, sur la coutume du Berry, t. V, Des fiefs ; Noël du 
Fail, Arrêts sur la Coutume de Bretagne, ch. CCLXXVI1, p. 1097 
(en note, renvoi à Pasquier « en ses Recherches, » et à Loy- 
seau, Des seigneuries, ch. VIII). 

2. V. d'Argentré, op. cit., p. 1423, col. 2 ; Bacquet, op. et 
toc. cit., ch. III, § % p. 264 ; Chopin, op. cit., 1. 1, ch. XIII, 
% 16, p. 145 ; Loisel, op. cit., 1. I, t. I, art. 10 et H ; Loyseau, 
Œuvres, Lyon. 1701, Traité des seigneuries, ch. VIII, n. 22; 
Brodeau, op. et loc. cit., p. 39; Pocquet de Livonnière, op. cit., 
p. 11 ; Boutaric, op. et loc. cit., p. 436 ; Polhier, Œuvres pos- 
thumes, Paris, 1777, tome II, des personnes, t. I, sect. 2, art.l ; 
Bourjon, op. cit., t. I, t. III, sect. 2, § 9 et 10 ; Maynard, op. 
cit., 1. IX, ch. LXVII1, p. 432; Noël du Fail, op. cit. ê 
ch. CCLXXIX, p. 1098. 
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Les autre 8 théories féodales développées par Le 
Maistre se sont maintenues sans changement, jus- 
qu'à la fin de l'ancien régime. Les chapitres 111 et V 
du Traité des fiefs ont môme inspiré la rédaction 
des articles 51 et 58 de la nouvelle coutume de 
Paris (1). 

§ n 

Traité des amortissements 

Comme pour le Traité des fiefs, quatre questions 
seulement ne se retrouvent pas sans changement 

Dans le sens de Le Maistre, Papon, op. cit., t. I, Des fiefs, 
ar. 17 ; Charondas, Pandectes, op. cit., 1. I, ch. XVI, p. 266 ; 
Tronçon, Coutume de Paris, Paris, 1664, art. 17, p 50, où il 
renvoie à Chassanoeus, sur la coutume de Bourgogne, art. 7 . 

1. Rédaction de 1580 : « Vassal, se peut jouer et disposer 
de son fief et faire son profit des héritages, rentes ou cens du 
dit fief, sans payer profit au seigneur dominant, pourvu que 
l'aliénation n'excède les deux tiers et qu'il en retienne foy et 
hommage» (art. 51, remplaçant l'art. 41 de la coutume de 
1510). L'Abbé, sur cet article (Coutume de Paris, Paris, 1665, 
avec les notes de Dumoulin et les observations de Tournet, 
Joly et L'Abbé, p. 82), remarque qu'il a été composé « à 
l'aide de plusieurs arrêts rapportés par Le Maistre ». Obser- 
vation analogue de Tournet sur l'article 58, ainsi conçu : « Le 
seigneur dominant ayant choisi le revenu d'une année pour 
le droit de relief, si peut jouir par ses mains des caves, gre- 
niers, pressoirs, ne peut déloger son vassal, demeurant dans 
la maison avec ses enfants et sa famille. Si maison seule et 
louée par vassal, se doit le seigneur contenter du louage, et 
si elle n'est louée, il prendra le loyer à dire d'experts. » 
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dans les œuvres postérieures aux « Décisions nota- 
bles * : 

1° Question de l'amortissement des arrières-fiefs 
par les ecclésiastiques, pairs de France. — Par une 
singulière anomalie, Le Maistre maintient aux évo- 
ques pairs de France le droit d'amortir leurs 
arrières-fiefs 9 à une époque où l'amortissement 
étaitreconnu essentiellement et strictement f royal*. 
C'est le principe que l'on retrouve énoncé par tous 
les auteurs : le roi étant seul souverain seigneur, a 
seul le droit d'amortir, ce qui entraîne le rejet de 
l'exception admise par Le Maistre (1). 

2° Question de l'indemnité due au seigneur. — 
Suivant notre auteur, les gens de mainmorte ne doi- 
vent au seigneur que l'homme vivant et mourant ou 
l'indemnité, et non l'un et l'autre. Vers le milieu du 
xvi e siècle la jurisprudence était encore flottante, 
mais après 1570 la doctrine et l'usage furent d'ac- 
cord pour rejeter la thèse soutenue dans les « Déci- 
sions > (2) ; 

1. Bacquet, op. cit., Amortissement, ch. XLI, § 1, p. 398; 
Chopin, op. cit. y tome II, 1. 1, ch. 13, § 8, p. 139 ; Charondas, 
Pandectes, op. cit., 1. I, ch. XVI, p. 267, 268 ; Loisel, op. cit., 
1. 1, 1. 1, ar. 49 ; Ragueau, op. cit., au mot c amortir »; May- 
nard, op. cit., 1. IX, ch. LVIII, p. 430 etsuiv. 

Dans le sens de Le Maistre, v. Papon, op. cit.. Amortissements, 
p. 103, ar. 4. 

2. Bacquet, op. cit., ch. LUI, p. 430 ; Chopin, t. II, 1. I, 
ch. XIII, § 10, p. 141 ; Charondas, édition revue et corrigée 
de Bouteiller, Somme rurale, Paris 1603, 1. I, titre LXXXIII, 
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3° Question de l'amortissement eo cas de legs. — 
• Sur ce point, la doctrine de Le Maistre, mettant 
l'amortissement à la charge des héritiers du testa- 
teur, a été celle de tous les auteurs postérieurs, qui 
reproduisent son argumentation. Les divergences 
sont rares (1). Bacquet écrit que l'on doit chercher 

p. 491 (1. I, f° 130 de Bouteiller). Même auteur. Œuvres, op. 
cit., Responses, 1. I, 2, 69 ; Grimaudet, op. cit., De la puissance 
royale et sacerdotale, ch. XXI, p. 56-57 ; Loisel, op. et loc. cit., 
ar. 63, et la note ; Guy Coquille, op. cit., Institution au droit 
des François* p. 42, rapporte que quelques coutumes exi- 
geaient l'homme vivant et mourant en outre de l'indemnité ; 
Delommeau, op. cit., p. 53, Des droits royaux, XIX, semble se 
ranger à l'opinion de Le Maistre ; cependant il ajoute: 
c aucuns tiennent que les gens de mainmorte doivent les deux, 
suivant aucunes coutumes, ce qui pourrait avoir lieu quand 
les gens de mainmorte possèdent fiefs nobles et non censi- 
ves » ; Basnage, op. et loc. cit., p. 90 ; Tronçon, op. cit., ar. 13, 
p. 42; Salvaing, op. cit., ch. IL, p. 317; Ferrière, op. cit., 
1. 1, Des fiefs, p. 11 ; Lamoignon, op. cit., tome II, p. 73 ; Héri- 
court, Lois ecclésiastiques de France, Paris, 1771, sur l'Amortis- 
sement, 6 e partie, ch. III, p. 240 ; Pothier, Coutume d'Orléans, 
op. cit., art. 41, p. 201 ; Boutaric, op. cit., De l'amortissement, 
p. 417 ; Bourjon, op. cit., t. 1, titre IV, sect. 3, dist. 1, § 21 ; 
Guyot, Traité des fiefs, op. cit., t. VI, p. 834 ; Pocquet de Livon- 
nière, op. cit., p. 20; Jarry,op. cit., p. 174; Maynard, op. cit., 
I. IX, ch. LVIII,p.433. 

Dans le sens de Le Maistre : Papon, op. et loc. cit., p. 101, 
ar. 2; Bouche!, Bibliothèque de droit canon, Paris 1689, mot 
amortissement, p. 42 ; Hévin, Questions féodales, Rennes, 1736, 
ch. Il, quest. 11, p. 69. 

1. Dans le sens de Le Maistre : Chopin, op. cit., tome IV, 
de sacra polit., 1. III, t. I, § 3, p. 395 ; Papon, op. et loc. cit., 
p. 104, ar. 6 ; Charondas, sur Bouteiller. op. et loc. cit. ; De- 
lommeau, op. et loc. cit., p. 54; Lamoignon, op. cit., p. 105; 
Hachez 15 
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à dégager la volonté du testateur; suivant Pocquet 
de Livonnière et Jarry, les gens de mainmorte doi- 
vent supporter les frais de l'amortissement, si ce 
qui reste des legs, après paiement des droits, est 
suffisant pour l'acquit des fondations. En outre 
Jarry soutient que l'acceptation du legs, sans condi- 
tion, emporte présomption que les gens de main- 
morte consentent à payer, parce que c'est à eux à 
faire lever l'incapacité dont ils sont frappés. Ce der- 
nier argument était celui de Héricourt qui, tout en 
constatant l'usage contraire, se rangeait à la théorie 
de Dumoulin suivant laquelle la délivrance du legs 
emportait libération valable de l'héritier du testa- 
teur (1) ; 

4° Question de l'étendue des pouvoirs du seigneur 
vis-à-vis des personnes de mainmorte en ce qui con- 
cerne le droit de leur faire restituer leur acquisition. 
— Le Maistre enseigne que le seigneur ne peut con- 
traindre les legs d'Eglise après l'obtention de l'amor- 
tissement, et cette doctrine fut toujours admise par 
la suite (2). Cependant Guy Coquille reprit Tan- 

Basnage, op. et loc. cit., p. 194 ; Louët, Recueil d'anciens notables 
arrêts, édition Brodeau, Anvers 1665, t. I, lettre A; Bardet, 
Arrêts, Paris, 1690, ch. LXX1II, p. 90; Guyot, Traité des fiefs, 
op. cit. y t. II, p. 254 ; Boutaric, op. et loc. cit., p. 416. 

1. Bacquet, op. cit., ch. LX11I, § 1, p. 464; Pocquet de 
Livonnière, op. cil , p. 20; Jarry, op. cit. y p. 225, 226, 227 ; 
Héricourt, op. et loc. cit , p. 242. 

2. Bacquet, op. cit., ch. XLI, § 1 et suiv., p. 398; Cho- 
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cienne thèse de Dumoulin : « ... après l'amortisse- 
ment royal, les seigneurs peuvent contraindre, car 
l'intérêt des parties casuelles ne peut être bonne- 
ment arbitré, et le roy ne peut déroger aux droits 
de ses vassaux qui sont fonciers > (1). 

Notre auteur refusait aux seigneurs l'exercice du 
droit de contrainte même avant l'amortissement 
parce que ce dernier étant un droit strictement 
royal, il appartenait au roi, seul, d'obliger les gens 
de mainmorte à revendre leur acquisition : à ren- 
contre de la précédente, celte théorie fut toujours 
rejetée (2). 

Il faut remarquer qu'à la fin du xvi:i e siècle toutes 

pin, op. cit. , t. IV, loc. cit., 1. III, 1. 1, p. 396 ; Papon, op. cit. % 
p. 102, ar. 3; Charondas, Pandectes, op. cit., 1. I, ch. XVI, 
p. 269; Delommeau, op. et loc. cit., p. 62;, Le Bret, Œuvres, 
Paris, 1689, De la souveraineté, livre IV, ch. XII, Basnage, op. 
et loc. cit., p. 189; Lamoignon, op. et loc. c#.,p. 100;Pothier, 
Œuvres posthumes, op. cit., t. II, titre VII, a. 1 er , p. 63 ; Sal- 
vaing, op. cit., ch. LIX, p. 319; Guyot, Traité des fiefs, op. cit., 
t. VI, p. 834; Pocquet de Livonoière, op. cit., p. 17; May- 
nard, op. cit., 1. IX, ch. LVI1I, p. 433. 

1. Guy Coquille, op. cit., Institution au droit des François, 
p. 41-42. 

2. D'Argentré, op, cit. t sur l'article 346 de la Coutume de 
Bretagne ; Chopin, op. et loc. cit., t. I, n° 10; Lamoignon, op. 
et loc. cit., Basnage, op. et loc. cit. ; Lebret, op. et loc. cit., [a 
contrario] ; Hévin, op. cit., ch. III, § 1, p. 100-101 ; Salvaing, 
op. et loc. cit., [a contrario j ; Pocquet de Livonnière, Guyot, 
op. et loc. cit. 

Dans le sens de Le Maistre, Papon, pp. cit., Des amortisse- 
ments, ar. 5,p. 104. 
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ces questions ne présentaient plus qu'un intérêt 
purement doctrinal, depuis l'Edit de 1749 interdi- 
sant aux gens d'Eglise toute acquisition de biens 
immobiliers. 

Traité des régales 

Si Ton excepte la question de l'étendue de la 
régale spirituelle, il ne pouvait, sur cette matière, 
s'élever de bien grandes controverses après le xvi 6 
siècle. Depuis longtemps, en effet, la plupart des 
difficultés avaient été résolues tant par la doctrine 
que la jurisprudence, et il faut aussi remarquer 
que ce droit royal perdit de plus en plus son impor- 
tance première. La régale temporelle notamment 
tomba en désuétude. Dupuy dans son c Commen- 
taire sur le Traité des libertés de l'Eglise gallicane * 
écrivait : t ... A présent on en voit peu de différends 
dans le Parlement, tant parce que les questions ont 
été décidées par un grand nombre d'arrêts que 
parce qu'il semble qu'il y a eu dessein formé du 
règne de Louis X11I de ruiner et d'abolir ce beau 
droit royal : on a invité les évoques à faire des 
mémoires contre lui, on a évoqué le tout au Conseil 
sous ce prétexte qu'il fallait savoir quels évêchés 
étaient sujets à régale et quels non. Le Roy a quitté 
le droit de jouissance du revenu des évêchés vacants, 
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en sorte qu'il ne lui reste plus que la collation des 
bénéfices et quelques autres petits droits imaginai- 
res, pour sauver les apparences ; donc il est inutile 
de s'arrêter sur cet article, à présent * (1). 

Sur l'ensemble du traité, cinq questions ont été 
controversées : 

1° Il n'y a pas ouverture de régale si Pévêque 
promu cardinal, est désigné c sub sola expectatione 
tituli postea assignandi *. — Sans exprimer sa doc- 
trine personnelle sur ce sujet, Le Maistre rapporte 
un plaidoyer, sans date, d'un procureur général 
concluant à la non-ouverture de la régale. En 1598, 
la Cour du Parlement jugea qu'en pareil cas il y 
avait lieu à l'exercice de la régale et telle fut la 
doctrine la plus répandue (2). 

2° Le régent ne peut conférer les bénéfices vacants 
en régale. — Le Maistre ne développe pas longue- 
ment ce point; il s'appuie seulement sur la juris- 
prudence du Parlement et sur deux exemples histo- 

1. Dupuy, Commentaire sur le traité des libertés gallicanes, 
Paris, 1652, p. 189, sur l'art. LXVI Des preuves. On peut rap- 
procher de ce passage le fait que Le Maistre étudie seulement 
la régale spirituelle, laissant de côté la régale temporelle. 

2. Pithou, Preuve des libertés de l'église gallicane, Paris, 1651, 
ch. XVI, § 39, p. 622; Peleus, Actions forenses, Paris, 1681, 
p. 37 et suivantes ; Chenu, Questions notables, Paris, 1620, 
quest. 32; Bouchel, Biblioth. canon., op. cit., tome H, mot 
régale, p. 397. 

Dans le sens de Le Maistre, Papon, op. cit., De la régale, 
p. 119; Grimaudet, vp. cit., ch. XXVIII, p. 68. 
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riqties. Sauf de très rares exceptions, cette thèse fut 
enseignée par lous les auteurs, qui la justifiaient par 
cette considération que le droit de collation est insé- 
parable de la personne royale, et que le régent 
n'avait pas le caractère sacré du roi (t); 

3° La collation faite en régale est cumulable avec 
la collation faite par l'ordinaire. — Cette ques- 
tion n'est traitée, après notre auteur, que dans quel- 
ques ouvrages (2), où elle est résolue dans le sens 
indiqué dans les <r Décisions ». Toutefois Pi t hou, sur 
l'article 66 des libertés gallicanes, observe c qu'on 
ne se peut cumuler d'autres droits que du Roi, non 
pas de ceux du pape même » (3). D'autre part, 
l'auteur des « Mémoires du Clergé » remarque 
qu 'actuellement , celui qui a obtenu la provision du 
Pape ou de l'ordinaire peut y ajouter, la régale étant 
ouverte, des provisions à titre de régale, mais la 
situation inverse n'est pas possible » (4). On peut 
donc conclure de cette phrase que depuis le 

1. Chopin, op. cit., tome IV, 1. 1, t. VII, §47, p. 434; Pithou, 
op. cit., ch. XVI, | 20, p. 604 ; Le Bret, op. cit., De la souverain 
neté, ch. XVI, p. 32-33, où il cite un arrêt du Parlement à 
propos de Louis de Savoie. 

En sens contraire, Pithou, op. et loc.cit., renvoie à DuTillet 
« à la fin du chapitre des Régences ». 

2. V. Papon, op. cit., Des régales, p. 115 ; Louôt, op. cit., 
tome II, lettre R, p. 332; Mémoires du clergé, Paris, 1769, 
ch. CLXXV, p. 1000 (tome XI). 

3. Pithou, op. cit., sur l'art. 66, in fine. 

4. Mémoires du clergé, op. et hc. cit. 
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xvi 9 siècle, il y a eu sur ce point, une évolution sinon 
dans la doctrine, du moins dans la pratique. 

4° Le refus d'un chapitre n'équivaut pas à récep- 
tion pour empêcher l'effet de la régale. — Sur ce 
sujet, les controverses ont été très rares ; tous les 
auteurs ont admis la thèse adoptée par Le Mais- 
tre (1) ; la Cour du Parlement a cependant parfois 
jugé que le refus d'un chapitre équivalait à réception 
et empochait la vacation du bénéfice. En ce sens, 
Peleus cite un arrêt de 1539 et Theveneau un autre 
de 1578 (2) ; 

5° La régale spirituelle ne s'étend pas à tout le 
royaume. — Le Maistre est un des derniers parti- 
sans d'une doctrine qui, de son temps était déjà 
discutée. Chopin admet encore l'étendue restreinte 
de la régale spirituelle (3); Pasquier écrit : « Tous 
les archevêchés et évêchés ne sont pas estimés 
tomber en régale ores que quelques-uns estiment le 
contraire pour favoriser les droits du roi, mais c'est 



1. Papon, op. et loc. cit. 9 p. 114; Grimaudet, op. cit., De 
la puissance royale et sacerdotale, ch. XXVIII, p. 67; Charondas, 
Pandectes, op. cit., 1. I, ch.XVII, p. 277 (Il soutient cependant 
la thèse contraire dans ses Réponse*, 1. I, rep. VI, dans ses 
Œuvres, op cit.) ; Bouchet, Biblio. can. t op. cit., tome II. mot 
régale, | 6, p. 379; Delorameau, op. cit., ch. X, Des régales, 
§ 6; Peleus, op. et loc. cit., p. 39; Theveneau, Commentaire sur 
les ordonnances, Paris, 1629, t. I, 1. I, p. 40. 

2. V. ci-dessus, Peleus et Theveneau, op. et loc. cit. 

3. Chopin, op. cit., t. II, 1. Il, t. IX, §5, p. 857. 
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une opinion erronée, non que destituée de bons par- 
rains... il ne faut rien ôter à l'Eglise pour le donner 
aux rois, et le plus sûr guidé de nos actions est la 
longue ancienneté : or que toutes les églises ne 
tombent en régale nous en avons plusieurs ordon- 
nances qui nous renseignent... Bref qui soutient 
l'opinion contraire est plutôt flatteur de cour qu'un 
jurisconsulte français » (1). 

Loi sel, tout en avouant qu'en /aida régale spiri- 
tuelle n'est pas universelle, déclare que l'adoption 
de la doctrine de l'universalité n'est plus qu'une 
question de temps : €... le reste, qui est d'avoir 
droit de régale partout est réservé à un autre 
Roy » (2). Grimaudet, Ragueau, Delommeau sou- 
tiennent encore la thèse exposée par Le Maistre, 
mais ils ne sont plus que des exceptions (3). En 
effet, dès la fin du xvi 6 siècle, tous les auteurs 
admettent et défendent le principe de rétendue de 
la régale spirituelle à tout le royaume : leur argu- 
mentation peut se résumer dans cette phrase si carac- 
téristique de Lebret: «...la régale étant un vrai droit 

1. Pâquier, Œuvres, 1. 1, Recherches sur V Histoire de France, 
Amsterdam, 1723, livre III. ch.XXXVIl. 

2. Loisel, Opuscules, Livre d'Observations ecclésiastiques, 
de la régale, p. 37. 

3. Grimaudet, op. et loc. cil., ch. XXVI, p. 62 (cependant 
au ch. XXVII, p. 66, cet auteur semble se rallier à la régale 
universelle) ; Ragueau, op. cit., au mot « régale » ; Delom- 
meau, op. cit., X, p. 29. 
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de la Couronnent celle-ci devant avoir un même éclat de 
puissance par tout le royaume, quelle raison a pu les 
émouvoir [les anciens docteurs], de déformer sa ron- 
deur, d'obscurcir son lustre? 11 faut distinguer les 
droitsqui appartiennent à la personne du Roi, et ceux 
qui appartiennenldirectemcntà la Couronne: ceux-ci 
sont si augustes et sacrés que Ton ne peut songera 
les restreindre » (1). Par un arrêt resté célèbre du 
24 avril 1608, la Cour du Parlement de Paris pro- 
clama la doctrine de l'universalité qui ne devint 
cependant officielle que par une déclaration royale 



4. Le Bret, op. cit., Décisions, déc. 1, p. 302 et suiv. Il y 
avait d'ailleurs bien d'autres raisons à l'appui de cette thèse ; 
on en trouve un exposé complet dans un très curieux plai- 
doyer de Danès, ancien avocat au Parlement de Paris, repro- 
duit par Bouchel, dans sa c Bibliothèque canonique » (op. 
cit. aux additions, p. 410 et suiv.). L'auteur énumère seize 
arguments en faveur de l'universalité de la régale spirituelle. 
Dansce sens, v. Papou, op. cit., de la régale, p. 112 ; Cha- 
rondas, Pandectes, op. cit., 1. I, ch. XVII, p. 273-274; Théve- 
neau, op. cit., t. II, 1. I, art. 2, p. 52 ; Pithou, op. cit., § 59, 
p. 645 ; Dupuy, op. et loc. cit., p. 192 ; Louët, op. cit., t. II, 
lettre R, p. 363 ; Bouchel, op. cit., t. II, mot c régale», p. 397, 
in fine ; Peleus, op. et loc. cit., p 30 ; Fleury, Institution au 
droit ecclésiastique, Paris, 1771, 1. 1. p. 389 ; Bardet, op. cit., 
t. I, 1. II, ch. XVIII, p. 169 ; Chenu, op. cit., question 31 ; Lar- 
roque, Nouveau traité de la régale, Rotterdam, 1685, ch. VII, 
p. 98 ; Héricourt, op. cit., ch. VI, p. 479-480 ; Mémoires du 
clergé, op. cit., t. XI, ch. XCII, p. 690 ; Guyot, Répertoire, op. 
cit., t. LU, des régales, in princ. ; Noël du Fail, op. cit., 
ch. LXXV, p. 67 ; Maynard, op. cit., 1. IX, ch. LXVII, p. 424. 
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de 1673, à laquelle tout le clergé de France ajouta 
son adhésion formelle (1). 

§ IV 
Traité des appels comme d'abus 

Les quelques auteurs des xvn* et ivin e siècles qui 
ont écrit sur cette matière si spéciale, n'ont pas 
de doctrine contraire à celle de Le Maistre (2). 
On ne peut relever que de bien rares divergences. 

1. Déclaration du 10 février 1673 (Isambert, Ane. lois, 
XIX, 67). 

2. L'induit octroyé par le pape à un abbé et lui permet- 
tant de tenir deux bénéfices qui lui seront conférés a per 
vicarium suum » est abusif : Fevret, Traité de l'abus, Paris, 
1736, 1. 1, 1. III, ch. V, p. 298. 

Une citation générale devant un juge ecclésiastique est abu- 
sive : Imbert, Pratique criminelle et Enchiridion, Paris, 1619, 
édit. Guenois, 1. I, cb. XXVI, p. 175;Cbopin t op. cit., t. IV, 
1. Il, 1. 1, § 4, p. 177 ; Fevret, op. cit., t. H, 1. VII, ch. I. n° 7, 
p. 19 ; cet auteur renvoie en outre à Du Luc, Arrêts, 1. III, 
t. II ; Mémoires du clergé, op. cit., t. VII, t. V, ch. II, p. 812, 
avec renvoi à un édit, formel en ce sens, de décembre 1680. 

En cas de rapt, le juge laïque doit être saisi avant que le 
juge ecclésiastique puisse être saisi de la matière du ma- 
riage. Imbert, op. cit., 1. 1, ch. XXV, p. 170 en note ; Chopin, 
op. et loc. cit., 1. II, ch. VII, n° 30; Papon, op. cit., des 
appels comme d'abus, I. XXII, t. VI, ar. 2, p. 1250 ; Bouchel, 
op. Ut., mot « rapt », t. II, p. 82 ; Bardet, op. cit., t. I, I. II, 
ch. LXI, tu fine, p. 233 ; Fevret, op. cit., 1. 1, 1. V, ch. I, n° 15, 
p. 423. 

Si un laïque s'oppose à monitions, il doit être cité devant 
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1° Contrairement à la théorie, exposée par notre 
auteur au chapitre V de son traité, Fleury soutient 

la juridiction laïque. Imbert, op. cit , 1. I, ch, LXII, p. 408 ; 
Chopin, op. et loc. cit., 1. II, t. III, § 4, p. 225; Dupuy, 
op. cit., 35, p. 62 ; Du Tillet, Traité des libertés gallicanes, 
Paris, 1594, p. 12 ; Fevret, op. cit., t. n, 1. Vil, ch. II, n° 13, 
p. 27 ; Mémoires du clergé, op. et loc. cit., t. VI, ch. I, p. 1073. 

La clause « nisi causam » rend les monitions abusives. Im- 
bert, op. cit., 1. 1, ch. LU, p. 408 ; Chopin, op. et loc. cit., 
t. m, § 4 ; Bouchel, op. cit., t mot monition », p. 107; 
Fleury, op. cit., t. II, ch. V, p. 52 en note ; Fevret, op. cit., 
t. II, 1. VII, ch. II, n° 22 ; Mémoires du clergé, op. cit., t. VI, 
ch. I, loc. cit. 

Question de l'emprisonnement édicté par une juridiction 
ecclésiastique. Dans le sens de LeMaistre, déclarant qu'il y a 
abus : Imbert, op. cit., 1. III, ch. IX, p. 620 ; Chopin, op. et 
loc. cit.. 1. II, t. 1^ | 3. p. 177 ; Papon, op. cit., 1. VII, t. VII, 
ar. 61, p. 448 ; Hottmann, Traité, p. 142; dans Dupuy, op. 
cit. ; Dupuy. op. cit., XXXIII, p. 61 en note ; Delommeau, op. 
cit., 1. III, t. II, p. 168 ; LeBret, op. cit., de la Souveraineté, 
ch. XII, p. 26 ; Bouchel, op. cit., mot « justice ecclésiasti- 
que », p. 757 ; Fevret, op. cit., t. II, 1. VII, ch. III, n* 19, p. 62; 
Maynard, op. cit., t. II, 1. XL 7* plaidoyer, p. 710 ; Simon, 
Maximes de droit canon, Paris, 1778, p. 47. 

Il y a abus si un laïque est cité devant une juridiction ecclé- 
siastique en matière de défloration : Chopin, op. cit., 1. II, 
t. 1, n° 4, « ce fut ma première plaidoirie en la Cour du Par* 
lement de Paris » ; Papon, op. cit., 1. I, t. V, arr. 19, p. 56 ; 
Mémoires du clergé, op. et loc. cit., ch. XX, p. 615 et suiv. 

Citation à un laïque pour répondre du trouble apporté au 
service divin n'est pas abusive : Papon, op. cit., 1. I, t. IV, 
arr. 12, p. 35 ; Fleury, op. cit., t. II, ch. V, p. 45 ; Tournet, 
Arrêts notables, Paris. 1631, lettre A, ch. IC,p. 113 ; Mémoires 
du clergé, op. cit., 1. II, ch. XII, p. 588. 

Le pape ne peut remettre l'amende honorable à un laïque, 
mais il peut c restituera famœ clericum » : Dupuy, op. cit., 



— 252 — 

qu'il n'y a pas abus si un ecclésiastique condamne 
à la prison même perpétuelle (1). 

2° D'après Le Maistre, un tribunal ecclésiastique 
est compétent pour juger un faux témoignage porté 
devant lui (ch. VII). Fevret, fait une distinction : « si 
le laïque reconnaît sa faute devant l'official, et 
déclare avoir déposé faux sans qu'il y ait une autre 
partie instiganle, le juge d'Eglise pourrait condam- 
ner à une aumône où œuvre pie; mais si la partie 
intéressée demandait à lui faire son procès extra- 
ordinairement pour raison de faux, le juge d'Eglise 
serait incompétent vu la nature du délit qui emporte 
peine de mort ou autres peines graves (2). 

Traité des Criées 

Ce traité fut toujours considéré comme un ouvrage 
fondamental en la matière. Près d'un siècle après la 

XXII, p. 52 ; Du Tillet, op. cit., p. 8 ; Fevret, op. cit., t. H, 
t. VIII, ch. IV, n o7. 

Si un laïque est cité «pro violenta manu injectum »le pré- 
tendu outragé doit être nommé : Papon, op. cit.,l. I, t. IV, 
ar. 13, p. 36 ; Du Luc, Arrêts, 1. III, t. II ; Fevret, op. cit., 
t. II. 1. VII, ch. I, n°7, in fine, p. 19. 

1. Fleury, op. cit., t. II, ch. XVIII, p. 152, en note (en 
ce sens, arrêt du Parlement de 1631). 

2. Fevret, op. cit., 1. VIII, ch. III, n° 6. En ce sens encore, 
Aubouc, Théorie pratique, t. IV, ch. X, p. 152. 
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publication des « Décisions notables », Claude Ber- 
nard le place en tête de la nouvelle édition des 
« Œuvres de Gilles Le Maistre », < parce que la 
misère des temps Ta rendu le plus nécessaire » (1). 
Bruneau et Dehéricourt, on Ta vu plus haut (2), 
reconnaissent sa valeur et son utilité, et enfin Guyot 
le cite encore dans sa bibliographie sur les criées et 
sur les saisies réelles (3). 

Ce qui a vieilli le plus rapidement dans ce traité, 
ce sont sa forme et sa méthode : comme les écrivains 
de son époque, Le Maistre renvoyait à beaucoup 
de docteurs anciens, dont l'autorité devint de 
moins en moins grande, surtout au xvm e siècle, à 
des lois romaines ou canoniques qui n'offraient avec 
le sujet que des rapports souvent lointains. Bien des 
remarques aussi étaient sans utilité; Camus en fait 
l'observation, non sans ironie : « je ne sais dans quel 
temps ont pu être utiles certaines décisions, celle-ci, 
par exemple, que les affiches des biens saisis ne 
doivent pas être en langue grecque (sur l'art. 2 de 
TEdit des Criées) » (4). Cependant, c'est la partie 
procédure, seule, qui a subi le plus de modifica- 

1 . Claude Bernard, Œuvres de feu messire Gilles Le Maistre, 
chevalier, président du Parlement, Paris, 1653. 

2. V. plus haut, p. 330, 231, notes 1 et 2. 

3. Guyot, Répertoire de jurisprudence, t. XVI, des criées, 
t. LVII, des saisies réelles. 

4. Camus, Lettres sur la profession d'avocat et Bibliothèque 
choisie, édition Dupin, Paris, 1818, t. 11, t. VU, p. 287. 
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tions(l) ; la partie théorique, juridique n'a guère 
été controversée, et c'est ce qui explique que le traité 
de Lie Maistre a toujours été placé au rang des ouvra- 
ges importants sur les criées (2). 

1. Y. notamment les édita établissant des offices de 
commissaires aux biens saisis, et des receveurs de consigna- 
tion. L'édit de Henri III, septembre 1581, portant création 
d'offices de certificateurs, de Louis XII, 1626, créant des offi- 
ces de commissaires. Les questions suivantes ont été contro- 
versées : 1° il est bon de signifier au saisi, la saisie et réta- 
blissement des commissaires (ch. VIII) ; 2* le vendeur doit 
déclarer par tenants et aboutissants l'héritage qu'il vend 
(ch. IV) ; 3° il suffit que l'héritage soit connu par quelque 
moyen que ce soit (ch . IV) ; 4° il est bon de déclarer par le 
menu les appartenances d'un fief (ch. VI) ; 5° les panonceaux 
ne peuvent être mis que par autorité de justice (ch. XI) ; 
6° faute de panonceaux, le décret est déclaré nul (ch. XI). 

2. Sur l'ensemble des théories juridiques, on peut citer, 
comme ayant fait l'objet de controverses les questions suivan- 
tes : 1° Le créancier peut faire saisir, à son choix, les hérita- 
ges spécialement ou généralement hypothéqués (ch. XXXII), 
contra Papon, op. cit., t. II, titre V, 1. XVIII, ar. 34 ; Delom- 
meau, op. cit., 1. III, t. CCCXVI, p. 399 ; Domat. Les lois 
civiles dans leur ordre naturel, Paris 1777, t. 1, tit. I, sect. 3, 

2° « In fmctibus nondum separatis a solo consistit hypo- 
theca (ch. XLV); contra Chopin, op. cit., t. III, 1. III, t. III 
§16, p. 381. 

3° Les oppositions à fin d'annuler et de distraire doivent 
être jugées avant le décret ; Pothier, Œuvres posthumes, op. cit. 
tit. XXI, | 9, p. 801 signale un règlement du 23 octobre 1598, 
suivant lequel les oppositions à fin distraire ou de charges 
foncières sont converties en oppositions à fin de conserver et 
renvoyées à l'ordre pour être colloquées par privilège sur le 
prix de l'adjudication. 

4° Le seigneur doit s'opposer pour les arrérages des droits 
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Malgré le peu d'étendue de ses « traités », Le 
Maistre a été cité jusqu'au xix* siècle, et les« Déci- 
sions notables » on t eu huit éditions (1). Son influence 

féodaux (ch. XLI) ; contra Maynard, op. cit., t. I, 1. II, 
ch. XXXVI. Il est seul à soutenir la thèse contraire à celle 
de Le Maistre ; il s'appuie sur ce fait que l'ordonnance de 1551 
ne distingue pas entre les arrérages et les droits féodaux eux- 
mêmes. 

5° Il est plus sûr de s'opposer pour une servitude réelle 
(ch. XXIX) ; la majorité des auteurs n'admettaient la néces- 
sité de s'opposer que pour les servitudes cachées. Y. Cho- 
pin, op. cit., t. III, 1. I, t. IV, §16, p. 115; Theveneau, 
op. cit., sur Tord, de 1551, t. IV, 1. VI, art. 9, p. 1157 ; 
Louët, op. cit., t. II, lettre S, p. 368. 1 ; Coutume de Paris, 
avec les notes de Tournet, Joly, Labbé, op. dt., t. XVI, 
art. 356 (note de Tournet); Chenu, op. cit., centurie 2, 
que st. 87, p. 359. 360; Perrières, op. cit., art. 345, p. 443 ; 
Le Prestre, Questions notables, Paris 1652, l re centurie, ch.LXH ; 
Bourjon, Droit commun de France, Paris 1770, t. II. t. VIII, 
ch. VI, sect. 6 dist. 2, § 2 ; Dehéricourt, op. cit., ch. VIII, 
p. 155 et suiv. 

6° Il sera passé outre à l'adjudication à charge du procès, 
pétitoire (ch. XLV). Contra Theveneau, op. cit., toc. cit. 
art. XI, p. 1160. 

7° Le décrété ne peut se rendre adjudicataire des biens 
8aisi8(ch. III). V. usage contraire en Normandie, Basnage 
op. cit., t. II, p. 432, coi. 2. 

8° Un arrêt emporte hypothèque seulement du jour de la 
saisie (ch . XXXII) . L'ordonnance de Moulins modifia cette 
doctrine en faisant partir l'hypothèque du jour de la sentence. 

9° Les arrérages des droits seigneuriaux sont payés avant 
les frais des criées (ch. 41). Telle fut l'opinion générale des 
auteurs : cependant Pothier, op. cit., t. XXL §XVI, p. 813, 
affirme que l'avis contraire prévalait dans l'usage. 

1. V. plus haut, Introduction, pages 5 et suiv. V. également 
Appendice 6, page 284, les auteurs qui ont cité Le Maistre sur 
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ou, plus exactement peut-être, son renom ont donc 
été grands. Pourtant, ainsi qu'on a pu le remarquer 
par l'exposé détaillé de sa doctrine, son originalité 
personnelle n'a pas été considérable ; mais son éru- 
dition, et aussi la place éminente qu'il occupait dans 

chacune des questions non controversées des Décisions notables. 
Beaucoup font hommage à sa science en termes exprès : V. d'Ar- 
gentré, op. cit. , Des fiefs, p. 1500 : « Vir fuit nuper eximise digni- 
tatis, Agidius Magister,amplissimo prœditus magi stratus... i, 
et plus loin Avis et consultations, p. 3328 : « Le Maistre, homme 
d'une telle expérience.. . » ; Pithou, op. cit., art. 66 : « Aucuns 
grands personnages ont voulu, etc.. », phrase dont Dupuy, 
op. cit., sur cet article, p. 190, donne l'explication suivante : 
c Aucuns grands personnages » : il entend messire Gilles Le 
Maistre en son Traité des régales ; Chopin, op. cit., t. II, 1. II, 
t. IX, § 3 et Grimaudet, op. cit., De la puissance royale et sacerdo- 
tale, ch. XXI, le rangent parmi « les docteurs régalistes les 
plus célèbres ». Louët, op. cit., t. II, lettre R, p. 366 : « Ruzé, 
Le Maistre et Probus qui sont ceux qui ont eu le plus con- 
naissance des régales > ; C ha rond as, Œuvres, op. cit., titre 
des Criées, p. 246 : « . . .Edit des criées lequel feu Gilles Le 
Maistre a très amplement et très doctement interprété qui 
sera cause que je serai plus bref. . . » ; Hé vin, sur le môme 
sujet, Questions et observations, Rennes, 1736, ch. XXI, § 5, 
p. 291, parle a des lumières de Le Maistre qui étoient fort 
certaines ». Danès, op. cit., dans Bouchel, p. 410, le range, 
d'ailleurs à tort, parmi les auteurs partisans de l'universalité 
de la régale spirituelle, et ajoute : c C'est donc témérité de 
soutenir le contraire par des raisonnements qui, mesurés à la 
splendeur des esprits de ces auteurs célèbres ne paraîtront 
que lumières sombres et clartés languissantes. . » ; Le Bret, 
op. cit., Décisions, déc. 1, p. 302, le qualifie oc docte person- 
nage • ; Mémoires du Clergé, op. cit., t. XI, ch. CXXXIII, p. 820: 
« ... La dignité et la réputation de ce personnage (Le Maistre) 
méritent que Ton rapporte ses termes. » 
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le corps judiciaire de l'ancienne France, faisaient de 
lui, en quelque sorte une « autorité » et, fût-elle 
même inspirée par un auteur antérieur, son opinion 
sur une question avait toute la valeur d'un argu- 
ment (1). Au reste, Le Maistre a été utilisé autant 
par les théoriciens que par les praticiens ; sur cer- 
tains son influence est particulièrement visible (2) 
et beaucoup, dans leur bibliographie ne citent que 
notre auteur, et Dumoulin, sur des questions où, 
cependant, bien d'autres avaient écrit (3) : c'est là 

1 . Il serait trop long de citer tous les auteurs qui, après 
leur argumentation, ajoutent : « Et tel est l'avis de Le Mais- 
tre en ses Décisions » ; Guyot, Traité des fiefs, op. et*., t. IV, 
p. 375, sur la saisie féodale remarque : « ...Le Maistre rap- 
porte un arrêt du 43 mai 1539 et une ordonnance de 1512, 
art. 40, disant « et soit noté que cet arrêt est fondé sur cette 
ordonnance ». On doit ajouter foi à ce motif d'arrêt puisqu'il 
est attesté par Le Maistre, premier président, qui certaine- 
ment savait le motif des arrêts. » 

2. Par exemple sur Papon qui lui emprunte des passages 
entiers, ainsi que l'ont remarqué les annotateurs de cet au- 
teur ; sur Bacquet (amortissements et Irancs-fiefs), sur Cha- 
rondas, sur Brodeau, qui cite volontiers des extraits des 
Décisions notables, sur Fevret qui rapporte, sans y rien ajou- 
ter, toutes les questions traitées par Le Maistre aux appels 
comme d'abus. 

3. Cette remarque s'applique spécialement aux Régales et 
aux Criées. Beaucoup d'auteurs, dans leurs citations, ne re- 
montaient pas plus haut que Le Maistre ; de ce nombre : Cho- 
pin (amortissements, fiefs et criées) ; Bacquet (criées) ; Gri- 
maudet (amortissements) ; Loisel (amortissements, fiefs, 
régales) ; Loyseau (criées, régales) ; Guy Coquille, Ragueau 
(appels comme d'abus) ; Chenu (criées) ; Theveneau (régales, 

Hachez 17 
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une preuve toute spéciale de l'estime dans laquelle 
on a tenu sa doctrine. 

Si l'on se place enfin au point de vue de l'utilisation 
c moderne » des « Décisions notables », on peut dire 
que tel le s qu'elles nous sont parvenues et de par 
leur caractère même, elles sont de nature à fournir 
des documents plutôt pour une exposition appro- 
fondie de l'ancien droit, que pour une étude élé- 
mentaire : toutefois, même pour cette dernière les 
différents traités de Le Maistre ne sont pas sans 
importance (t). 



criées) ; Dtipuy (régalas) ; Bouche I, Basnage (criées) ; Delom- 
meau, L'Abbé (criées); Tronçon (fleffe, criées); Bruneau 
(criées) ; Taisand, Salvaing, de Laurière (amortissements) ; 
Héricourt (flefa, amortissements, régales,) ; Pocquet de Livon- 
nière (fiefs, amortissement) ; Boutade (ûefs) ; Pothier, Dehé- 
ricourt (criées) ; Fevret, Mémoires du Clergé (abus) ; Bour- 
jon, Guyot (ûefs). Pour indications plus précises, voyes plus 
loin en appendice pages 284 et suiv. 

1. Pour l'exposition élémentaire de l'histoire du droit 
public, Le Maistre peut être cité comme référence, et consulté 
sur les points suivants : 

Matières féodales. — 1° Quand il y a lieu à perception du 
droit de relief et en quoi il consiste (ch. IV du traité des fiefs) ; 
2° Cas où le droit de relief n'est pas dû (ch. VIII des amor- 
tissements) ; 3° Tout évoque doit serment de fidélité au roi ; 
distinction de l'hommage et du serment de fidélité (ch. VI, 
XIII et XIV des régales) ; 4° Cas où l'hommage peut être prêté 
par procureur (ch. VI des amortissements) ; 5° Cas où il y a 
lieu à saisie féodale (ch. VI eod. Ut.) ; 6° Le roi faisant saisir le 
fief peut aussi saisir l'arrièrc-fief (eod. /oc.); 7° Définition de la 
main-souveraine, dans quel cas elle a lieu (ch. III des fiefs) ; 
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8° Qui peut exercer la retenue féodale (ch. V des fiefs) ; 
9° Exemple d'un cas de commise (ch. II des fiefs); 10° Ori- 
gine des tailles (ch. V des amortissements). 

Matières ecclésiastiques. — A. Appel comme d'abus. — Le 
traité, pris dans son ensemble, peut être cité comme une 
preuve que les différents chefs de l'appel comme d'abus exis- 
taient déjà dès le milieu du xvi e siècle. 

B. Amortissements. — 1° Vue d'ensemble sur la matière 
(ch. I du traité et ch. V des fiefs) ; 2° Signification du terme 
« gens de mainmorte » ; causes de leur incapacité (ch. I des 
amortissements) ; 3° Le roi seul peut amortir (ch. I, V, VI, 
eod. loc.) ; 4° Ce qui est dû au roi (ch. I, VI, VIII, eod. tit.) ; 
5° Forme de l'amortissement (ch. IV eod. tit.). 

C. Régales. — 1° Le traité peut être cité comme preuve 
qu'au milieu du xvi 6 siècle on distinguait encore les deux 
régales, et que la théorie de l'étendue de la régale spirituelle 
à tout le royaume commençait à se répandre (ch. I et III des 
régales) ; 2° Distinction, caractère, fondement des deux réga- 
les (ch. I, eod. tit.) ; 3° Enumération des cas où il y a lieu à 
ouverture de régale (ch. III, eod. toc); 4° La Cour du Parle- 
ment de Paris connaît seule des régales (ch. XII, eod. loc.). 

Matières diverses. — 1° Exemples de justice retenue (ch. VI 
des fiefs, II et VI des régales, XXXV des criées) ; 2° Exemple 
d'un cas royal (ch. II des appels comme d'abus) ; 3° et 4° Con- 
ditions pour la validité des ordonnances royales ; la Cour du 
Parlement de Paris est conservatrice du domaine de la cou- 
ronne (ch. IV des amortissements); 5° Compétence de la juri- 
diction du Trésor, où se portent ses appels et ceux des duchés 
et des comtés (ch. XII des régales) ; 6° Tous les évéques ont le 
droit d'entrer au Parlement, mais les pairs seuls peuvent opi- 
ner (ch. XIII des régales) . 

Cette nomenclature ne comprend pas les questions qui ont 
été controversées (ex. : Le roi ne doit pas l'hommage; ce qui 
est dû au seigneur en cas d'amortissement, etc..) 
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APPENDICE l 



Il semble intéressant de placer ici sous les yeux du 
lecteur la préface de l'édition des Décisions notables 
de 1595. On y verra quelques détails sur le caractère 
de Le Maistre et sur la genèse des « Décisions » elles- 
mêmes. 

Benevolo lectori 

Scripserat olim Appius Claudius librum, quo legis 
actiones ad formam redegerat : hune Cnaeus Flavius 
scriba surripuit, populoque tradidit, cui adeo fuit gra- 
tum id munus, ut Tribunus plebis et Senator et /Edilis 
fieret ; quanto majore praemio dignus videbatur is, cu- 
jus opéra hic libellus exit in lucem, reipublicae nostrae 
utilitatem multo uberiorem allaturus ? Nam actiones ab 
Appio Claudio composite, non post multum temporis 
spatium mutatae,aliaque agendi gênera ex fori disputa- 
tione orta sunt. Quae vero hic libellus continet edicti 
perpetui, Gallicarumque constitutionum perpétua? sunt 
interpretationes, ex sanctissimi Senatus mente ac judicio 
depromptœ, quas cum ipsius authoris, tum Reipublicae 
gratia in aspectu, lucemque protuli, recognoscens 
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me utrique quam plurimis beneficiis devinctissi- 
mum : Respublica enim majore m mei parte m sibi ven- 
dicat. Defuncto D. iËgidio Magistro quantum ego et 
caeteri debeamus puto nemini esse incognitum. Ille, 
cum in litteris humanioribus progressum fecisset non 
mediocrem, juri Pontificio et civili operam adeo sedu- 
lam dédit, ut in causis privatorum agendis primi nomi- 
nis causidicus fuerit, exemploque Manlii, quem legimus 
transverso foro ambulasse, ut omnibus sui copiam face- 
ret in patrociniis atque officiis forensibus omnium suae 
aetatis celeberrimus extiterit, ac tandem cum publicas 
causas honorifice egisset, Senatus amplissimi clavum 
tenuerit,{illique annos plus minus 12, cumimmortalino- 
minis suigloria praefuerit, nihil iis, quae a majoribus ins- 
tituta sunt, et longa veluti manu nobis tradita, veladdens, 
vsl adjiciens. Existimabat enim immutatione morumquos 
ab antiquis accepimus Rempublicam labefactari ac tan- 
dem funditus everti, ut eleganter notât Isocrates, in 
oratione, quam de pace scriptum reliquit : novisque 
moribus dicebat res non tam commutari quam everti, 
ut quod. J. Caesar de Marco Gatone sapienter dixit. 
Qui praesentem statum civitatis commutare non volet, 
is civis et vir bonus est, de illo tanto Praeside dicere et 
afirmare audacter velim qui dum advocati aut Prœsi- 
diis officio, ita fungeretur omnibus, non sibi ipsi satis- 
faciebat, sed et jurisprudentum libros diligente r scruta- 
batur : et quid ipse cum Senatus consilio de causis 
elegantioribus judicasset quando otium dabatur, in 
tabulas referebat : ex quibus industriam hominis et im- 
parem et*ga Rempublicam amorem facile cognoscimus, 
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quod vel musœolo literis operam daret, vel domi, vél 
in Basilica Pariensiis suum cuique indeflniter redderet, 
et praeter aetatem velut alter Menedemus, aliquid medi- 
taretur, aut quae didicerat scriptis mandaret, aut deni- 
que cum nullum tempus laboris vacuum sibi daret, ali- 
quid in Reipubl. commodum aggrederetur : cumque 
hano nobis operam tribueret turbulentis temporibus, 
cum armatis cohortibus militum animi furerent, non 
sine magno apud nos relicto sui desiderio, de vita 
decessit : quo defuncto, adversaria pleraque haeredi- 
bus consentientibus lubentissime perlegi et notatu 
digniora excudenda curavi : quae spero multa auctora 
fore, si authoris operam et laborem tibi voluptatis et 
utilitatis aliquid ferre intellexero. Vale. 



APPENDICE II 



Nombre, nom, autorité des cardinaux (Début du cha- 
pitre 7 du Traité des Régales, Décisions , 146, 149). 



Alberic de Roza, in rub. ff. de statu hominum posuit 
Cardinalium titulos dicens quod eorum numerus taxatus 
non est. Refert quosdam existimare, Cardinales posse 
esse numéro 70 quot fuerunt discipuli Christi, quos 
cardinales représentante, septuaginta 16dist., tôt etiam 
fuerunt linguae, ut ibi dicitur. Unde cum ommes natio- 
nes et lingas judicent, videretur esse numerus, ille con- 
veniens. De facto tamen videmus, inquit ille, quod 
numerus est ex arbitrio Papae : hinc refert Car. lab. in 
Cle 1 porro inpr. de elec. y quod tempore Pontiani Papae 
fuerunt Cardinales 236. Dicit tamen idem Car. in Cle 9 
et irritum in 6 q. de ele. quod cardinalium numerus 
débet esse certus, instar discipulorum Christi, per ca. in 
novo, ?/ dist. sequitur Mar. Land, in tract, de Card. in 
princ.j in 2 quœst. 

Et certe videmus his temporibus quod propter effre- 
natum numerum cardinalium, vilescit hae dignitas, et 
plures videmus cardinales in Curiis Principum, quam 
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Romae in Consistorio, cum tamen teneantur in Curia 
Romana residere nisi legatione fungantur GL in. c. no- 
bilissimus 6 dist. in verb. nihilominus . 

Et sunt Cardinales Romae digniores quam extra. 
Alex, de Imol. id notât in rub. ff. de jurisd. omn. jud. 
in fin. post Baldus quem ibi refert in rubric ff. de off. 
procon. per text in L unica C. de prœpos. lib. 19 : in 
his verbis : immunitate digni sunt quos nostri lateris 
comitatus illustrât. Hinc dicitur quod Cardinales sunt 
pars corporis Pap* not. Laud et Car. Zabar in Cle. in 
princ. de célébrât, miss. Gloss. in c. excommunicatis in 
verbo commissam, de off . leg. Inde appellantur primates 
Ecclesiae, cap. si guis est episcopis in fin 79 dist. e* 
principales Ecclesiae, c. 2 de of. Archiepis. cum Gloss. 

Ibidem Arck. in c. ubi periculum deelect. lib. 6 in-4 
col. dicit quod sunt apostolici coadjutores in executione 
officii, et consultores recti et intrepidi. Bald. in l. penul. 
circa médium y C. de bonis, quod liberis, notât quod 
Cardinales dicuntur capitutum universalis Ecclesiae, et 
verum dicit, quia Cardinales consul un t nedum Romans 
Ecclesiae, sed toti Ecclesiae universali : sunt enim cor- 
pus cum Papa sunt canonici cum episcopo Pan in c. 
bonx et primo de post. prélat, in text. notabili. — Idem 
Pan. in c. per venerabilem qui filii sint legit 9 dicit quod 
Papa non explicat ardua negotia sine consensu Cardina- 
lium : dicit quoque Cardinales fundari jure divino, re- 
prehendit quae Ioan. Monach dum dicit in c. super eo 
de hœret. lib. 6, quod hochabent ex consuetudine. 

Àdde Arch. in c. sunt quidam 25 qu. I. in princ. ubi 
dicit quod Papa non potest condere legem generalem 
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super universali statu Eeol. sine cardinalibus. Hino dicit 
Rom. Lud. in cons. 4 c. 48 incip. « in oasu quo quœri- 
tur » in 3 columna, quod Cardinales suceedunt quodam- 
modo loco deourionum, oum sint consilarii Papae pro 
regimine universalis Eoclesiœ dirigende per text. in c. 
fundamenta et decet, de elect, in 6. Adverte tamen 
quod textus, loquitur de Cardinalibus literatis, et Romœ 
residentibus, non de porcis aut asinis ferratis, qui per 
curias regum et principum discurrunt et vagantur... » 

Cette partie du chapitre 7 des Régales, en même temps 
qu'elle est un spécimen du latin de Gilles Le Maistre, 
peut servir d'exemple pour la manière dont il citait les 
auteurs auxquels il renvoyait. 



APPENDICE III 



Chapitre 38 des « Décisions notables ». — « ...Il y a 
une ancienne ordonnance de Charles VII, de 1441 : 
« Toutes manières de rentes constituées, en quelque 
manière que ce soit sur les maisons et possessions qui, 
selon le privilège des Bourgeois de Paris, se peuvent crier 
et subhaster, si depuis la dite constitution ont été vendues 
ou transportées de main en main, à quelques personnes 
qu'elles appartiennent, Eglise, Collège ou autres, les 
propriétaires d'icelles maisons et possessions, ou futurs 
les pourront racheter au denier douze, quelque prix que 
les dites rentes ont été vendues ou achetées... Pour 
comprendre que c'est du dit privilège aux Bourgeois de 
Paris et des criées qui se font par vertu d'iceluy, faut 
savoir que quand Charles VII rentra à Paris détenu par 
les Anglais, de 1417 à 1436, il trouva la ville en ruine, 
la plus grande partie des maisons détruites, et personne 
n'osait se dire propriétaire de ces maisons par crainte de 
payer les arrérages des charges foncières dues depuis 
le commencement des guerres et l'occupation delà ville 
par les Anglais. La plupart des propriétaires étaient 
morts, peu étaient revenus sans moyen de réparer leurs 
maisons et payer les arrérages, car ils ne trouvaient à 
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qui louer. Les seigneurs fonciers n'osaient rebailler à 
autres les maisons pour les rebâtir ou réparer, et payer 
et continuer leurs cens, surcens et autres charges fon- 
cières. On s'avisa alors de renouveler un privilège an- 
cien, le privilège aux Bourgeois déjà octroyé par le roi 

Philippe I er (suit la teneur de cet acte, p. 315-320) 

Le roi Charles VII, en 1441, y ajouta plusieurs articles 
d'ordonnances déclaratifs du dit privilège, sur la ma- 
nière d'en user et de racheter les rentes assises sur les 
maisons de la dite ville de Paris. Les criées ne peuvent 
se faire en vertu de ce privilège que des maisons vagues 
et ruineuses, dont n'appert aucun propriétaire ou que 
propriétaire quitte u cause de la lourdeur des charges. 
Aujourd'hui, telles criées n'ont plus lieu ; ont lieu seu- 
lement les criées par les quatre quatorzaines, c'est-à- 
dire les criées ordinaires pour lesquelles il faut suivre 
les formes baillées par la présente ordonnance. » 

Sur ce passage, Brodeau, op. cit., tome I, article 96, 
p. 983, fait la remarque suivante : « ...Quant à la patente 
du roy Louis, elle est tout entière dans Le Maistre, 
« Traité des criées », chapitre 28, où il l'attribue, comme 
font les autres et Charondas, à Philippe I er , et la datent 
de Tan 1034. En quoi y a un grand mécompte, cette 
patente étant de Philippe IV le Bel, de 1303, comme est 
remarqué par Chopin ad libr. de mor. paris, prœmio, 
p. 6, où il dit qu'il l'a vue dans le Livre Rouge du vieux 
Châtelet, cequej'ay vérifié; j'ay également un manus- 
crit du grand coutumier de France où cette ordonnance 
est de même date. » 



APPENDICE IV 



Ordonnance de 1551 



Article I 

Quand un héritage ou chose immeuble sera saisie et 
mise en criées, l'huissier ou sergent qui fera les dites 
criées sera tenu se transporter sur les lieux et en faisant 
la saisie et première criée, de déclarer et spécifier par 
le menu en icelle saisie et première criée, les héritages 
et choses criées par tenant et aboutissant, fors es sei- 
gneuries, fiefs ou droits seigneuriaux esquels suffira 
saisir le principal manoir, ses dépendances et apparte- 
nances, et iceux droits seigneuriaux. 

Article II 

Et la saisie faite, sera tenu de laisser une attache conte- 
nant la déclaration telle que dessus est dit des dites 
choses criées, laquelle sera mise et attachée à la porte et 
entrée de l'église paroissiale des dits lieux criés. Si les 
héritages sont assis en diverses paroisses, sera fait le 
semblable en chacune des dites paroisses, pour le regard 
de ce qui sera assis en icelle paroisse. 
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Article III 

En toutes saisies de maisons assises es villes ou villa- 
ges, même Paris, en faisant la saisie, ou devant la pre- 
mière criée, sera mis et affiché sur l'entrée de la maison 
un pannonceau portant nos armes, au-dessous duquel 
sera écrit que ladite maison est saisie et mise en criées ; 
de cette attache l'exécuteur fera mention en son procès- 
verbal. Et ce fait seront les criées faites et continuées, 
aux jours de dimanche et issue de la grand'messe parois- 
siale tant es villes que villages, sans qu'il soit besoin de 
faire lesdites criées es auditoires, ainsi qu'on avait accou- 
tumé de faire. 

Article IV 

Dorénavant, de suite après la saisie et avant la pre- 
mière criée, seront établis des commissaires au régime 
et gouvernement des choses criées, sur peine de nullité 
d'icelles. Ils seront tenus de bailler les choses criées à 
ferme au plus offrant enchérisseur, moyennant bonnes 
cautions suivant nos ordonnances, et avons fait défense 
à tous propriétaires des choses criées, et à tous autres de 
troubler et empêcher directement ou indirectement les 
dits commissaires ou fermiers en la jouissance de leurs 
commissions ou fermes, à peine à ceux qui directement 
ou indirectement auront fait ledit trouble, d'être déclarés 
rebelles à nous et justice, et de confiscation de leurs 
biens. 

Article V 
Lesdites criées parfaites seront certifiées par devant 
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le juge des lieux ; lecture sera faite d'icellei à jour de 
plaids et iceux tenans : et après que le propriétaire aura 
été ajourné pour voir adjuger le Décret, seront les 
opposans à fin de distraire ou annuler les criées, si en 
a, préalablement vidées et terminées et pareillement 
les oppositions pour charges foncières. 

Article VI 

Qu'incontinent après les oppositions vidées, soit par 
le même jugement ordonné que le décret sera adjugé 
au quarantième jour suivant, sauf après l'adjudication, 
à discuter des autres oppositions pour dettes person- 
nelles ou hypothèques, si aucunes y a. 

Article VII 

Et sera l'enchère lue et publiée au jugement à jours 
de plaids et iceux tenans et icelle attachée à la diligence 
de l'enchérisseur à la porte de l'auditoire du siège 
auquel sera faite l'adjudication, pour y demeurer quinze 
jours. 

Article VIIIj 

Et seront tous autres enchérisseurs reçus pendant 
ladite quinzaine, à enchérir es greffe des cours où les 
criées seront pendantes : à la charge qu'ils seront tenus 
faire signifier au dernier enchérisseur où à son procu- 
reur, ladite enchère ; et la quinzaine passée, le décret 
sera délivré au dernier enchérisseur qui sera tenu de 
consigner et mettre deniers de son enchère es mains de 
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telle personne, marchand on autre, que le poursuivant 
et opposants voudront nommer et élire, ayant égard à 
la quotité et plus grande somme de deniers dus aux dits 
poursuivant et opposants, non au nombre des dits oppo- 
sants : 

Article IX 

Et seront tenus les enchérisseurs de nommer leur pro- 
cureur en faisant leur enchère, et élire domicile en la 
maison de leur dit procureur et autrement ne sera reçue 
la dite enchère. 

Article X 

Et pour ce que souvent y a plusieurs personnes susci- 
tées par le propriétaire qui, pour empêcher l'adjudica- 
tion par décret font faire enchère par gens supposés et 
inconnus et par vertu de procurations passées à procu- 
reurs non connaissant les parties : ordonnons qu'aucun 
ne sera reçu à enchérir en personne qu'il n'ait procu- 
reur au siège qui ait de lui connaissance et que le dit 
procureur ne soit présent à faire icelle enchère. 

Article XI 

Défendons à tous procureurs de n'enchérir par vertu 
de procurations qui leur seront baillées ou envoyées, 
sinon qu'ils connaissent les parties ayant passé lesdites 
procurations, ou bien celui ou ceux qui les voudront 
charger d'enchérir dont ils seront tenus de prendre acte 
pour en avoir recours à rencontre de ceux qui les au- 
raient chargé d'enchérir s'il est trouvé que par fraude 
ou malice l'enchère ait été faite. 
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Article XII 

Tous héritages criés seront adjugés à charge des droits 
et devoirs seigneuriaux, frais et mises des dites criées, 
et des charges réelles et foncières qui seront contenues 
es jugement de discussion et où les héritages criés seront 
de plus grande valeur que les dites charges, sera l'en- 
chère faite à prix d'argent. 

Article XIII 

Que tous prétendants droits non seigneuriaux, ou cen- 
suels sur les choses criées, soient foncières ou autres, 
seront tenus eux opposer pour lesdits droits, et pour les 
arrérages d'iceux, s'ils prétendent aucun en être dus. 

Article XIV 

Que si les opposans à fin de distraire le tout ou partie 
des choses criées ou bien prétendant droit réel ou fon- 
cier sur icelles, ne font apparoir des droits par eux pré- 
tendus par lettres ou instruments authentiques, ains se 
veulent fonder en preuve de témoins, seront tenus au jour 
qui leur sera assigné pour bailler leur cause d'opposi- 
tion, articuler faits recevables sur lesquels ils entendent 
faire preuve : et dans le délai qui leur sera préfix pour 
informer et faire leurs enquêtes, et à faute de ce faire 
dans ce délai, sera passé outre à l'adjudication par 
décret des choses criées, malgré les dites oppos tions à 
la charge toutefois que les dits opposants en vérifiant 
par après leurs droits prétendus, le propriétaire et les 
opposants appelés, seront mis en leur ordre à la distri- 

H&chez 18 
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bution des deniers de l'enchère pour l'estimation de ce 
que seront estimés les droits de propriété ou charge 
réelle par eux respectivement prétendus. 

Article XV 

Que tous opposans à fin de distraire ou annuler ou 
pour charges foncières par le moyen desquelles opposi- 
tions l'adjudication sera retardée, s'ils sont déboutés, 
seront condamnés à trente livres parisis d'amende 
envers nous, et en pareille amende envers le poursui- 
vant criées, et néanmoins seront tenus des arrérages 
des rentes qui auront cependant couru par le moyen de 
leurs oppositions ayant retardé l'interposition du décret. 
Pour lesquels amendes et arrérages liquidés, s'ils n'ont 
de quoi paver, ils tiendront prison, sinon que le juge 
pour considérations à ce mouvant, trouve qu'ils en 
doivent être excusés. 

Article XVI 

Que s'il y a opposition formée pour l'événement d'un 
procès pétitoire intenté pour raison des choses criées, ou 
aucun droit réel prétendu sur icelles qui puisse prendre 
long trait ou bien pour recours de garantie ou autre sem- 
blable droit, dont n'y aurait procès encommcncé : au 
moyen desquelles oppositions est empêchée l'adjudication 
par décret et distribution des deniers, sera préfix temps 
certain à l'arbitrage de justice, pour faire vider lesdits 
procès commencés et pendants ; et à faute de ce faire du- 
rant ledit temps, seront lesdits procès pétitoires intentés 
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avant la saisie évoqués et apportés devant le juge, par 
devers qui seront pendantes les dites criées, et lesquelles 
nous avons dès à présent comme pour lors évoqué, et 
évoquons en l'état qu'iceux procès seront lors trouvés 
pour faire droit par ce même moyen ladite demande 
pétitoire comme sur une opposition de distraire, par 
les pièces et sur l'instruction et état auquel sera trouvé 
icelui procès, après le délai susdit passé sera aussi passé 
outre pour le regard des oppositions de recours de 
garantie à la charge que les opposans postérieurs seront 
tenus obliger et en hypothéquer tous et chacuns leurs 
biens et bailler caution idoine et suffisante de rendre 
et restituer les deniers qui par lui seront reçus à l'oppo- 
sant ou opposans pour ladite garantie, qui seraient 
trouvés être précédens en hypothèque, lesdits opposans 
auxquels la distribution avait été faite. 



APPENDICE V 

Questions examinées par Le Maistre au 
Traité des Criées 



Commandement de payer doit précéder la saisie. 

On peut saisir sans discuter les meubles, après le 
commandement de payer, ch. 1. 8. 

Saisie générale et verbale seulement ne vaut, 
ch. 3. 

A quel moment il faut établir commissaire ; le pro- 
priétaire, le poursuivant, les opposants ne peuvent être 
établis commissaires, ch. 3. 

Le vendeur doit déclarer par tenants et aboutissants 
l'héritage qu'il vend (cependant il suffit que l'héritage 
soit connu par quelque moyen que ce soit...), ch. 4. 

Pourquoi la chose criée doit l'être par le menu, 
ch. 6. 

Il est bon de déclarer par le menu les appartenances 
d'un fief, ch. 6. 

Il est bon de faire signifier au saisi la saisie et réta- 
blissement des commissaires, ch. 8. 

L'adjudication par décret faite sur un curateur aux 
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biens vacants n'est valable que si on fait publications 
pour faire sortir les héritiers, ch. 8. 

Pourquoi l'attache doit être laissée à la porte de 
l'église. A quelle église cette attache doit être faite, 
dans quelle langue, ch. 9. 

Locus, modus et tempus en saisie sont nécessaires, 
ch. 10. 

But des panonceaux et pourquoi ils ne peuvent être 
mis que par autorité de justice, ch. 11. 

Ce qui doit être écrit sous le panonceau, ch. 12. 

L'exercice de la juridiction volontaire peut se faire 
le dimanche, ch. 15. 

Les commissaires doivent être établis avant la pre- 
mière criée, ch. 17. 

Formes de la certification des criées, ch. 25, 45. 

À quel siège et à la poursuite de qui les certifications 
doivent-elles être faites. En une certification de criées il 
n'est pas requis qu'il y ait 10 certificateurs. Où doit se faire 
la certification quand les criées ont lieu en vertu d'un 
arrêt de la Cour ou d'une sentence des requêtes du 
palais, ch. 25. 

La solennité du décret peut, dans certains cas, être 
prouvée per verbis narra ti vis, ch. 29. 

Le délai de 40 jours ne peut être prévenu par le juge, 
ni être prorogé, 30. 

Au dos du décret doit figurer la mention que l'adju- 
dicataire a consigné son prix (ch. 37). 

Il suffit dans la rédaction du décret de narrer les 
solennités, 45. 
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Nullités 

Faute de panonceau le décret est déclaré nul, 11. 

Les criées faites sur le mari seul, de l'héritage de la 
femme sans nommer celle- ci sont nulles, 11. 

Si le sergent omet de faire mention de rattache de 
son rapport, les criées seront nulles, 13. 

Faute d'établissement des commissaires, les criées 
seront nulles, 18. 

La clause annulative n'est pas nécessaire quand la loi 
use de termes prohibitifs, 18. 

La nullité de la certification ne rend pas les criées 
nulles, 25. 

Après la certification celui qui allègue la nullité par 
faute de solennité en doit faire promptement appa- 
roir, 25. 

Les criées pour choses non dues sont nulles, 27. 

Consignation du prix 

L'adjudicataire ne peut demander les fruits et n'est 
réputé acheteur que du jour où il a consigné son prix 
au greffe, 16. 

Le juge ne peut accorder délai pour la consignation 
du prix, 37. 

Frais 

Les arrérages des droits seigneuriaux sont payés 
avant les frais des criées, 41. 

Les réponses aux causes d'opposition des opposants 
ne viennent es frais des criées, 41. 

Il est remis arbitrio judicantium si les épices des 
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commissaires qui ont jugé le procès des criées doivent 
venir en frais, 41 . 

Des enchères 

Les fruits échus entre la première et la dernière 
enchère sont au propriétaire et non au dernier enché- 
risseur, 16. 

Les commissaires sont tenus bailler les héritages à 
ferme au plus offrant enchérisseur qui doit bailler bon- 
nes cautions, 19,22. 

Par l'enchère seule du dernier enchérisseur le précé- 
dent enchérisseur n'est quitte, 20. 

Après l'adjudication du dernier enchérisseur, les pré- 
cédents sont quittes, 20 . 

Le dernier enchérisseur peut parfois ne pas persister 
dans son enchère, 22. 

L'enchérisseur nouveau doit signifier à son précédent 
licitateur, 33. 

Après la quinzaine franche passée depuis les qua- 
rante jours, la cour ne reçoit aucune enchère, 33. 

Après le décret adjugé, on ne doit pas être reçu à 
enchérir, 35, 37. 

Folle enchère n'a lieu qu'es fermes du roi, 36. 

Le dernier enchérisseur étant insolvable, le précé- 
dent peut, s'il veut, requérir la chose lui être adju- 
gée, 36. 

L'adjudicataire disant avoir enchéri pour un autre est 
néanmoins contraint satisfaire à son enchère, 37. 

Les enchérisseurs sont tenus nommer procureur et y 
élire domicile, 38. 
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Un enchérisseur n'est pas reçu s'il n'a procureur pré- 
sent à l'enchère, 39. 

Le procureur n'est pas tenu de rendre solvable son 
enchérisseur, il suffit qu'il puisse le reconnaître, 40. 

Charges foncières 

Toutes adjudications sont tacitement entendues à 
charge du cens et à charge des frais, 28. 

Toutes les rentes assises sur maisons en ville close 
sont rachetables, 28. 

Les servitudes réelles sont charges foncières, 29. 

Il est plus sûr de s'opposer pour les servitudes, 29. 

Oppositions 

L'opposant à fin de distraire ne peut être dépossédé 
par le commissaire, 21. 

Une sentence de saisie rendue, si le condamné vend 
à un tiers possesseur, il ne faut pas différer l'établisse- 
ment des commissaires, 21. 

Même solution si un accusé vend son bien durant le 
procès, 21. 

Si l'héritage est saisi en vertu de lettres obligatoires 
le tiers possesseur peut s'opposer à l'établissement des 
commissaires. 21. 

Trois sortes d'oppositions, 24, 

Si le propriétaire s'est opposé, il est ajourné à deux 

fins, 25. 

Les oppositions à fin de distraire ou annuler doivent 
être jugées avant l'adjudication, 26. 

Les oppositions à fin d'annuler sont vidées les pre- 
mières, 27. 
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Contrairement au droit ancien on passe outre sans 
discuter, avant le décret, la priorité des opposants, 31. 

Saisie sur saisie ne vaut, mais se faut pourvoir par 
opposition et la saisie sert tant au poursuivant qu'aux 
opposants, 32. 

Celui qui fait saisir le premier est préféré aux oppo- 
sants de semblable qualité, 32. 

L'opposant en vertu d'un arrêt est mis entre les sim- 
ples créanciers, 32. 

Le seigneur féodal doit s'opposer pour les arrérages 
des droits féodaux, 41 . 

Le laïque ayant droit de dlme n'est tenu s'opposer 
quod fungatur vice ecclesia, 42. 

Quand il faut s'opposer pour le droit de cham- 
part, 42. 

Question de celui qui s'oppose afin de distraire ce 
qui doit un jour lui appartenir, 43. 

Les opposants à fin de distraire ou d'annuler ou pour 
charges foncières s'ils sont déboutés, seront condamnés 
à l'amende, 44. 

Un opposant à fin d'annuler n'est pas reçu après la 
certification, 45. 

Il sera passé outre à l'adjudication par décret à 
charge du procès pétitoire, 45. 

A qui incombe la preuve quand un opposant soutient 
que les biens saisis ne sont pas in bonis débitons, 11. 

Un office peut être hypothèque et faire l'objet d'une 
saisie, 7. 

Contrairement à l'ancien droit il faut d'abord discu- 
ter le personnellement obligé et ses cautions avant de 
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s'adresser au tiers-possesseur, acquéreur de l'héritage 
spécialement hypothéqué, 21. 

La loi où est dit que la spéciale hypothèque doit se 
discuter avant la générale ne s'entend pas inter credi- 
torem et debitorem, 32. 

Le créancier peut faire saisir, à son choix, les hérita- 
ges spécialement ou généralement hypothéqués, 32. 

L'arrêt emporte hypothèque seulement du jour de la 
saisie, 32. 

La spéciale hypothèque pour la prelation ne vaut 
pas mieux que la générale. La spéciale hypothèque de 
môme date que la générale vaut mieux, 32. 

L'hypothèque générale ne comprend pas les biens 
sujets à restitution ou grevés d'une défense d'alié- 
ner, 32. 

Un créancier ayant plusieurs héritages hypothéqués 
à son dû se peut adresser à tel bien que bon lui semble, 
mais s'ils ont changé de mains il doit s'adresser aux 
biens derniers vendus et aliénés, 41. 

Hypothèque constituée par un associé n'est pas 
éteinte par le fait de la dissolution de la société, 43. 

Simple cédule n'emporte pas hypothèque. Gédule 
reconnue en jugement emporte hypothèque du jour de 
la reconnaissance. Gédule reconnue hors jugement par 
devant notaires emporte hypothèque, 44. 

Le premier créancier n'est pas préféré, si de son con- 
sentement la chose est hypothéquée au second créan- 
cier, 45. 

Prioritas non perditur per novationem hypothe- 
caB, 45. 
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Le créancier est préféré à tous quand de ses deniers 
un office a été acquis ou autre chose, 45. 

L'hypothèque ne subsiste sur les fruits que quand 
ils ne sont pas séparés du sol, 45. 

Un douaire empêche quelquefois l'adjudication par 
décret, 45. 

Questions diverses 

L'argent destiné à Tachât d'héritages est immeuble, 
ainsi que l'argent mis à la Banque, 1. 

Le Titre d'un prêtre peut être saisi et décrété, 23. 

Quand il y a matière de déconfiture, 24 

Le mineur peut être restitué contre le décret dans 
deux cas, 29. 

Proposition d'erreur n'a pas lieu contre un arrêt 
interlocutoire, 45. 

Où se fonde qu'un acheteur de justice soit contrai- 
gnable à payer par emprisonnement de sa per- 
sonne, 37. 



APPENDICE VI 



On trouvera ici, pour chacune des questions traitées 
par Le Maistre, une liste d'auteurs dont la doctrine ne 
diffère pas de celle des « Décisions notables ». Il en 
ressortira clairement, ainsi que pour les points contro- 
versés, que Le Maistre a été cité jusqu'au xix e siècle. 

Traité des fiefs 

I. Les ecclésiastiques doivent F hommage (ch. 8 des 
amortissements). — D'Argentré, op. cit., des fiefs, 
p. 1518-1519; Chopin, op. cit, t. 4, 1. 3, t. 1, §10, p. 403; 
Bacquet, op. cit., ch. 55, p. 444 ; Papon, op. cit., amor- 
tissement, arrêt 9, p. 105 ; Theveneau, op. cit., t. 2, 
liv. 1, article 2, p. 43 ; Lebret, op. cit., Décisions, Déci- 
sion 1, p. 302 ; Salvaing, op. cit., ch. 4, p. 20 ; Brussel, 
Usage des Fiefs, Paris, 1727, t. 1, p. 29; Guyot, Ré- 
pertoire, t. 2, mot amortissement. 

II. L % hommage peut parfois être prêté par procureur 
(ch. 6 des amortissements). — Brodeau, Commentaire 
sur la coutume de Paris, Paris, 1687, art. 47, p. 686, 
dit que telle est la doctrine de tous les docteurs; il cite 
après Le Maistre, Papon, 1. 3, t. 1, arr. 119; Chassa* 
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ûœus, t. de fendis, | 1 ; d'Argentré, Chopin, Bacquet, 
titre des fiefs, Loisel, 1. 4, t. 3, a. 7 ; Coquille, Institu- 
tion au droit des Français, des fiefs, p. 18. — Salvaing, 
op. cit., ch. 7, p. 31, renvoie à Bodin, République, 1. 1, 
ch. 9, et ajoute aussi que telle est la doctrine générale ; 
Duplessis, des fiefs, 1. 1, ch. 3, p. 20 ; Bourjon, Droit 
commun de France, Paris, 1770, ch. 1 er , desflefs, dist.8; 
Ferrières, op. cit., art. 57, p. 143; Guyot, Répertoire, 
op. cit., t. 25, mot hommage. 

III. Prohibition des commissions généralespourlasaisie 
cTun fief {ch. 6 des fiefs). — Guy Coquille, op. cit., Cou- 
tume de Nivernois, des fiefs, ch. 4; Brodeau, op. cit., 
t. 1, art. 1, p. 56 ; Basnage, Œuvres, 3* édition, Rouen, 
1709, p. 158 ; Coutume de Paris annotée, op. cit., note 
de Tournet sur art. 65 (ancien art. 47), p. 107 ; Ferriè- 
res, op. cit., art. 1, p. 19 ; Pothier, Coutume d'Orléans, 
Paris, 1780, des fiefs, § 60, p. 77; Guyot, Traité des 
fiefs, op. cit., p. 375. 

IV. Le désaveu fait pendant la saisie par des gens de 
main-morte doit être autorisé (ch. 2 des Fiefs). — Cho- 
pin, op. cit., sur la Coutume d'Anjou, 3, c. 2, t. 3, n. 33 
et t. 4, n. 2; Bacquet, op. cit., Des amortissements et 
francs fiefs, ch. 58, n. 2, ch. 59, n. 3; Papon, op. cit., 
des Fiefs, p. 781 ; Guy Coquille, op. cit., Coutume de 
Nivernais, des fiefs, art. 67; Brodeau, op. cit., a. 43, 
p. 465; Tronçon, Coutume de Paris, Paris, 1664, a. 43, 
p. 94 ; Coutume commentée, note de Labbé, sur art. 43; 
Pothier, Œuvres posthumes, Paris, 1777, partie 1, ch. 3, 
art. 2, p. 86 ; Guyot, des Fiefs, op. cit., t. 4, p. 286,292 ; 
Pocquet de Livonnière, op. cit., des Fiefs, p. 47. 
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V. Vassal doit jouir par main souveraine quand il y 
a une saisie et une action (ch. 3 des Fiefs). — Bacquet, 
op. cit., ch. 59, § 4 et 7 ; Loisel, Institutes coutumiè- 
res, Paris, 1783, 1. 4, t. 3, a. 94 ; Ragueau, op. cit., mot 
main souveraine ; Coquille, op. cit., Questions et recher- 
ches, 39, p. 154 ; Brodeau, op. cit., art. 40, p. 604 ; 
Tronçon, op. cit., eod. loco, art. 40; Coutume de Paris 
annotée, op. cit., p. 98, note de Joly sur l'art. 60 ; Eod. 
loc, note de Tournet; Taisand, Coutume de Bourgo- 
gne, Dijon, 1698, t. 3, des Fiefs, a. 1, note 3; Duples- 
sis, op. cit., des Fiefs, liv. 5, ch. 6, p. 54; Ferrières, 
op. cit., a. 50, p. 154; Bourjon, op. cit., ch. 1, des 
Fiefs, sub. 1, § 93 ; Pocquet de Livonnière, op. cit., des 
Fiefs, p. 33. 

VI. Interprétation du droit de relief pendant un an 
(ch. 4, des Fiefs). — D'Argentré, op. cit., sur art. 75 de 
la Coutume de Bretagne; Chopin, op. cit., des Fiefs, 
1. l,t. 2, § 4, p. 37; Charondas, Œuvres, op. cit., sur 
l'art. 58 de la Coutume de Paris; Taisand, op. cit., t. 3, 
des Fiefs, a. 1, note 35 ; il cite en outre comme de même 
doctrine, Coquille ; Lamoignon, Recueil d'arrêts, Paris, 
1783, p. 85; Brodeau, op. cit., p. 591 sur l'art. 58; 
il renvoie à Pithou, surTroyes, a. 26 ; Ferrière, op. cit., 
p. 131, sur l'art. 58; Coutume de Paris, annotée, op. 
cit., eod. loc, note de Tournet; Tronçon, op. cit., 
p. 122, eod. art. ; Pothier, op. cit., p. 214 sur l'art 73 
de la Coutume d'Orléans ; Bourjon, op. cit., ch. 5, des 
Fiefs, sub. 2, § 34 ; Pocquet de Livonnière, op. cit., 
p. 366. 
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VIL Vassal peut aliéner à petite censive (ch. 5, des 
Fiefs). — Bacquet, op. cit., des francs-fiefs, p. 257, 
§ 8 ; Chopin, op. cit., t. 13, 1. 2 du Domaine de France, 
et h. 1, ch. 12 de la Coutume de Paris ; Papon, op. cit., 
p. 779 et la note; Loisel, op. cit., 1. 4, t. 3, a. 90 ; Cha- 
rondas, Œuvres, op. cit., sur l'art. 52 de la Coutume 
de Paris ; Ragueau, op. cit., mot démission de foy ; 
Louet, op. cit., lettre R, 1, 26 ; Basnage, op. cit., p. 290 ; 
Brodeau, op. cit., p. 536, sur l'art. 51 delà Coutume de 
Paris; Coutume de Paris annotée, op. cit., sur l'art. 51, 
p. 82, note de Tronçon, L'Abbé, Joly ; Ferrière, op. cit., 
eod. art., p. 122; Pothier, Œuvres posthumes, op. cit., 
p. 2, ch. 3, a. 3, p. 30 et 31 ; Hévin, op. cit., ch. 4, § 3, 
p. 109; Guyot, Traité des fiefs, op. cit., t. 1, p. 122 
et 124; Pocquet de Livonnière, op. cit., p. 65. 

Traité de l'amortissement 

I. Définition des gens de mainmorte, motifs de leur 
incapacité (ch. 1 des amortissements). — D'Argentré, 
op. cit., p. 1519 ; Chopin, op. cit., 1. 1, ch. 13 (tome 2), 
p. 133 et 136 et p. 137 ; Bacquet, op. cit., des francs- 
fiefs, p. 266, | 7 et8; Loisel, op. cit., 1. 1, t. 1, a. 57 ; 
Papon, op. cit., de l'Amortissement, p. 100 ; Grimau- 
det, op. cit., De la puissance royale et sacerdotale, 
ch. 21, p, 56, 57 ; Ragueau, op. cit., mot amortir ; Cha- 
rondas, Pandectes françoises, 1. 1, ch. 16, p. 267, 268; 
Bouchel, Bibliothèque canonique, op. cit., t. 1, mot 
amortissement (additions) ; Bardet, Arrêts, Paris, 1690, 
t. 1, ch. 73, p. 98 ; Basnage,op. cit., p. 188 ; Héricourt, 
Lois ecclésiastiques de France, fyris, 1771, p. 238; 
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Hé vin, op. cit., ch. 2, question 2, p. 69 ; Bourjon, op. 
cit., 1. 1, tit. 4, sect. 1 ; Guyot, Traité des fiefs, op. cit., 
des francs-fiefs, p. 827 ; Jarry, Des amortissements nou- 
veaux, acquêts et francs-fiefs, p. 259 ; Maynard, op. cit., 
1. 9, ch. 58, p. 430. 

IL Le roi seul peut amortir (ch. 1, 5, 6 des amortisse- 
ments). — D'Argentré, op. cit., p. 1519 ; Chopin, op. 
cit., 1. 1, ch. 13, p. 138, § 6 ; Bacquet, op. cit., ch. 69, 
p. 483, § 1 ; Loisel, op. cit., 1. 1, t. 1, a. 58, et Opus- 
cules, feuillet 3, Du droit d'amortissement ; Grimaudet, 
op. cit., p. 495 et loc. cit.au | précédent; Papon, op. cit., 
p. 102, ar. 3 ; Gharondas, op. et loc. cit. [Pandectes] 
au § précédent, sur Boutillier, 1. 1, t. 83, p. 491 ; Œu- 
vres, 1. 1, réponse 69; Delommeau, op. cit., ch. 19, Des 
droits royaux, p. 51 ; Le Bret, op. cit. ; Basnage, op. 
cit., p. 188; Salvaing, op. cit., ch. 59, p. 315-316; Ra- 
gueau, op. et loc. cit., au § précédent; Ferrières, op. 
cit , t. 1, des Fiefs, p. 11 ; Bardet, op. cit., t. 4, ch. 73, 
p. 98; Héricourt, op. cit., p. 226; Boutaric, op. cit., 
de l'Amortissement, p. 412; Pocquetde Livonnière, op. 
cit., p. 15; Jarry, op. cit., p. 167; Bourjon, op. cit., 
tome 1, t. 4, sect. 2, dist. 1, § 7; Guyot, Traité des 
fiefs, op. cit., des francs-fiefs, p. 831; Maynard, op. 
cit., 1.9, ch. 58, p. 430. 

111. Montant du droit (ch. 1 et 3). — Bacquet, op. 
cit., ch. 46, p. 411 ; Loisel, op. cit., 1. 1, t. 1, ar. 60; 
Chopin, op. cit., 1. 1, ch. 13, § 9, p. 140; Gharondas, op. 
cit, Pandectes, 1. 1, ch. 16, p. 267-268; Papon, op. cit., 
p. 106, ar. 10 ; Ragueau, op. cit., mot amortir [héritages 
amortis]; Lebret, op. cit., De la souveraineté, ch. 13, 
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p. 27 ; Delommeau, op. cit., ch. 19, Des droits royaux, 
p. 52; Bouchel, Bibliothèque canonique, op. cit., t. 1, 
mot amortissement; De Lamoignon, op. cit., p. 105; 
De Laurière, Origine du droit d'amortissement, Paris, 
1692, p. 172 ; Ferrière, op. cit., 1. 1, des Fiefs, p. 11 ; 
Héricourt, op. cit., p. 226 ; Jarry, op. cit., p. 189 ; Poc- 
quet de Livonnière, op. cit., p. 16. 

IV. Droit royal est imprescriptible (ch. 5 et 9). — 
Bacquet, op. cit., ch. 60, p. 457, § 5 ; Papon, op. cit., 
p. 106, ar. 11 ; Grimaudet, op. cit., p. 495 ; Charondas, 
Pandectes, op. cit., 1. 1, ch. 16, p. 269; Ragueau, op. 
cit., mot amortir; Delommeau., op. cit., ch. 19, p. 55; 
Louët, op. cit., t. 1, p. 322; Basnage, op. cit., p. 195 ; 
Salvaing, op. cit., ch. 59, p. 320 ; Bourjon, op. cit., 1. 1, 
t. 4, sect. 3, disk 4 ; Jarry, op. cit., p. 186 ; Guyot, op. 
cit., p. 833 (tome VI). 

V. Valeur des amortissements généraux (ch. 9 des 
amortissements). — Bacquet, op. cit., ch. 47, p. 417 ; 
Papon, op. cit., p. 105, art. 8; Charondas, Pandectes, 
op. cit., 1. 1, ch. 16, p. 270; De Lamoignon, op. cit., 
p. 100 ; Guyot, Traité des fiefs, op. cit., t. 6, p. 832 ; 
Guyot, Répertoire, op. cit., t. 2 mot amortissement, in 
princ ; Jarry, op. cit., p. 176-177. 

VI. Forme de f amortissement (ch. 4 d.). — Bacquet, 
op. cit., ch. 47, p. 416; Charondas, Pandectes, op. cit., 
1. 1, ch. 16, p. 271 ; Ragueau op. et loc. cit., aux para- 
graphes précédents ; De Lamoignon, op. cit , p. 100 ; 
Tronçon, op. cit., sur art. 1, p. 5 ; Salvaing, op. cit., 
ch. 69, p. 315 ; Guyot, Répertoire, op. et loc. cit., au 
paragraphe précédent. 

Hachez 19 
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Il y a cependant une légère différence, pour lft pro-r 
cédure, entre cas auteurs et Le Maistre. Vpy. plus haut 
p. 113, note 2. 

Traité des régales 

I. La régale est ouverte par la promotion m Cardi- 
nalat (ch. 7). — Chopin, pp. cit., t. 4, 14, t. 7,j2, p. 128- 
123; Papon, op. ait-, de la Régale, p. 119; Loyspau, 
Couvres, l*yw, 1701, Traité de» Ordres, cl*. 3, p. 19 ; 
ÇbftroudAS* Œuvres, op. cit., Responses, 1. 10, res- 
Pqrsq g ; Gripaiidet, pp. cit., de la puissance royale et 
sacerdotale, ch- 98, p. 67 ; Ragueau, op. cit., mot Ré- 
gale ; L,ebret, op. cit., de la souveraineté, ch. 16, p, 34 ; 
Pithou, pp, pit v ch. J6, § 38, p. 620, et § 45, p. 625 ; 
Peleqs, op f cit.. Actions forepseSj p. 37etsuiv.; Bouchel, 
biblio. can., op. cit., t. 2, mot Régale § 33, p. 383 ; {léfi* 
court, op. cit., P* 4 ^l ; Mémoires du clergé, t. 11, 
ch. 80, p. 601, 503, 604 ; Guyot, répertoire, t. 53, mot 
régales ; Jlaywrd, op. cit., 1, 9, ch f 67, p. 422. 

II. La réqQtW est ouverte, mfyne si le Pape donne dis- 
pense de Mtroque retinendo (ch. 7). — Chopin, op. et 
lpc. cit., au paragraphe précédent; Papou, pp. cit., et 
loc. cit. au paragraphe précédent ; lipyseau, op. et loc. 
cit,, au paragraphe précédent ; Pithou, pp. cit., p. 6?4, 
§ 44 ; Mémoires du clergé, op. cit., 1. 11, ch.80, p 595 ; 
Maynard, op, et loc. cit., au paragraphe précédent. 

1IL Quand un bénéfice est vacant de droit ou de fait 
(ch. 2). — Papon, op. et loc. cit., p. 118; Grimaudet, 
qp. et loc. cit., ch. 28, p, 67 ; Charondas, op. cit., [Pau- 
dectes],l. l,ch. 17,p.278; Theveneau,op.cit.,t«3, M er j 

* 
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p. 37 ; Pitbou, op. et loc. cit., § 33, p. 613 ; Lebret, op. 
cit., de la souveraineté, ch. 16, p. 32, 33 ; Louet, op. 
cit., 1. 1, p. 71 ; Delommeau, op. cit., 10, p. 29 ; Bou- 
chel, op. cit., t. 2, mot régales, § 11, p. 380 ; Mémoi- 
res du clergé, t. 11, ch. 130, p. 815; Guyot, Répertoire, 
op. cit., t. 52, mot régales. 

IV. Le bénéfice doit être tenu de fait et de droit ex 
eadem persona (ch. 2). — Papon, op. et loc cit., p. 118; 
Charondas, Œuvres, op. cit., Responses, 1. 1, rcs- 
ponse 11 ; Delommeau, op. cit., 10, p. 29-30; Theve- 
neau, op. et loc. cit, p. 40; Bouchel, op. et loc. cit, 
p. 392; Mémoires du clergé, op. cit., t. 11, ch. 133, 
p. 820. 

V. Possession prise par procureur n'empêche pas la 
régale (ch. 2). — Papon, op. et loc. cit., p. 118 ; Delom- 
meau. op. et loc. cit., au paragraphe précédent ; Bou- 
chel, op. et loc. cit., § 9; Peleus, op. cit., p. 39 ; Bar- 
det,op. cit., t. 1, 1. 1, ch. 76, p. 101 ; Héricourt, op. cit., 
p. 485; Fevret, Traité de l'abus, Paris, 1736 sur la 
régale, t. 1,1. 2, ch. 7, p. 89; Guyot, répertoire, op. et 
loc. cit., ; Mémoires du clergé, 1. 11, ch. 185, p. 1056, où 
Ton renvoit à Servin, plaidoyers, 1. 1, pi. 27. 

VI. Bénéfice en commende tombe en régale (ch. 2). — 
Chopin, t. 4, 1. 1, t. 7, § 2 ; Papon, op. cit., p. 113 ; Mé- 
moires du clergé, op. et loc. cit., ch. 82, p. 613. 

VII. Les bénéfices cures ne vaquent pas en régale 
(ch. 4). — Chopin, op. cit., t. 4, 1. 1, t. 7. § 19, p. 136 ; 
Loisel, Opuscules, Livre d'observations ecclésiastiques, 
de la Régale, p. 36 ; Pithou, op. cit., ch. 16, § 60 p. 648; 
Theveneau, op. cit., et loc. cit., p. 40 ; Lebret, op. cit., 
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de la souveraineté, ch. 16, p. 34; Bouchel, op. cit., et 
loc. cit., § 10 ; Bardet, op. cit., t.2, ch. 10, p. 421 ; Servin, 
op. cit., plaidoyer 26; Héricourt t op. cit., ch. 6, p. 483 ; 
Fevret, op. cit., t. 1, 1. 3, ch. 6, n° 7, p. 307; Guyot, 
Répertoire, op. et loc. cit. ; Maynard, op. cit., 1. 9 ch. 67, 
p. 416 ; Mémoires du clergé, op. cit., t. 11, ch. 100, 
p. 700 ; où Ton renvoie à Servin cité plus haut et à Pin- 
son de la régale, p, 676. 

VIII. Les deux bénéfices permutez vaquent en régale, 

celle-ci était ouverte, les compermutans n'ont pas pris 
possession (ch. X). — Chopin, op. cit., t. 2, t. 2, §9, 
§ 18, p. 267; Papon, op. et loc. cit., p. 114; Grimaudet, 
op. cit., de la puissance royale et sacerdotale, ch. 28, 
p. 68 ; Louët, op. cit., t. 1, p. 71. 

IX. Le bénéficier mourant à Rome, les bénéfices 
vaquent en régale si elle est ouverte (ch. 11). — Papon, 
op. et loc. cit., p. 116 ; une note de Tillier, renvoie dans 
le même sens à Charondas, livre % arrêt 3 ; Pithou, 
op. cit., § 21, p. 605; Fevret, op. cit., 1. 1, 1. 2, ch. 6 ; 
Guyot, op. et loc. cit. 

X. Durée de la régale (ch. 5 et 6). — Chopin, op. cit., 
t. 2, 1. 2, t. 9, § 19, p. 268; Papon, op. et loc. cit., 
p. 112, §113, en note renvoi dans le même sens à Cha- 
rondas, 1. 1 des Réponses, ch. 2 [de Tillier] ; Pithou, 
op. cit., ch. 16, | 49, p. 631; Ragueau, op. cit., mot 
Régale; Lebret, op. cit., de la souveraineté, ch. 16; 
p. 3233 ; Theveneau, op. cit., t. 2, 1. 1", art. 2, p. 43 ; 
Dupuy, op. cit., sur l'art. 65 des « preuves », p. 191 ; 
Brodeau, op. cit., t, 1, sur l'art. 42, p. 449; Bardet, 
op. cit., t. 1, 1. 2, ch. 18, p. 169; Bouchel, op. cit., 
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t. 2, mot « régale », § 8, p. 379 ; Fleury, op. cit., t. 1, 
p. 390; Héricourt, op. cit., ch. 6, p. 182; Guyot, 
Répertoire, op. et loc. cit.; Mémoires du Clergé, op. cit., 
t. 11, ch. 177, p. 1007. 

. XI. Le litige la fait continuer pendant 30 ans (ch. 5). 
— Chopin, op. cit., t. 2, 1. 2, t. 9, § 17, p. 266 ; Papon, 
op. et loc. cit., p. 112; Charondas, Pandectes, op. cit., 
1. 1, ch. 17. p. 279; Lebret, op. et loc. au paragraphe 
précédent; Guyot, Répertoire, idem. 

XII. Souffrance ne clôt pas la régale (ch. 6). — Cho- 
pin, op. cit, t. 2, 1. 2, t. 9, % 19, p. 268 ; Pithou, op. et 
loc. cit., art. 66 ; Ragueau, op. cit., mot régale ; Louët. 
op. cit., Lettre 0, n. 2 ; Brodeau, op. et loc. cit., au 
§ 10; Peleus, op. cit., Actions forenses, p. 29. 

XIII. La Cour du Parlement de Paris connaît seule 
des Régales (ch. 12). — Chopin, op. cit., t. 4, de sacra 
polit., 1. 1, t. 6, §2; Papon, op. etloc. cit., p. 117; Cha- 
rondas, Pandectes, 1. 1, ch. 17, p. 274; Grimaudet, 
op. cit., de la puissance royale et sacerdotale, ch. 30, 
p. 70 ; Pithou, op. et loc, § 51, p. 633 ; Guy Coquille, 
op. cit., Institution au droit des Français, p. 4; Lebret, 
op. cit., de la souveraineté, ch. 16, p. 34 ; Ragueau, 
op. etloc. cit. ; Delommeau, op. cit., 10, p. 30 ; Louët, 
op. cit., t. 1, p. 228 ; Bouchel, op. cit., t. 2, mot 
régale, § 6, p. 379 ; Pelens, op. cit., p. 36, art. 2 ; 
Fleury, op. cit., t. 1, p. 388; Fenet, op. cit., t. 1, 1. 3, 
ch. 6, n. 13, p. 308; Bardet, op. cit,, t. 1, 1. 4, ch. 16, 
p. 542 ; Guyot, répertoire, op. et loc. cit. 

Pour le Traité des appels comme d'abus, voyez plus 
haut, p. 250, note 2. 
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Enfin on trouvera ici l'indication d'Auteurs qui bnt 
écrit après Le Maistre sur la matière des criées. La plu- 
part renvoient aux « Décisions » : 

Imbert, Pratique criminelle et Enchiridion [édition 
Guenois] ; Papon, Arrêts ; Chopin, Œuvres, t. 3 ; Bac- 
quet, Œuvres, Des droits de justice ; Grimaudet, Œu- 
vres, des retraits, des contrats pignoratifs; Theveûeau, 
Commentaire sur les ordonnances, sur l'Ordonnance de 
1551 ; Louêt, Recueil d'anciens notables arrêts [édition 
Brodeau]. Delommeau, Maximes générales du droit 
françois ; Basnage, Œuvres; Brodeau, Œuvres, Com- 
mentaire sur la coutume de Paris ; Bouchel, Bibliothè- 
que de droit français ; Lamoignon, Arrêts; Domat, Les 
Lois civiles dans leur ordre naturel; Bourdin, Para- 
phrase sur l'ordonnance de Moulins de 1539 [traduite 
par Fontanon] ; Tronçon, Coutume de Paris ; Bru ne au, 
Nouveau traité des criées; L'Abbé, Coutume de Paris; 
Le Prestre, Questions notables de droit ; Pocquet de 
Livonnière, Coutume d'Anjou conférée avec les coutu- 
mes voisines; Pothier, Coutume d'Orléans et Œuvres 
posthumes ; Dehéricourt, Traité de la vente des immeu- 
bles par décret ; Guyot, Répertoire, t. 16 et 57. 

vu : 
Le président de lu thèse, 

A. ESMEIN. 

vu : 

Le doyen, 
GLASSON. 

VU ET PERMIS D'IMPRIMER : 

Le vice-recteur de F Académie de Paris, 

L. LIARD. 
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